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EN  CONGRÈS 

Décembre  ^jBol 

RÉSOLU^ 

Qu'il  fera  nommé  un  Comité  de  trois 
Perfonncs  pour  recueillir  &  faire  imprimer 
deux  cent  Exemplaires,  exaâ:s  .&  correds^ 
de  la  Déclaration  de  Tlndépendance  ,  des 
Articles  de  Confédération  &:  d'Union  per- 
pétuelles ,  des  Alliances  entre  kfdits  Etats- 
Unis  Se  Sa  Maiefté  Très-Chrétienne,  &: 
4cs  Conftîtutions,  ou  Formes  de  Gouver- 
nement des  différens  États ,  lefquelles  Pièces 
feront  réunies  &  publiées  enfcmble. 

Les  Membres  choifis  en  conféquence 
de  cette  Réfoiution,  font   M.  %Bée> 

M-  WlTHERSPOON  &;  M.  WOLCOTT^ 

Extrait  des  Minutes. 
Charles  Thompson  >  Secrétaire. 


L 

NE'W^-HAMPSHIRE. 


NEW-HAMPSHIRE. 


.      Congrès  {i)  à  Exeter  5  Janvier  1776. 

N  ous ,  Membres  du  Congrès  de  la  Colonie  de 
New-Hampshire,  choifis  &  nommés  par  les  fuffira- 
ges  libres  du  Peuple  de  ladite  Colonie ,  autorifés 
par  lui  &  munis  de  fes  pouvoirs ,  poru:  nous  afTem- 
ï)ler,  avifer  aux  moyens,  &  prendre  les  mefures 
<jue  nous  jugerons  les  plus  avantageufes  au  bien 
j)ublic^  &  en  patticulier  pour  établir  une  forme 
^  Gouvernement ,  dans  le  cas  où  le  Congrès 
Condnental  nous  le  reconmianderoit  ;  vu  la  re-' 

'  (i)  Les  Etats  Américains  ont  appellé  les  ans  Congrès, 
les  autres  Convention ,  le  Corps  de  Repréfentans  qu'ils 
"ont  choifi  pour  vaquer  à  la  confcdion  de  leurs  formée 
^e  Gouvernement ,  &  ceux  qu'ils  pourront  élire  dans  la 
ïiiitc  pour  les  xhanger  &  les  corriger  ;  on  a  cru  devoir 
Remployer  dans  cette  tradudHon  le  mot  Anglois  ;  on  auroit 
pu  y  TublUtuer  la  périphrafe  «  CommiJJlon  générale  extraor^* 
^Iznaire^  mais  elle  auroit  fouvent  embarrafTé  3  4a  dénomi- 
nation de  CengrVs  doimé  à  ces  Corps  ,  ne  pourra  pas  {e 
ronfondre  avec  celle  donnée  à  TAflembléc  des  Repréfcn- 
fcuis  de  tous  les  Etats  Unis  ,  que  l'on  appelle  toujours 
'£ongrks  générât  9U  condnental. 

A  X 


commandation  qui  nous  a  été  adrelTée  à  cet  effet 
par  ledit  Congrès  ;  après  avoir  mûrement  réfléchi 
fur  la  malheureufe  fituation  dans  laquelle  cé  pays 
a  été  jetté  par  un  grand  nombre  d  aftes  oppreflîfs 
&  vexatoirestlu  Parlement  Britannique,  qui  nous 
privent  de  nos  droits  &  de  nos  privilèges  naturels 
&*d'onftitutÎ5rinels  ;  confidérant  que ,  pour  forcée 
d  obéir  à  ces  aftes  ,  le  Miniftere  de  la  Grande-^ 
Bretagne^  par  un  abus  infenfé  &  cruel  de  fon 
autorité^  a  envoyé  dans  ce  Pays  une  grande  flotte 
Se  une  puiflTante  armée  j  que  par  fes  ordres  la  vie 
&  les  biens  des  Colons  ont  été  en  plufleurs  lieux 
k  proie  du  fer  &  des  flammes  5  que  1  on  a  pris 
des  vaiffeaux  Se  leurs  chargemens  appartenans  i 
plufleurs  habitans  honnêtes  &  induftrieux  de  cette 
Colonie  qui  s  adonnoient  au  commerce  ,  en  fe 
conformant  aux  loix  ,  &  aux  ufages  depuis  long- 
tems  établis  dans  ce  pays  : 

Confidérant  que  le  départ  fubit  &  imprévu  de 
Ton  "Excellence  Jean  Wentwotth ,  Ecuyet ,  notre 
dernier  Gouverneur,  &  deplufieurs  des  Membres 
du  Confeil,  nous  laiflènt  dénués  de  toute  légifla^ 
tion  ^  qu'il  n'y  a  plus  de  Tribunaux  ouverts  pour 
punir  les  criminels,  &  que  par-là  la  vie  &  les  biens 
du  bon  Peuple  de  cette  Colonie ,  font  expofés  aux 
liiachinations,&:  aux  mauvais  deffeins  des  méchanSw 

Nous  nous  voyons  donc  réduits  ,  pour  la  con* 
lierv .  :ion  de  la  tranquillité^  du  bon  ordre^  &pout 


D»E  NEW^-HAMPSHIRE.  j 
b  sûreté  de  la  vie  &  des  biens  des.  HaBitans 
cette  Colonie ,  à  la  ncceflîté  d'établir  une  forme 
de  Gouvernement  qui  puiflè  durer  5c  fe  maintenir 
pendant  ta  conteftation  maUieureufe  ^  6c ,  pour 
ainfi  dire,  contre^ nature,  qui  divife  maintenant 
cette  Colonie  &  la  Grande-Bretagne  ;  proteftant  ôc 
déclarant  que  nous  n  avons  jamais  cherchQ  à  aous 
ibuftraire  à  la  dépendance  de  la  Grande-Breta- 
gne ,  mais  qu'au  contraire  ,  nous  nous  trouvions 
Jieureux  fous  faproteâion  ,  tant  que  nous  avons 
pujouir  de  nos  droits  &  de  nos  privilèges  naturels 
&conftitutionnj3ls;  &  que  nous  éprouverons  une 
joie  fîncere  s'il  peut  s-efFe<Sbuer  entre  nous  &  notre 
Mere-Patrie  une  réconciliation  qui  puiflè  être  ap- 
prouvée par  le  Congrès  Continental  ,  dans  la 
prudence  &  k  fage^è  duquel  nous  avons  mis  Se 
mettons  notre  confiance. 

En  conféquence,  &  pour  répondre  à  celle  que* 
le  Peuple  de  cette  Colonie  a  mife  en,  nous  j  nou3 
arrêtons  &  déclarons  ,  que  le  préfent  Congrès 
prendra  ie  nom,  le  pouvoir  &  l'autorité  de  CA^/tç- 
ère  des  R€préJintansj  Ou<t:4jJcMIûpcurla  Co- 
lonte  de  New-Hampshire ;  &  que  ladite  Chambre 
procédera  à  choifir.  douze  Sujets  tous  Francs-Tc^ 
wnciers,  (z),  de  borin^  répination.  &.Habit.aps  dai^ 


(i)  Francs  Tenanciers.  Cette,  dénopiina^ion  qui  s*ap- 
çlîquoit  originaitçme^aç  çn  Angleçerrc  à  ceux  qui  poffé-^ 


<         CONSTITUTION  ' 

ladite  Colonie  ,  de  îa  manière  fuivante  ;  cîriS^? 
dans  le  Comté  de  Rockingam ,  deux  dans  le  Comté 
deStrafFord,  deux  dans  le  Comté  de  HiUsborough^ 
deux  dans  le  Comté  de  Cheshire ,  &  uli  dans  le 
Comté  de  Grafton  'y  lefquels  douze  Sujets  forme- 
ront une  panie  diftinfte  &  féparée  de  la  Légijlor^. 
turc  fous  le  nom  de  Coufeil  pour  cette  Co- 
lonie i  que  ce  Confeil  reftera  en  fondion  jufqu'aii 
troifieme  mercredi  du  mois  de  Décembre  pro-, 
chain ,  &  que  fept  de  fes  Membres  feront  uH: 
Quorum  (4),  &  pourront  traiter  les  affaires. 

Que  ce  Confeil  nommera  fou  Préfident  j  flç 
qu*en  labfence  du  Préfident  y  le  Confeilter  le  pliis. 
âgé  préfidera. 

doicnt  leurs  terres  en  aleUy  nefignifiè  pas  autre  chofie  ea 
Amérique  que  pojftjfeurs  en  propre  ,  Propriétaires  de  terres» 

(3 )  L'embarras  qui  réfùlte  dans  k  didion  du  mot  Corps 
légijtatif  ^p^liqué  à  un  Corps  compofé  de  dçux  autrçs^ 
Corps  diftinds  &  féparés,  a  fait  adopter  de  TAnglois  (e 
mot  Ligiflature  ;  il  eft  dans  Fanalogie  de  la  Langue  fran* 
•^oife,  qui  manque  de  mot  pour  cepréfenter  cette  idée^  & 
Légiflature  ,  qui  eft  le  Corps  revêtu  de  k  puiflancc  légiC^ 
lative,  ne  peut  pas  être  confondu  avec  LégiJlatjiQn  ^  qui. 
eft  Tadion  de  cette  puiflance. 

(4)  On  a  cru  devoir  adopter  le  mot  Quorum  employé 
^ar  les  Angloîs,  pour  fignifier  le  nombre  des  Membres  d'ua 
Corps  quelconque  néceffaire  ,  pour  repréfenter  ce  Corps  , 
&  remplir  toutes  les  fondions  qui  lui  font  attribuées.  Oa 
s'en  fervira  dans  le  refte  de  Touvrage  pour  épargner  1^ 
retour  fréquent  d*imc  longue  périphiafçt  " 


DE  ITEW^-irAMPSHmE..  ^ 
t  '  Queles  deux  Chambres  de  la  Légiflarare  nom-- 
mcFonr  un  Secrétaire  qui  pourra  être'  un.  des* 
.G)nfeillers,  ou  qu  efles  choifîront^LleutvDlontCx. 
|iaitni  toutes  autres  perfonnesw. 

Qu'aucuns  aâes  ou  réfolutions  ne  féronc  va*- 
j^des  ^  ni  mis  à  exécution  ,  que  lorfqu'ils  auront 
été  pafliSs  &  arrêtés,  par  le&deux  Chambres  de  ht 

Que  tous  les  Officiers  publics  de  laditeColonie 
•êc  de  chacun  des  Comtés^ {$)  pour  l'année  cou- 
rante, féront  nommés  par  le  Confeil&  l'Aflenv* 
blée,  à  l'exception  des  Greffiers  des  difFérens  Tri- 
bunaux qui  feront  nommés  par  les  Juges,  de  leurs 
'  Cours  refpeâives. 

Que  tous  bills,  réfolutionsou  délibérations  potir 
secueillir  ou  lever  de  l'argent ,  feront  en  premier 
fieu  formés  dans  la  Chambre  des  Repréfentans. 

Que  dan&  aucunes  des  Sejfwns  {6)  du  ConfeiL 

</)  Les  Anglôîs  ont  coiifcrvé  à  leurs  Provinces  TancieiK 
%oin  de  Comtés  qui  leur  avoit  été  donné  dans  \t  tcms  du. 
Couvernement  féodal ,  &  ils  ont  appliqué  ce  mçfne.  nom 
ajix  différentes  fiibdivifions  de  leurs  Colonies  Américaines. 

(tf)  le  mot  Anglois  SeJJtôny  qui  répondra»  mot  Fran- 
çois AUifes  y  défigne  tout  l'efpace  dû  tems  pendant  lequel 
>m  Corpi  Politique  ou  de  Judîcature  eft  en  adîvité ,  & 
dbit  être  diftingué  du  mot  Séance ,  qui  défigne  Its  tems 
particidiers  pendant  leCquels  ce  Corps  cft  efFedivement 
aâemblé  chaque  jour;  aînfi  les  Seflions  des  Légiflatures 

"  Américaines  font  toutes  à-peu^prcs  <l'un  an  &  leua  Séan- 

*  €X9  font  journalières^. 


«  CONSTITUTION 

ou.  cfc  1- Allèmblée  ,  1  une  des  Chambres  de  fet 
l^^égiflature  ne  pourra  pas^  s'ajourner  pour  un  déhi 
plus  long  que  du  fkniedi  au  hindi  fuivant  fans  le 
çonfentement  de  l'autre  Chambre. 

Et  il-eft  rcfolu  en^outre ,  que  fi  la  m^lheureufe 
çdnteftatîon  adtuelle  avec  la  Grande  -Bretagne 
^uroit  au-dela  de  k  préfente  année  ,  &  que  le 
Congrès  Continental  ne  dpnnât  pas  d'inftruâdons: 
-pn  de  direftions  à  ce  contraires  ^  les  Membres  du, 
Gonfeit  feront  choîfîs  par  le  Peuple  de  chaque. 
Comté  refpeétif  5  de  la  manière  qui  fera,  ordonnée 
par  le  Confeil,  &  par  la  Chambre  des  Repré»-, 
-fentans. 

Que  le  Général  &  les  Officiers  fiipérieurs  (7)^, 
'4e  k  Milice,  lorfque  les  emplois  vaqueront 


(7).  On  diftinguc  dans  le  Militaire  lés  Officiers  en  trois 
^alTcs ,  Généraux  ,  Supérieurs  ,  Subalternes  :  on  appelle 
Qfficiers  généraux^  parce  qu*ils  commandent  les  différentes 
j^rmes,  fans  être  acç^ichcs  à, aucune  en  particulier  ,  les  Q^- 
jjéraux.Majoi»  5ç  NUrécbliia  dcCamp  felpn  ks  ferviceç, 
&  tou5  ceux  au^-delTus  dp  ce  grade  y  les  Bf  igjidiers  Ge'n^- 
raux.  fou;  au/ï^.  çn  Am^nqne.  Officiçrs  géncçaiix.  Les 
Officiers  fypérleurs  font  en.  France  les  Brigadiers^  &  daçs 
tous  les  feryicej,  les.  Colonels  ,  LieutenansrCoIpnels  & 
Majors.  Lc5  Capitaines,  Lieutenans,  &c.  font  Officiers 
fvhalternes^  Quant  aux  Bas-Officiers ,  cç  Xpm  deç  Soldats 
à  qui  Ton  a  donné  un  titre  pour  cojnamandci:  les  autres  ; 
mais  ils.  diffèrent,  des  Officiers  proprement  dits ,  par  k 
lien  de  rengagement  auquel  ils  font  fournis. 


I 


DE  NEW^HAMPSHIRE.  ^ 
JbroAC  nommés  par  les  deux  Chambres ,  &  toa$ 
les  Officiers  fubalternes  ch^oifis  par  Jçs  Cpmpa-r 
^es  refpeâives^ 

Que  tou^  les  OfSciers  de  Tarmée  feront  nomr 
mes  par  les  deux  Chambi?eS:)  4  moins  qu  elles  n'en 
ordonnent  autrement  pour  quelque  cas  particulier-* 

Que  toupies  Officiers  Civils  de  ladite  Colonie, 
^  de  chacun  des  Comtés  3^  feront  nommés  &  le 
f ems  qu'ils  d^vronjt  refter  daqs  Içurs  Offices  fix^é 
pat  les  deux  Chambres  ,  excepté  pour  les  Gref- 
fiers ,  les  Tréforiers  des  Comtés ,  Çc  les  Gardes;, 
des  Regiftres  des  Ades. 

Que  le  Peuple  de  chaque  Comté  choifîra  cha/r. 
que  année  un  Tréforier  &  un  Garde  des  RegiftreS; 
des  Aâ:es  pour  le  Comté  ;  que  le  procès-verbal 
d'éledion  de  ces  Officiers  fera  envoyé  aux  Cours 
refpeftives  des  SeJJîons  générales  de  Paix  (8)  di\ 
Comté ,  pour  y  être  vérifié  &  certifié  de  la  manière 
que  le  Confeil  &  l'Aflemblée  1  ordonneront  par 
jaYlifte. 

Qu'il  fera  expédié  chaque  année  le  premierjour 
J^e  Novembre ,  ou  auparavant ,  des  lettres  circu-» 

(8)  Les  Juges,  de  Paix  font  des  Juges  înférieurs  char-i 
g^s  de  la  Police  :  ils  ont  drok  de  faire  arrêter  les  gens  qui 
(Toublent  la  tranquillité  publique  5  il  y  en  a  plufieurs  dans 
chaque  Comté ,  iû  forment  une  Cour  qui  connoît  de  ^lu- 
ficm^  efpcccs  de  crimes,  même  capitaux  ,  &  ce  font  les  Af- 
fijîç  dç.cçtcc  Cour  quQ^to^appeUe  S^ons^énéralcf/kPaipc 


-»o    CONSTîTUTrON,  &c; 
taifies  «  au  nom  du  Confeil  &  de  l'Airemt>Iéd\ 
%néçs  par  le  Préfident  duQmfeil  &paErOEateur 
de.  la  Chambre  des  Reprefentahs ,  pour  procède?: 
aux  élevions  des  Membres  duConfeil  &  de 
Chambre  des  Repréfentans  ;  Se  que  les  procès- 
verbaux  de  ces  éledtions  feront  renvoyés  le  tïoi* 
fieme  mercredi  du  mois  de  Décembre  fuivant^  de 
!a  m^ere  que  le  Confeil  &  l'Alïemblée  le  pref- 
criront  par  la  fuite*. 

Dans  la  Chambre^  éÉts  Repréfintans^  19  «îep-. 
ifimbre  177^^. 
Voté  bt  i^esolu,, 

.  Que  comme  la  population  saccroîtra  dans  quel- 
ques villes  nouvelles^  ou  dans  quelques  établiflè- 
ïoenç  nouveaux  de  c^t  Etat  d'année  en  année,  ou 
dans  d'autres  périodes  de  tems,  il  fera  expédié  des. 
Lettres  circulaires  pour  que  ces  villes  ou  ces  éta- 
blifïemens  envoient  dés  Délégués  au  Confeil  &  à: 
TAHemblée  ,.de  manière  qu'ils  fôient  pleinement 
repréfentés  fuivant  le  nombre  de  leurs  habitans  ^ 
&  dans  la  mênje  proportion  que  ks^autres  parties. 
^  ^  de  l'Etat» 

Envoyé'  au.  Confeil  pour  y  être  approuvée 

W  H I T  E ,  Orateur. 
En  Çonfeil  même  joun 
Lu  Se  approuvé*  E.  Thompson,  Secrétaire*. 
Collationné  parmoi^  E.,  Thompson  Secrétaire». 
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Côus^iTUTjoïf  du  Plan  à  ùouverm 
tiement  arrêté par  les  Délégués  du  Peuplé 
de  VÊtat  de  la  Baye  de  Mafsachufetts  ^ 
dans  leur  AJfemUée  tenue  &  commencée 
à  Cambridge  k  premier  Septembre  ijjpj^ 
continuée  par  ajournemens  jujquau 
^  de  Mars  1780. 

P  R  É  À  M  B  X?  L  Ê. 

Ije  but  de  Imftitutîon,  du  maintien  &  dè 
l'adminittration  d'un  Gouvernement,  eft  d'aflurer 
l'exiftence  du  Corps  Politique  >  de  le  protéger  j 
&  de  prociurer  aux  individus  qui  le  compofent, 
la  faculté  de  jouir  en  fureté^  &  avec  tranquillité 
^e  leurs  droits  naturels,  &  d'une  vie  heureufej 
Se  toutes  les  fois  que  ces  grands  objets  ne  font 
{>as  remplis^  le  Peuple  a  droit  de  changer  1« 
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Gouvernement,  &  dé  prendre  les  mefures  nécef-* 
fakes  à  ïa  fureté,  à  fa  pofpérité,  &  à  fou 
bonheur.  - 

Le  Corps  Politique  eft  formé  par  une  alTocîa- 
ûon  volontaire  d'individus.  C'eft  un  contrat  fo- 
tial  par  lequel  le  Peuple  entier  convient  avec 
chaque  Citoyen ,  &  chaque  Citoyen  avec  le 
iPeuple  entier,  que  tous  feront  gouvernés  par  cer- 
taines loix^our  l'avantage  commun.  Le  Peuple 
doit  donc^  en  formant  une  Conftitution  de  Gou^ 
vernement,  pourvoir  à  une  manière  équitable  de 
faire  lesLoix,  ainfi  qu'aux  précautions  néceflàires 
pour  que  ces  Loix  foient  interprétées  avec  impar-* 
ôalité  &  fidèlement  exécutées,  afin  que  tout 
iiomme  puifie  dans  tous  les  tems  jouir  par  elles 
de  fa  sûreté. 

D'après  ces  principes,  NouSj  Peuple  de  Maf- 
SachufettSj  nous  reconnoiflbns,  &  nos  cœurs  font 
pénétrés  du  fentiment  de  la  plus  vive  gratitude, 
nous  reconnoiflbns  la  bonté  fignalée  du  Légifla-; 
ifeur  fuprême  de  l'Univers,  qui,  par  une  fuite  des 
décrets  de  fa  Providence,  nous  procure  l'occafion 
ic  la  faculté  de  faire  entre  nous  tous ,  avec  le 
tems  d'une  mûre  délibération,  avec  tranquillité, 
&  fans  fraude,  violence  ni  furprife,  un  pafte, 
original,  explicite  &  folemnel,  &  de  former  un© 
Conftitution  nouvelle  de  Gouvernement  Civil, 
poiu:  nous  &  pour  notre  poftérité» 
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aptes  lavoir  atdeiûiherit  fupplié  cfe  nous 
'^Inget  dans  1  accomplif!èment  d'un  deflèîn  àulfi 
important ,  nous  arrêtons  ,  nous  ordonnons  & 
noos  établirons  îà  Déclaration  de  Droits ^  &  le 
Plàn  de  Gintvcrncmtnt  fuivans ,  pour  être  la  Cof^ 
tuwùon  de  la  Republique  ie  MafsachufettSy, 


1^  GONSTITUTÏON 
PRÉMIÈRE  PARTIÉi 

I>iclàratiàn  des  Droits  des  [Habitons  dt  là 
H^pMique  dt  Mafsachufetts^ 

Art.  Î.  Tous  les  hommes  font  nés  libres  (i) 
&  égaux j  ont  certains  droits  naturels,  eflèntieli 
&  inàliénabfes  j  parmi  lefquek  on  doit  cbiuptet 
d'abord,  le  droit  de  jouir  de  la  vie  &  de  la  li- 
berté, &  celui  de  les  défendre  j  enfuite  le  droit 

(i)  Noté  d*ùn  Américaîn,  Ôn  fera  pcut-ctre  fufpris  de 
trouver  une  diftindHon  à* hommes  libres  dans  un  pays  oiî 
Ton  croit  que  tous  les  hommes  le  (ont.  Il  en  ezifte  cncoré 
tn  Amérique  deux  clafTes  qui  ne  le  font  pas. 

L*une  entièrement  efclave  5  ce  font  les  Nègreis.  A  la 
Vérité  plufieurs ,  &  même  la  plus  grande  partie  des  Colo^ 
nies  ont  toujours  été  oppofées  à  leiir  importation,  &  fou- 
vent  bht  fait  des  Loîx  pour  Tempêcher  5  mais  comme  lé 
confentement  de  la  Couronne  étoic  néceffaire  pour  U 
confirmation  de  ces  Loix ,  ëlles  n'ont  jamais  pii  être  éta-^ 
blies ,  le  Roi  les  ayant  toujôurs  rejettées  comme  contrai- 
res aux  intérêts  de  la  Compagnie  Angloife  d'Afrique  :  aulK 
la  défenfe  d*importet  ces  matheureufcs  viàimes  de  Tava* 
ricc  européenne  a-t-elle  été  line  des  premières  opération^ 
du  Congrès  général  5  &  Ton  doit  croire  qu'il  ne  tardera 
(as  à  (latuer  fur  le  fort  des  Nègres  adbuellement  exiftans  dand 
i'étendue  des  Trd\e  Etats  Unis  5  car  ^  quoique  plufieurs 

dacquérié 
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îd acquérir  des  propriétés,  de  lès  poflcder  &  de 
les  protéger;  enfin  le  droit  de  chercher  &  d  obr 
^enir  leur  fureté  &  leur  bonheur» 

II.  C  eft  un  droit  aufli  bien  qu'un  devoir  pour 
tous  les  hommes  vivaiis  en  fociété,  de  rendre  et 
^-  '  ■  -  _ 

propriétaires  en  Pcnrylvanic  !cur  aient  donné  la  liberté  , 
il  en  ezifte  encore  d'efclaves  même  dans  cette  Colonie  a 
Se  beaucoup  dans  les  Colonies  méridionales. 

L^autre  claiTe  i' hommes  non  libres ,  ne  gémit  pai^  dans 
l'efclavage ,  mais  elle  eft  privée  de  la  liberté  dans  le  fens 
polidque  de  ce  mot  qui  implique  la  parr  dans  le  Gouver- 
iiement ,  &  le  droit  de  voter  aux  élevions  des  Officiers 
publics.  Cette  féconde  claffe  fe  lubdivifé  en  pluficurs  efpè- 
ccf ,  &  comprend  : 

i®.  Les  Enfans  mineurs ,  c*eft-à-dire ,  qui  h*ont  pas  vingt 
ans  accomplis.  Comme  ils  font  en  général  fans  propriétés 
]ufqu*à  cet  âge ,  &  fous  l'autorité  immédiate  de  leurs  pa- 
ïens, on  fuppofe  que  ceux-ci  aùroiënt  trop  d'influeûce 
jTur  leurs  folFrages. 

z^.  Les  Apprentïfs  attachés  à  un  maître  pour  apprendre 
de  lui  le  commerce  ou  une  profcfHon  quelconque  :  on  pré<* 
iumê  qu'il  auroit  fur  leurs  voix  pendant  la  durée  de  leur 
apprentiifage  tme  influence  de  même  nature  que  celle  des 
pères  fur  leurs  enfans. 

3«.  Enfin  Us  Domefiîques  engagés.  Ce  font  engénétai 
des  atrîvans  d'Angleterre,  d'Irlande,  d'Allemagne,  &c. 
Beaucoup  de  ces  émigrans  n'ayant  pas  dequoi  payer  leur 
paflage ,  conviennent  avec  les  Capitaines  qiii  confentent  à 
les  paflcr ,  de  les  férvir  eux  &  les  perfonnes  auxquelles  ils 
céderont  leur  droit  pendant  une,  deux,  trois  ou  quatre 
années  plus  ou  mpins^  pouj:  leur  x^m  Ueu  d'argents  U 
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des  tems  marqués  un  culte  public  au  grand  Créa- 
teur &  Confervateur  de  l'UniverSé  Et  aucun 
Sujet  ne  doit  être  troublé,  molefté  ni  contraint 
dans  fa  perfonne,  dans  fa  liberté ,  ni  dans 
<es  biens  pour  le  culte  qu'il  rend  à  Dieu  de  la 
manière,  &  dans  le  tems  les  plus  convenables  à 


*Juréc  de  rengagement  fc  règle  fur  l'âge  &  les  ulens  du 
Dameftique  :  des  ouvriers  déjà  formés  n'en  contrarient 
^ue  de  fort  coures. 

Les  Capitaines  en  arrivant  à  T  Amérique ,  cèdent  ces  en- 
gagemens  de  fervice  aux  habitans  qui  ontbefoin  deDomeC- 
tiques  ;  mais  il  faut  que  la  ceflion  fe  fafle  devant  un 
Magiftrat  qui  règle  rengagement  conformément  à  la  rai- 
fon  &  à  la  )uftice ,  &  qui  oblige  les  maîtres  de  promettre 
par  un  aâe  écrit,  que  pendant  la  durée  de  l'engagement 
le  Domeftique  fera  bien&  duemenr  nourri ,  vctu ,  logé,  &c. 
qu'on  lui  apprendra  à  lire ,  à  écrire  &  à  compter  :  qu*on 
lui  montrera  quelque  métier  5  qu'on  l'înftruira  dans  unt 
profeflîon  qui  puiffe  lui  procurer  par  la  fuite  de  quoi  vivre, 
&  qu'à  la  fin  du  terme  il  fera  mis  en  liberté ,  &  recevra  en 
.quittant  fon  maître  ,  un  habillement  complet  &  des  bardes 
neuves.  On  délivre  au  Domeftique  une  copie  de  cet  enga- 
gement ,  &  il  en  reftc  une  autre  fur  les  regiftres  entre  les 
mains  du  Magiftrat ,  à  qui  le  Domeftique  peut  dans  tous  les 
tems  avoir  recours,  f\  fon  maître  le  maltraite  ou  n'etécutc 
.pas  fidellem^At  fa  partie  du  contrat. 

Cette  beureufe  coutume  facilite  aux  Colonies  l'acquifi-  , 
tion  de  nouveaux  habitans ,  &  fournit  aux  pauvres  de  l'Eu- 
rope le  moyen  de  fe  tranfporter  dans  un  pays  oii  on  les 
forme  à  une  induftrie  qui  leur  afTore  pour  la  fuite  une 
honnête  fub£ftaQcc. 
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te  que  lui  diâe  fa  confcience»  ni  pour  Tes  fen^ 
dmens  en  matière  de  Religion  ^  ni  pour  la  Reli- 
gion qu'il  profefle;  pourvu  qu'il  ne  trouble,  pcont 
la  tranquillité  publique,  &  qu'il  n'apporte  aucun 
empêchement  au  culte  religieux  des  autres.  '  -  - 

III.  G)mme  le  bonheur  d'un  Peuple^  le  bon 
ordre  &  la  confervation  du  Gouvernement  Qvil 
dépendent  eiTentiellement  de  la  piété,  de  la  Re^ 
ligion,  &  des  bonnes  mœurs,  qui  ne  peuvent  fe 
répandre  parmi  tout  un  Peuple,  que  par  Tinftitu^ 
tien  d'un  culte  public  de  la  Divinité,  &  par  des 
inftruârions  publiques- fur  la  Piété,  la  Religion  & 
la  Morale ,  le  Peuple  de  icette  République  a 
donc  le  droit,  pour  fe  procurer  le  bonheur,  ic 
pour  aflîirer  le  bon  ordre  &  la  confervation  de 
fon  Gouvernement,  de  donner  à  fa  Légiflature 
le  pouvoir  dautorifer  &  de  requérir,  &  la  Lé- 
giflature doit  pat  la  fuite,  lorfqu'il  fera  nécefr 
faire,  autorifer  les  différentes  Villes,  Paroiffes, 
Diâriâs  &  autres  Corps  Politiques  bu  Sociétés 
Religieufes,  à  faire  à  leurs  propres  dépens  les 
fonds  convenables  pour  Tinfliitution  du  culte  pu- 
blic de  la  Divinité ,  &  pour  le  foutien  &  l'entre- 
tien de  Miniftres  Proteftans.  chargés  d'enfeigner 
la  Religion  &  la  Morale,  &  même  les  en  requérir 
dans  tous  les  cas  où  ces  fonds  ne  feroient  pas 
faits  volontairement. 

Le  Peuple  de  cette  République  a  aufli  le  droit 
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de  tevctir  la  Légiflature  de  1  autorité  nécefïàîre 
|>oiir  enjoindre  à  tous  les  Sujets  d'aflifter  aust 
inftiuâions  des  fufdits  Inftituteurs  publics,  dans 
certains  tems  &  dans  certaines  faifons,  s'il  y  a 
quelqu'une  de  ces  Inftruétions  qu'ils  puifTenc 
fuivre  commodément  &  en  confcience. 

Pounru  néanmoins  que  les  différentes  Villes  i 
Pàroiflès,  Diflxiâ:s  &  autres  Corps  Politiques  ou 
Sociétés  Religieufes  ayent  dans  tous  les  tems ,  le 
droit  exclufif  de  choifir  leurs  Inftituteurs  publics  ^ 
&  de  contrader  avec  eux  pour  leur  entretien. 

Tout  l'argent  payé  par  chacun  des  Sujets  pour 
le  maintien  du  culte  public,  &  pour  l'entretien 
des  fufdits  Inftituteurs  publics,  devra,  fi  le  con- 
tribuable l'exige,  être  uniformément  appliqué  à 
l'entretien  de  l'Inftituteur,  ou  des  Inftituteurs 
publics  de  fa  Seéte  ou  de  fa  Communion ,  pourvu 
qu'il  y  en  ait  quelqu'un  dont  il  fuive  les  inftruc- 
rions  j  finon  cet  argent  devra  être  appliqué  à  l'en- 
tretien de  l'Inftituteur  ou  des  Inftituteurs  de  la 
Paroiffe  ouduPiftriftdans  lequel  il  auraété  élevé. 

Et  tous  Chréuens ,  de  quelque  Communion 
qu'ils  foient,  qui  fe  comporteront  tranquille- 
mient ,  &  comme  bons  Sujets  de  la  République , 
feront  également  fous  la  proteâion  de  la  Loi} 
&  la  Loi  n'établira  jamais  aucune  fubordination 
d'une  Seâe  ou  d'une  Communion  i  une  autre. 
IV.  Le  Peuple  de  cette  Répitblique  a  feul  & 
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exclufivement  k  droit  de  fe  gouverner  comme 
un  Erat  libre,  fouverain  &  indépendant,  &  dès 
â  préfent,  &  à  tout  jamais  il  exerce  &  exercera 
tout  pouvoir,  toute  jurifdidion ,  il  jouit  &  jouira 
de  tous  les  droits  qu'il  n'a  pas  expreflement  dé- 
légués, ou  qu'il  ne  déléguera  pas  expreflement 
par  la  fuite  aux  Etats-Unis  de  l'Amérique  affem- 
blés  en  Congrès. 

V.  Tout  pouvoir  réfidant  originairement  dans 
le  Peuple,  &  étant  émané  de  lui,  les  différens 
Ma^rats  &  Officiers  du  Gouvernement  revêtus 
d'une  autorité  quelconque  légiflatrice,  exécutrice 
ou  judiciaire,  font  fes  Subftituts,  fes  Agens,  & 
lui  doivent  compte  dans  tous  les  tems. 

VI.  Aucun  homme,  aucune  corporation,  au- 
cune aflbciation  d'hommes  ne  peuvent  avoir; 
pour  obtenir  des  avantages  ou  des  privilèges  par- 
ticuliers  &  exclufîfs  diftinfts  de  ceux  de  la  Com- 
munauté, d'autres  titres  que  ceux  qui  réfultent 
de  la  confîdération  de  fervices  rendus  au  Public  j 
or  ces  titres  n'étant  par  leur  nature  ni  hérédi- 
taires, ni  tranfmiflîbles  à  des  enfans,  à  des 
defcendans,  ou  à  des  parens,  l'idée  d'Un  homme 
né  Ma^rat,  Légiflateur  ou  Juge,  eft  abfurde 
&  contre  nature. 

VII.  Le  Gouvernement  eft  inftituè  pour  le 
bien  commun,  pour  l'a  proteélion,  la  fureté,  la 
profpérité  &  le  bqnheur  du  Peuptç,  &  non  pas 
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pour  le  profit,  l'honneur,  ou  Imtérct  particulier 
d'un  homme,  d'une  famille^  d'une  claflè  d'hom- 
mes. En  conféquence,  le  Peuple  feul  a  le  droit 
incontéftable,  inaliénable  &  imprefcriptible  d'inf- 
tituer  le  Gouvernement,  &  aufli  de  le  réformer, 
le  corriger,  ou  le  changer  totalement,  quand  fa 
protedion,  fa  fureté,  fa  profpérité  &  fqn  bon-^ 
heur  l'exigent. 

VIII.  Pour  empêcher  que  ceux  qui  font  te-* 
vêtus  de  l'autorité  ne  deviennent  opprelTeurs,  le 
Peuple  a  droit  de  faire  rentrer  fes  Ofl&cierf 
publics  dans  la  vie  privée ,  à  certaines  époques  , 
&  de  la  manière  qui  aura  été  établie  par  la 
forme  de  Gouvern/ement ,  &  de  remplir  les 
emplois  vacans  par  des  élevions  &  des  nomi- 
nations régulières, 

IX.  Toutes  les  élections  doivent  être  libres  ^ 
&  tous  les  habitans  de  cette  République  ayant 
les  qualités  qui  feront  requifes  par  la  forme  de 
Gouvernement,  ont  un  droit  égal  à  élire  les  Of-! 
ficiers,  &  à  être  élus  pour  les  emplois  publics. 

X.  Chaque  individu  de  la  Société  a  droit 
d'être  protégé  par  elle  dans  la  jouilTance  de  fa 
vie,  de  fa  liberté  &  de  fa  propriété,  conformé- 
ment aux  Loix  établies.  Il  eft  en  conféquence 
obligé  de  contribuer  pour  fa  part  aux  frais  de 
cette  protedion  j  de  donner  fon  fervice  perfon- 
nel  ou  im  équivalent ,  lorfqu'il  eft  néceffaire  ; 
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mais  aucune  partie  dç  la  propriété  d'un  individu 
ne  peut  avec  îuftice ,  lui  être  enlevée ,  ou  être 
appliquée  à  des  ufages  publics  ,  fans  fon  propre 
confentement,  ou  fans  celui  du  corps  qui  repré- 
fiente  le  Peuple  :  enfin  le  Peuple  de  cette  Répu- 
blique ne  peut  pas  être  fournis  à  d'autres  Loix 
qu'à  celles  auxquelles  le  Corps  conftitutionnel 
qui  lerepréfente,  a  donné  fon  confentement.  Et 
toutes  les  fois  que  les  befoins  publics  exigeront 
que  la  propriété  d'un  individu  foit  appliquée  à 
des  ufages  publics ,  il  doit  en  recevoir  une  in- 
demnité raifonnable, 

XI.  Tout  Sujet  de  la  République  doit  trouver 
un  remède  certain  dans  le  recours  aux  Loix  > 
pour  tous  les  torts  ou  injures  qu'il  peut  éprou- 
ver dans  fa  perfonne ,  dans  fa  propriété ,  dans 
fa  réputation.  Il  doit  obtenir  droit  &  juftice 
gratuitement ,  &  fans  être  obligé  de  Içs  acheter  j 
complettcment ,  &  fans  qu'on  puiffè  les  lui 
refuferj  promptement  &fans  délai,  &  confor- 
mément aux  Loix. 

XIL  Aucun  Sujet  ne  peut  être  tenii  de  ré- 
pondre pour  une  offenfe  ou  un  crime  quelcon- 
ques 5  à  moins  qu'ils  ne  lui  foient  énoncés  plei- 
nement &  clairement ,  fubftantiellement  &  for- 
mellement^ &  ne  peut  être  contraint  de  s'accufer 
lui-même,  h\i  de  fournir  des  preuves  contre  lui- 
même.  Tout  Sujet  aura  droit  de  produire  toutes 
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les  preuves  qui  peuvent  lui  être  favorables,  d'être* 
confronté  face  à  face  avec  les  témoins ,  &  d'être 
entendu  pleinement  dans  fa  défenfe  par  lui- 
même,  ou  par  fon  conféil,  à  fon  choix;  &  au- 
cun Sujet  ne  doit  être  arrêté  ,  emprifonné ,  dé- 
pouillé ou  privé  de  fà  propriété ,  de  fes  immu- 
nités ou  de  fes  privilèges ,  mis  hors  de  la  pro^. 
teSion  de  la  Loi  (i) ,  exilé  ou  privé  de  k  vie , 


(i)  On  déclare  en  Angleterre  outlaw  ci,  hors  de  la 
proteâiion  de  la  Loi ,  tout  criminel  qui  rcflifc  de  compa- 
roître  ;  c'eft  i^e  forme  imaginçe  pour  l'y  forcer ,  &  Ces 
effets  font  la  mort  civile  &  la  confîfcation  des  biens;  autre- 
fois même  un  homme  outlawed  étoît  tellement  hors  de  la 
proteéUon  dçs  Loix ,  que  fa  vie  n'étoit  plus  fous  leur  fauve- 
garde  ,  &  que  fon  meu;:trier  n'étoit  point  puni.  Les 
anciennes  Loix  Angloifes  ap^elloient  la  tête  d'un  homme 
outlawed^  caput  lupinum  ,  tête  de  loup  ;  &  l'on  pouvoit  le 
tuer  aufli  impunément  que  l'on  tue  un  loup.  Mais  depuis 
que  les  moeurs  fc  font  adoucies ,  le  meurtre  dans  ce  cas 
cft  puni  copimc  dans  tous  les  autres ,  excepté  lorfquû 
Ton  tue  l'homme  outlawed  en  s' efforçant  de  l'arrêter.  Cette 
prononciation  alieiji  pour  les  crimes  pourfuivis  par  une 
partie  civile,  comme  pour  ceux  pourfuivis  par  la  partie 
pubKquej  elle  doit  être  précédée  de  trois  formalités ,  quî 
font  le  capias  ,  ordre  d* arrêter  ^  le  exîgî  facias  ,  ou  ordre 
dfi  rechercher  ^  &  la  proclamation  j  lorfque  ces-  décrets 
jçépétés  plufîôurs  fois  dans  certains  délais ,  n'ont  pas  pro- 
duit la  comparution  du  cotipable,  on  le  déclare  outlawed^ 
Quand  c*eft  à  la  pourfuite  d'une  partie  civile ,  ou  à  celle 
Ac  la  partie  publique  pour  crimçs  non  capitaux,  l'homma 
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de  la  liberté  ou  de  fes  biens  ,  que  par  le  juge-» 
ment  de  fes  Pairs  en  vertu  de  la  Loi  du  Pays. 

Et  la  Lcgiflature  ne  fera  point  de  Loi  pout 
infliger  une  punition  capitale  ou  infamante  fans 
line  procédure  par  Jurés,  excepté  pour  la  dif» 
cipline  de  l'Armée  de  terre  ou  de  la  Marine. 

XIII.  Dans  les  pourfuites  criminelles,  la  vé-» 
rification  des  faits  dans  le  voifinage  du  lieu  où 
ils  fe  font  palfés ,  eft  de  la  plus  grande  impor- 
tance pour  la  sûreté  de  la  vie ,  de  la  liberté  & 
de  la  propriété  des  Citoyens. 

XIV.  Tout  Sujet  a  droit  d'être  à  l'abri  de  toutes 
recherches  &  de  toutes  faifîes  fans  motifs  raifon- 
nables,  de  fa  perfonne,  de  fes  maifons,  papiers 
&  de  toutes  fes  polTeflionsi.  Tous  Warrants  (j) 


qui  veut  arrêter  le  criminel ,  doit  être  muni  d'un  Warrant 
de  capias  ut  lagatum ,  c'eft-à-dirc,  et  un  ordre  pour  appris 
henderT homme  outlaw ed i  mais  quand  c'cft  pour  trahifon 
ou  félonie ,  tout  le  monde  a  droit  de  lui  courre  fus ,  &  de 
J'arréter  fur  la  fîmple  notoriété.  L*hommc  mis  hors  de 
la  protedion  de  la  Loi  eft  admis  à  purger  la  contumace. 

Comme  le  terme  de  félonie  fe  rencontrera  plufîeurs 
fois  dans  ces  Conftitutions ,  il  eft  bon  de  l'expliquer  tout 
de  fuite  ici.  On  appelle  ainfî  dans  la  Jurifprudence  An- 
gloife  tous  les  crimes  qui  font  punis  de  mort ,  ou  pour 
fcfquels  on  prononce  la  confifcation  des  biens. 

(})  Le  Warrant  eft  un  ordre  donné  par  les  Officier^  ' 
de  Juftice,  &  même  en  Angleterre  par  les  Secrétaires 
4^£tat,  peut  faire  recherche  de  perfonnes  ou  de  chofts^^ 
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font  donc  contraires  à  ce  droit ,  fi  la  caufe  oîa 
le  motif  pour  lefquels  on  les  décerne ,  ne  font 
pas  m  préalable  certifiés  par  le  ferment  ou  1  af- 
firmation ,  ou  fi  Tordre  porté  par  le  Warrant  à 
vn  Officier  civil ,  de  faire  des  recherches  dans 
tous  les  lieux  fufpefts,  d'arrêter  une  ou  plufieursî 
perfonnes  fufpedes,  ou  de  faifir  leur  propriété, 
n  eft  pas  accompagné  d*une  défignation  fpéciale 
des  perfonnes  ou  des  objets  que  l'on  doit  cher-» 
cher  ,  arrêter  ou  faifir  ;  &  l'on  ne  doit  décerner 
de  Warrants  que  dans  les  cas  &  avec  les  forma-^ 
lités  prefcrites  par  la  LoL 

XV.  Dans  toutes  les  difcuflîons  de  propriété, 
&  dans  tous  les  procès  entre  deux  ou  plufieurs 
perfonnes,  excepté  pour  les  cas  où  il  en  a  été  ufé 
autrement  jufques  à  préfent,  les  parties  ont  droit 
aune  procédure  par  Jurés  [4^  ^  &  cette  efpcce  de 


&  les  faifir.  II  cft  aînfî  nommé ,  parce  que  celui  qui  les 
donne  en  cft  refponfable.  Garant,  Il  faut  que  la  caufe  pour 
laquelle  le  Warrant  eft  donné  y  foit  exprimée ,  ainfi  que 
la  pérfonne  ou  k  chofe  qui  en  font  l'objet.  Tout  Gênerai 
Warrant,  c'eft-à-dire ,  tout  Warrant  qui  ordonneroit  La 
recherche  ou  la  faille  d'une  perfonne  ou  d'ime  chofe  quel- 
conques, fans  défignation  exprefTe ,  eft  contre  les  Loix. 

Le  Warrant  fe  donne  ordinairement  à  la  requête  d'une 
partie  civile  ou  de  la  partie  publique,  qui  doivent  admi- 
niftrer  des  preuves  fuflSfantes  pour  l'obtenir. 

(4)  La  procédure  par  Jurés  tire  fon  origine  de  l'an- 
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procédure  fera  regardée  comme  facrée ,  à  moins 
que  la  Légiflature  ne  trouve  par  la  fuite  néceflaire 
de  la  changer ,  dans  les  caufes  réfultantes  de  faits? 
qui  fe  font  pafles  en  haute  mer ,  ou  dans  celles 
qui  concerneront  les  gages  des  Matelots, 

XVI.  La  liberté  de  la  preffe  efl:  effentielle  pour 
aflurer  la  liberté  d'un  Etat  j  elle  ne  doit  donc  être 
gênée  en  aucune  manière  dans  cette  République, 

XVII.  Le  Peuple  a  droit  d'avoir  &  de  porter 
dçs  armes  pour  la  défenfe  commune.  Comme  en 
tems  de  paix  les  armées  font  dangereufes  pour  la 
liberté,  on  ne  doit  pas  en  confçrver  fur  pied  fans 


cien  droit  d'être  jugé  par  fts  Pairs.  En  Angleterre  il  n'y  a 
que  les  Francs-Ténanciers  qui  puiflent  être  Jurés  s  il  .en 
cft  de  même  en  Amérique.  Le  ShérifF  fait  tous  les  ans  une  . 
lifte  des  ïrancs-Ténanciers  du  Comté  5  &  lorfque  les  Juges 
ordonnent  qu'il  foit  procédé  par  un  Juré ,  ils  choififlcnt 
fiir  la  lifte  une  certaine  quantité  de  perfonnes  enregiftrées, 
&  toujours  beaucoup  plus  qu'il  n'en  faut  pour  compoftr 
le  Juré  5  dans  quelques  provinces ,  comme  dans  celle  de 
Maftàchufett'sBay ,  c'eft  un  enfant  qui  tire  les  noms  d'une 
boëte  oii  ils  font  enfermés.  Les  Parties  en  matière  civile 
Je  même  criminelle  ont,  outre  les  cas  de  récufation  por- 
tés par  la  Loi ,  le  droit  d'en  récufer  un  grand  nombre , 
fans  articuler  aucune  raifon.  Les  Jurés  en  matière  civile 
font  appcllés  pour  prononcer  fur  les  points  de  fait,  & 
même  quelquefois  fur  ceux  de  droit;  leur  prononciation 
s'appelle  VerdiBy  du  mot  latin  vere  diBum ,  dit  véritable^ 
&  eft  portée  au  Juge  qui  décide  d'après  la  Loi. 
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le  confentement  de  la  Légiflature  j  &  le  pouvoîc 
militaire  doit  toujours  être  tenu  dans  une  fubor- 
dination  exafte  à  Tautorité  civile,  &  gouverné  par 
elle. 

X  Vni.  Un  recours  fréquent  aux  principes  fon- 
damentaux de  la  Conftitution ,  &  une  adhéfion 
confiante  à  ceux  de  la  piété,  de  la  juftice ,  de  la 
modération,  de  la  tempérance,  de  Knduftrie  ÔC 
de  la  frugalité,  font  abfolument  nécelfaires  pour 
conferver  les  avantages  de  la  liberté,  &  pour 
maintenir  un  Gouvernement  libre.  Le  Peupk 
doit  en  conféquence  faire  une  attention  particu- 
lière à  ces  principes  dans  le  choix  de  fes  Officiers 
&  de  fes  RepréfentanSy  &  il  a  droit  d'exiger  de 
fes  Légiflateurs  &  de  fes  Magillrats,  qu'ils  les  ob- 
fervent  exadement  &  conflamment>  dans  la  con- 
feûion  &  l'exécution  de  toutes  les  Loix  nécef-» 
faires  pour  la  bonne  adniiniflration  de  la  Répu- 
blique. 

XIX.  Le  Peuple  a  droit  de  s  affemblier  d'une 
manière  paifible  &  en  bon  ordre,  pour  confulter 
fur  ce  qui  intérefTe  le  bien  commun.  Il  a  droic 
de  donner  des  inflruftions  à  fes  Repréfentans ,  & 
de  requérir  du  Corps  légiflatif ,  par  la  voie  d'a- 
drefles,  de  pétitions  ou  de  remontrances,  te  re- 
dreffement  des  torts  qui  lui  ont  été  faits ,  &  Iq 
foulagement  des  maux  qu'il  fouffire. 

XX.  Le  pouvoir  de  fufpendre  les  Loix ,  ou  dô 


4'' 
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fuifeoir  à  leur  exécution  ,  ne  doit  jamais  cttc 
exerce  que  par  la  Légillature,  ou  j)ar  une  autorité 
émanée  d'elle,  dans  les  cas  particuliers  feule- 
ment, pour  lefquels  la  Légiflature  1  aura  expreffé- 
ment  prefcrit. 

XXI.  La  liberté  des  délibératiôhs ,  de  la  pa- 
role &  des  débats  dans  Tune  &  l'autre  Chambre 
de  la  Légillature,  eft  fi  eflentielle  pour  les  droits 
du  Peuple,  que  lufage  de  cette  liberté  ne  pourra 
jamais  être  le  fondement  d'aucune  accuiktion  ou 
pourfuite,  d'aucune  action  ou  plainte  dans  aU" 
cune  autre  Cour  ou  lieu  quelconques. 

XXIL  La  Légillature  doits'affembler  fréquem- 
ment, pour  redrefler  les  torts,  pour  corriger,  for- 
tifier &  confirmer  les  Loix,  &  pour  en  faire  de 
nouvelles,  fuivant  que  le  bien  commun  l'exigera. 

XXIII.  Il  ne  doit  être  établi,  fixé ,  impofé  ni 
levé  aucuns  fubfide ,  charge ,  taxe ,  impôt ,  ou 
droits,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  fans  le 
confèntement  du  Peuple  ou  de  fes  Reprcfentans 
dans  la  Légiflature. 

XXIV.  Des  Loix  faites  pour  punir  des  aftioni 
antérieures  à lexiftence  de  ces  Loix,  &  qui  n'ont 
point  été  déclarées  criminelles  par  des  Loix  pré- 
cédentes, font  injuftes,  oppreflîves  &  incompa- 
tibles avec  les  principes  fondamentaux  d'un  Gou- 
vemement  libre. 

XXV.  Aucun  Sujet  ne  doit  dans  aucun  cas^ 
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hi  dans  aucun  tems,  être  déclaré  coupable  de  tra-» 

hifon  ou  de  félonie  par  la  Légiflature. 

XXVlè  Aucun  Magiftrat  ni  aucune  Cour  dé 
Loi  (5)  ne  doit  demander  des  cautions  ou  des  sû- 
retés exceflîves  ,  ni  impofer  des  amendes  trop 
fortes  y  ni  infliger  des  punitions  cruelles  ou  inu-  . 
fitées. 

XXVII.  En  tems  de  paix  aucun  Soldat  ne  doit 
être  logé  dans  aucune  maifon  fans  le  confente^ 
ment  du  propriétaire 5  &  en  tems  de  guerre,  ces 
iogemens  ne  doivent  être  faits  que  par  le  Ma-»^ 
giftrat  civil,  &  en  la  manière  prefcrite  par  la  Lé* 
giflature. 

XXVIII.  Aucune  pérfonne  ne  peut  dans  au^ 
cun  cas  être  afTujettie  à  la  Loi  martiale  (^),  ou  à 


(5)  En  Amérique  ainfi  qu'en  Angleterre ,  on  diftinguc 
les  Cours  de  Juftîcc  en  deux  efpèces.  Cours  de  Loi  & 
Cours  d'Equité,  Les  premières  font  obligées  de  juger  pré- 
cifémcnt  fuiyant  la  lettre  de  la  Loi.  Les  autres  en  fuivent 
plutôt  rcfprit ,  &  jugent  félon  l'équité,  dans  le  cas  où 
l'exécution  rigoureufe  de  la  Loi  feroit  une  injufticc.  La 
procédute  y  eft  différente  de  celle  des  autres  Cours ,  &  il 
s'y  forme  d'après  la  fuite  des  décidons  antérieures  une 
Jurifprudence  particulière  qui  répond  à  la  Jurifprudencc 
des  Arrêts  dans  nos  Parleiticns.  Ces  Cours  ne  connoifTent 
que  d'affaires  civiles. 

(6)  La  Loi  Martiale  eft,  comme  fon  nom  l'indique ,  la 
Loi  qui  régit  le  Militaire 5  dans  l'état  ordinaire  les  Mili- 
taires feuls  y  font  fujets,  &  ne  le  font  même  qu'en  leur 
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âUcufkes  peines  pécuniaires  ou  corporelles  en  verm 
de  cette  Loi,  quç  par  1  autorité  de  la  Légillature, 
excepté  les  perfonnes  employées  dans  l'Armée 
de  terre  ou  dans  la  Marine  »  &  celles  employées 
dans  la  Milice,  en  fervice  aftuel. 

XXIX.  Il  eft  eflèntîel  pour  la  coiifervation  des 
droits  de  chaque  individu ,  de  fa  viè ,  de  fa  liberté» 
de  fa  propriété  &  de  fa  réputation ,  qu'il  y  ait  une 
interprétation  des  Loix,  &  une  adminiftration  de 
la  Juftice  impartiales,  C'eft  un  droit  appartenant 
itous  les  Citoyens,  d  être  jugé  par  des  Juges  auffi 
libres,  impartiaux  &  indépendans,  que  le  fort 
de  Thumanité  le  permet.  Il  eft  donc  non-feule- 
ment de  la  meilleure  politique ,  mais  il  eft  né- 
celTalre  pour  la  sûreté  des  droits  du  Peuple  en  gé- 
néral, &  de  chaque  Citoyen  en  particulier,  que 
les  Juges  de  là  Cour  fuprème  de  Judicature  foient 
maintenus  dans  leurs  offices  auflî  long-tems  qu'ils 


qualité  militaire.  Mais  il  y  a  des  cas  où  la  nécefdté  oblige 
pour  le  falut  de  l'Etat  d'étendre  Tadivité  de  cette  Loi  juf- 
quesfur  les  citoyens,  &  de  fufpendre  pourimtcms  l'autorité 
civile;  ces  cas  font  ceux  d'invafîon  &  de  rébellion.  Cet 
àabli/Tenicnt  momentané  de  la  Loi  Martiale  a  eu  lieu  plu- 
ficursfois  dans  les  Colonies  Angloifes  en  tems  de  guerre ,  & 
même  quelquefois  aulïi  dans  quelques  parties  de  la  Grande-* 
Bretagne.  11  faut  en  Angleterre  le  concours  du  Parlement  & 
Roi,  pour  publier  la  Loi  Martiale;  3c  les  Américains 
ont  auffi  avec  raifon  réfcrvé  ce  droit  à  leurs  Légiflaturcs, 
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s  y  conduiront  bien,  &  qu'ils  aient  un  falaire  hé* 

norable,  afTuré  &  fixé  par  des  Loix  confiantes. 

XXX.  Dans  le  Gouvernement  de  cette  Répu- 
bliquè*  3  le  Département  légiflatif  n'exercera  ja-i 
mais  le  pouvoir  exécutif  ou  judiciaire ,  ni  aucun 
des  deux  :  le  Département  exécutif  n'exercera  ja- 
mais le  pouvoir  légiflatif  ou  judiciaire,  ni  aucun 
des  deux  :  &  le  Département  judiciaire  n'exercera 
jamais  le  pouvoir  légiflatif  ou  exécutif,  ni  aucun 
des  deux  j  afin  que  ce  foit  le  Gouvernement  des 
Ix)ix^  Se  non  pas  le  Gouvernement  des  Hommes* 


SECONDÉ 
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SECONDE  PARTIE. 
Formé  de  Gouvernemènt^ 

X-i  E  iPcuple  habitant  le  territoire  ci-devant  ap» 
pelle  la  Province  de  la  Baye  de  Mafsackufetts  > 
convient  ici  folemnellement,  &  tous  les  individus 
qui  le  compofent,  conviennent  mutuellement  de 
fe  former  en  un  Corps  politique  ou  État  libre  , 
fouverain  &  indépendant,  fous  Iç  nom  de  Répw*^ 
blique  de  Mafsachufetts* 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  h  PaiJJance  Légijlatrîce. 

t 

Première  SECTioMi 
Cour  Générokà 

Art.  L  Le  Département  de  la  Legiflation  fera 
compofé  de  deux  Chambres ,  un  Sénat  &  une 
Chambre  dès  Repréfentans  ^  dont  chacune  aura  le 
droit  négàtif  fut  1  autre* 

C 
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Le  Corps  légifladf  s  allemblera  chaque  année 
le  dernier  mercredi  du  mois  de  Mai ,  &  dans 
tous  les  autres  tems  où  il  le  jugera  néceflàire  j  & 
il  fe  dilibudra  &  fera  dilibus  le  mardi  veille  dudit 
dernier  mercredi  de  M^,  &  s'intitulera  la  Cour 
générale  de  Mafsachufetts. 

II.  Aucuns  Bill  ou  RéiTolution  du  Sénat  ou  de 
la  Chambre  des  Repréfentans ,  ne  deviendront 
Loi,  &  n auront  force  de  Loi,  qu  après  avoir  été 
préfentés  au  Gouverneur  pour  fa  révifion;  &  fi 
d'après  cette  révifion  le  Gouverneur  les  approuve, 
il  fera  connoître  fon  approbation  en  les  fignanr. 
S'il  a  quelque  objection  à  faire  contre  la  paflà- 
tion  d'un  Bill  ou  d'une  Réfolution,  il  les  renverra, 
en  y  joignant  fes  objedions  par  écrit ,  au  Sénat 
ou  à  la  Chambre  des  Repréfentans  ;  c'eft-a-<iire  , 
à  celle  de  ces  deux  Chambres  de  la  Légiflature 
où  l'Afte  aura  pris  naiflance,  &  la  Chambre 
enregiftrera  tout  au  long  dans  fes  regiftres  les 
objections  envoyées  par  le  Gouverneur,  &  procé- 
dera à  examiner  de  nouveau  ledit  Bill  ou  ladite 
Réfolution.  Mais  fî  d'après  ce  nouvel  examen , 
les  deux  tiers  du  Sénat  ou  de  la  Chambre  des 
Repréfentans  font  d'avis ,  nonobftant  les  objec- 
tions, de  pafïèr  lefdits  Ades,  ils  feront  envoyés 
avec  les  objedtions  à  l'autre  Chambre  de  la  Lé- 
giflature, pour  y  être  auflî  examinés  de  nouveau; 
&  s'ils  y  font  approuvés  par  les  deux  tiers  des 
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Membres  préfens ,  ils  auront  force  de  Loi.  Dans 
tous  ces  cas  la  votation  dans  .Ies  deux  Chambres 
fe  fera  par  oui  &  par  non  (7);,  &  les  noms  des 
Vocans  pour  ou  contre  lefdics  Bill  ou  R4fi>lUr 
don ,  feront  couchés  fur  les  regiftres  publics  de  la 
République.  : .  ,  :  . 

Et  pour  prévenir  tous  délais  inutiles,  fi  quel- 
ques Bill  ou  Réiblutîon  ne  font  pas  renvoyés  pat 
le  Gouverneur  cinq  jours  après  qu'ils  lut  auront 
cté  préfentés ,  ils  auront  force  de  Loi.  ' 

lil.  La  Cour  générale  aura  dorénavant  .  plein 
pouvoir  &  autorité  d'ériger  &  d'établir  des  Tri- 
bunaux Se  Cours  qui  auront  des  regijlrcs  & 


(7)  La  manière  de  prendre  les  voix  par  oui  &  par 
non,  pratiquée  d|ans  la  Chambre  des  Communes  de  la 
t^rande-Bretagne,  &  adoptéë  pàr  les  Américains  ;  confifte 
à  réduire  la.  propofition  dans  une  forme  qui  poifle  -être 
décidée  par  une;  fîmple  affirmation  ou  négation;  c'dl  l'Orar 
teur  de  la  Chambre  qui  eft  chargé  de  ce  foin ,  &.  cela  s'ap- 
pelle /um  up  tke  motion  ,  réfumer  la  propofitîon,  Lorfque  la 
proportion  eft  ainfi  réfumée  &  préfentée,  les  Membres  font 
connoitre  leur  vœu  en  criant  tous  enfemble^  les  uns  oui^  les 
anqxs  non  :  TO^ateur  qui  a  ToreiUe  exercée  »  prodan^ç 
Tavis  de  la  pluralité,  d'après  le  (oa  qui  lui  a  pattt. réunir 
k  plus  grand  nombre  de  voix;  mais  s'il  eft  en  doute,'  ou 
fi  quelqu'un  réclame  contre  ^  fa  décifion  ,  il  recueille  lef 

Toix  &  les  compte. 
(S)  On  diftingue  en  Angleterre  les  Cours  de  loftice  - 

en  Courts  of  record^  Cours  à  reglftres,  &  Courts  of  n%, 
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d'àtttres  qui  n'en  autoiit  pas.  Toutes  ces  Coufâ 
âgifoixt  au  nom  die  la  République  ;  elle^  infot- 
lAerônt  ,  procéderont  &  jugeront  for  toutes  ef- 
^ëcés'de  crimtô  »  délits  ^'difcuilîons ,  procès ,  plain-* 
tes  9  aâions,  caufes^ât  chofes  quelconques  qui 
s'élèveront  ou  arriveront  dans  la  République  > 
entre  oa  concernant  des  petfonnes  Itabitant^  ré- 
(idant,  ou  amenées  dans  ion  territoire;  ibit  que 
ces^ufes  feient  civiles  ou  criminelles ,  que  lef- 
dits  crimes  foient  capitaux  ou  lion  capitaux ,  6c 
ibirqttelefdites  difcuffiohs  foient  réelles»  perfon- 
îielles  bu  mixtes  j  &  ei|es  feront  exécuter  leurs 
diéçifiqns ,  8c  pourront  donner  à  cet  effet  les  or-« 
dres  nécelïaires. 

Il  leur  eft  auilî  denné  Se  accordé  |>ar  la  pré^ 
fente  Conftitution  pleins  pouvoirs  &  autorité 
d'adminiftrer  dans  1  occafion  le  fermant,  ou  l'af- 
£rmatioiii ,  pour'  mieux  découvrir-  la  vérité  dans 
toute  matière  en  caufe  &  pendante  devant  eux. 
"^^iV/Et  en  outre  il  eft  ici  donné  &  accordé  à 


ficûrds,  Cvurs  qui  n'ont  pai  de  regiftres.  Les  premières 
iqoi  tépf éfcntent  les  anciennes  Cours  de  k  Couronne ,  ont 
tifie  Jùrifdidion  fupéHeurè  &  plus  importante',  &  leurs 
décifiotis  en  conféqucncfe  font'  confervées  ârvcc'jfoin,  8c 
fimt  atitorhé  5  les  autres  qui  repréfentent  les  Cours  des 
anciens  valTaux  de  k  Couronne ,  n'ayant  qu'une  Jurifdîc* 
Aoti  îhférietâ'e ,  leurs  décidons  fonrde  peu  de  conférence  » 
ne  00  ne  les  conferye  pbint. 


DE  MASSACHUSETTS.  jr 
ladite  Cour  générale  fiéns  pouvoirs  ôc  autorité 
d  ordonner  6c  établir  dani  Foccafion  toutes  ef- 
pèces  d  ordres  9  loix>  ftatuts  &  ordonnances ,  di*: 
redions  &  inftruâions  falutâifes^  6c  raifonnables  > 
Se  dy  attacher  ou  non  des  amendes,  de  mamère 
pourtant  que  ces  Aftes.  ne  rcpiignent  point  &  ne 
Ibient  point  contraires  à  la  préfente  Conftitutito  j 
&  de  &ire  tou$  AAes  qu  ellâ  jugera  convenables 
pour  le  bien  &  lavantage  de  cette  République 
pour  le  Gouvernement  &  le  bon  ordre  de  la  K^- 
publique  6C  de  fes  Sujets,,  &  pour  le  foutien  né*' 
ceflàire  &  la  défenfe  de  fon  Gouvernement.  La* 
Cour  générale  aura  auflt  pleins  pouvoirs  &  auto-, 
rite  de  nommer  6c  établir  annuellement,  ou.de? 
pourvoi];  par  des  Loix  fixes  a  la  nomination  6c  i . 
rctablUTement  de  tous  les  Officiers  civils  dé  la 
République ,  à  Icleétion  &  4  rinftitution  defquels . 
il  n'aura  pas  été  pourvu  autrement  ci-après  dans 
la  préiênte  forme  de  Gouvernement;  de  fixer  le», 
différens  devoirs  &  pouvoirs ,  '6c  leurs  bonxes^ 
pour  les  différens  Officiers  civils  6c  milit^ir^.d^i^ 
la  République  ;  &  de  prefcriré  la  forme  des  kt^  \ 
mens  ou  affirmations  que  ces  différens  Offider»- 
<levront  prêter  pour  entrer  en  fondions  de  leur^x- 
offices  ou  emplois  \  de  manière  qiié  cpui:^  ces  • 
chofes  ne  répugnent  point  &  ne  foient  point  con- 
traires à  la  préfente  Conftitution.  Ladite  Cour 
générale  aura  encore  pleins  pouvoirs  &  autorité 
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d'impofer  &  lever  4es  taxes  proporaonnelles  8c 
taiibnnables  fur  cous  les  habitans ,  les  gens  réfi-- 
dans  y  6c  fur  les  biehs  fonds  fitués  dans  le  ter- 
ritoire de  la  République,  &  aufli  dlmpofer  8c 
lever  des  droits  raifonnables  fur  toutes  les  pro^ 
duâions  y  biens  >  denrées ,  marchandifes  &  effets 
quelconques  importés ,  produits  on  manufac-- 
tarés,  exiftant  dans  ledit  territoire j  pour  être  le 
revenu  provenant  defdites  taxes,  droits,  &c.  dif- 
tribué  &  appliqué,  en  vertu  d'Ordonnances  fignées 
par  le  Gouverneur  aftuel  de  la  République ,  de 
lavis  &  du  confentement  du  Confeil,  aux  difFé- 
rens  fervices  publics,  tant  pour  la  défenfe  né- 
ceflfaire  &  le  maintien  du  Gouvernement  de 
laifite  République ,  que  pour  la  protection  8c  la 
confervation  de  fes  Sujets,  conformément  aux 
Aftes  qui  y  font  ou  qui  y  feront  en  vigueur. 

Et  tant  que  les  charges  publiques  du  Gouver- 
nement feront  en  tout  ou  en  partie  impofées  par 
tètes  ou  fur  les  biens  fonds,  dans  la  manière  pra^ 
tiquée  jufques  a  préfent ,  leftimation  de  tous 
les  biens  fonds  de  la  République  fera  renouveilée 
une  fois  au  moins  tous  les  dix  ans ,  &:  plus  fou- 
vent  ù  la  Cour  générale  l'ordonne,  afin  que  leur 
^ètte  puiffe  être  faite  avec  égalité. 
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Section  II. 
Le  Sénat. 

Art.  L  I  l  fera  élu  annuellement  par  les  Francs 
Tenanciers  &  les  autres  habitans  de  cette  Répu- 
blique, ayant  les  qualités  prefcrites  par  la  Conf- 
dtution,  quarante  perfonnes  pour  être  Confeil- 
1ers  ou  Sénateurs  pendant  Tannée  qui  fuivra  leur 
éleâion  \  ces  quarante  Sujets  feront  choifîs  par 
les  habitans  des  diftrifts  dans  lefquels  la  Répu- 
blique pourra  être  divifée  à  cet  effet,  félon  les 
lems ,  pv  la  Cour  générale.  Et  la  Cour  géné- 
rale, en  aflignant  le  nombre  des  Membres  du 
Sénat  que  les  diftrifts  devront  refpeâiivement 
élire,  fe  réglera  fur  la  proportion  des  taxes  payées 
par  les  fufHits  diftrids ,  &  fera  connoître  à  tems 
aux  habitans  de  la  République ,  les  limites  de 
chaque  diftriâ,  &  le  nombre  de  Confeillers  & 
de  Sénateurs  qui  devront  être  choifis  dans  cha- 
cun ;  mais  le  nombrè  des  diftrifts  ne  fera  jamais 
au-deflbus  de  treize ,  &  aucun  diftrid  ne  fera 
aflez  grand  pour  devoir  élire  plus^  de  fix  Sé- 
nateurs. 

Et  jufques  ï  ce  que  la  Cour  générale  juge  â  pro- 
pos de  changer  la  divifîon  aduellementexiftante  > 
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les  difFérens  Comtés  de  cette  RépubKque  feront 
réputés  Diftridb  pour  le  choix  des  Çonfeillers  & 
Sénateurs  (  excepté  que  les  Comtés  du  Duc  ôc 
de  Nantucket  ne  formeront  à  cet  effet  qu*un  feul 
diftriâ:.)  Et  ils  éliront  le  nombre  fuivant  de  Sujets 
pour  Çonfeillers  &  Sénateurs  i  favoir  : 

Suffolk  •  fix, 

EfTex  .  .  .  •   fix. 

Middlefex  •  •  •  •  •  \  .  •  «  .  .  .  cinq. 
Hampshire  quatre.. 
Plyn^outh  trois. 

Barnftable  •  un. 

Briftol  ^ ,  trois. 

York   ..............  deux. 

Le  Comté  du  Duc  &  de  Nantucket ,  un. 
Worcefter  cinq, 
Cumberland  ...........  un* 

Lincoln  ............  ^  .  un. 

Berkshire.  deux.^ 

II.  Le  Sénat  fera  la  première  Chambre  de  la 
Légiflature,  Se  les  Sénateurs  feront  choifis  de  la 
manière  fuivante  j  il  y  aura  toujours  par  la  fuite  » 
le  premier  lundi  du  mois  d'Avril  dç  chaque 
^nnée,  une  aflTçmblée  des  habitans  de  chaque  vifM 
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(9)  dans  les  difFérens  G^mtcs  de  cette  Républi^ 
que  :  cette  Aflemblée  fera  convoquée  par  les  Offi* 
à^rs  municipaux  (i  o)  &  annoncée  félon  les  formes 
prefcrites,fept  jours  au  moins  avant  le  premier 
lundi  d'Avril,  à  l'effet  d'élire  les  Sujets  pour  être 
Sénateurs  qu  Confeillers.  Et  dans  ces  aflèmblées, 
tout  habitant  mâle,  âgé  de  vingt-un  ans  &  au-def- 
fus,  &pofledant  un  bien  fonds  en  franche-tenue 
dans  cette  République ,  de  trois  livres  fterling  de 
revenu,  ou  un  bien  quelconque  delà  valeur  de 
foixante  livres  fterling,  aura  droit  de  donner  fon 
fuf&age  pour  les  Sénateurs  du  diftriâ  dont  il  fera 
habitant.  Et  pour  écarter  toute  efpece  de  doute 
fur  la  iignification  du  mot  habitant  dans  la  pré^ 
fente  Conftitution,  tout  homme  fera  réputé  kabi^ 
tant ,  à  l'effet  d'élire  ou  detre  élu  pour  quelque 
Q&e  ou  place  de  l'Etat ,  dans  la  ville ,  le  diftriâ: 
ou  la  bourgade  (11)  où  il  demeurera  &  où  il 
aura  fa  maifon^ 


{9)  Lorfquc  dans  ces  Conftitutîons  il  cft  qucftion  des 
Tilles  reladyemenc  à  leurs  aiTemblées  &  à  leurs  droits  d*é-^ 
leâion ,  &c  ,  il  faut  toujours  entendre  Ville  de  Banlieue  » 
les  Anglais  rendent  ces  deux  idées  par  le  mot  Town. 

(10)  On  a  rendu  ici  le  mot  anglais  SeleBmen  ,  Hommes 
ckorfis,  par  Officiers  municipaux,  parçç  quHls  rempliffcnc 
à^peurpf  ès  les  mêmes  fondions. 

(n)  On  a  cru  pouvoir  rendre  par  le  mot  Bourgade  le 
ppnf,  d^  flanfodça  içmi  p^  les  Anglais  auv  prçnuçrt 
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Les  Officiers  municipaux  des  différentes  villes 
préfideront  à  ces  Afiemblées  avec  impartialité  ;  ils 
lecevront  les  fuffirages  de  tous  les  habitans  de  la 
ville  préfens  >  ôc  qui  auront  qualité  pour  l'éledion 
des  Sèuteurs  y  ils  les  trieront  &  les  compteront 
en  pleine  a£[èmblée  >  &  en  préfence  du  Greffier 
Je  la  ville  »  qui  enregifbera  exadement  en  pleine 
aflfêmblée  &  en  préfence  des  Officiers  municipaux 
le  nom  de  chaque  fujetpour  lequel  ou  aura  voté» 
te  le  nombre  des  fuffirages  qui  auront  rapport  à 
duque  nom  ;  il  fera  fait  une  expédition  de  ce 
legiihre  qui  fera  certifiée  pr  les  Officiers  muni- 
cipaux &  le  Greffier  de  la  ville»  fcellée  Se  adreflee 
au  Secrétaire  de  la  République  aâoiellement  en 
charge  ,  avec  une  fufcription  qui .  indiquera  les 
objets  de  fon  contenu ,  &  délivrée  par  le  Greffier 
de  la  ville  au  ShérifF  (i  i)  du  Comté  dans  lequel 


établi/Temens  de  leurs  Colons,  qui  n*ont  pas  encore  pris  une 
forme  régulière  de  ville  ou  de  village  ,  Se  qui  ne  font  encore 
que  des  habitations  éparfes  ;  ce  nom  même  eft  quelquefois 
fcfté  à  des  établiflemens  devenus  coniïdérables  &  réguliers  , 
comme  celui  de  Providence ,  qui  eft  toujours  appellé  dans 
les  Chartes  Aûglaifes  Colonie  de  Rhode-'Jfland^  ScPUntd'- 
don  de  Providence. 

(il)  Le  Skérîff  eft  le  premier  Magiftrat  du  Comté  :  ce 
mot  vient  de  Skire ,  qui  iîgnîfie  en  anglais  Comté.  C*eft  le 
ShérifF  qui  préfide  aux  aiTemblées  du  Comté ,  qui  fait  la 
lifte  des  Jurés;  il  eft  à  la  fois  Officier  d*admîniftration,  & 
Jogedans  cenains  cas:  c*eft  un  emploi  très-imporuat% 
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elle  eft  fîtuée ,  trente  jours  au  moins  avant  le  der-». 
nier  mercredi  du  mois  de  Mai  de  chaque  année  ; 
ou  bien  elle  fera  délivrée  dans  le  Bureau  du 
Secrétaire  dix-fept  jours  au  moins  avant  le  fufdic 
dernier  mercredi  de  Mai;  &  le  ShérifF de  chaque 
Comté  délivrera  dans  le  Bureau  du  Secrétaire  les 
certificats  qu'il  aura  reçus  ,  dii-fept  jours  avant  ce 
même  dernier  mercredi  de  Mai. 

Les  habitans  des  bourgades  qui  n  ont  pas 
encore  de  chartes  d'incorporation  ,  ayant  les 
qualités  requifes  par  la  Loi  y  qui  font  ou  feront 
autorifés  à  s'impofer  des  taxes  pour  le  maintien 
du  Gouvernement ,  &  f ur  qui  Ion  percevra  ces 
taxes  ,  auront  le  même  droit  de  fuffirages  pour 
1  élection  des  Confeillers  &  Sénateurs  dans  la 
bourgade  ou  ils  réfident ,  que  les  habitans  des 
villes  ont  dans  leurs  villes  refpeâives.  Les  Af- 
femblées  des  bourgades  pour  cet  objet  fe  tien-* 
dront  annuellement  le  même  premier  lundi 
d'Avril ,  dans  le  lieu  indique  pour  chacune  par 
les  AHèiTeurs  refpe£tifs  ;  &  ces  AflefTeurs  auront 
pour  convoquer  les  Elefteurs  ,  pour  recueillir  les 
fuffirages  &  en  rendre  compte  ,  la  même  autorité 
que  les  Officiers  municipaux  Se  les  Greffiers  des 
villes ,  en  vertu  de  la  préfente  Conftitution.  Et 
toutes  autres  perfonnesj  qui  ayant  qualité,  comme 
il  eft  dit  ci-delTus ,  &  vivant  dans  des  habitations 
qui  ne  tiennent  encore  à  aucune  corporation  , 
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feront  impofces  pour  le  maintien  du  Gouverne- 
ment par  les  AflèHèurs  d  une  ville  adjacente  , 
auront  le  piîvilege  de  voter  à  1  cledion  des  Con* 
feillers  Se  Sénateurs  »  dans  la  ville  dans  laquelle 
ils  feront  impofés  ,  &  feront  en  conféquence 
avertis  à  cet  effet  du  lieu  de  raffemblée  par  les 
Officiers  municipaux  de  cette  ville. 

in.  Afin  qu'il  puiflè  y  avoir  une  aflèmblée  com- 
plette  des  Sénateurs  le  dernier  mercredi  de  Mai  de 
chaque  année,  le  Gouverneur ,  &  cinq  Membres^ 
du  Confeil  adtuellement  en  charge  ,  examineront 
le  plutôt  poflible  les  expéditions  des  regiftresqui 
auront  été  envoyées;  &,  quatorze  |ours  avant  le- 
dit dernier  mercredi  de  Mai ,  le  Gouverneur 
expédiera  fes  lettres  de  convocation  à  ceux  qui 
paroîtront  avoir  été  choifis  par  k  pluralité  des 
fuffirages ,  pour  qu*ils  fe  rendent  &  prennent  leurs 
féances  ce  jour-U  ;  mais  pour  la  première  année  , 
leidices  expéditions  des  regiftres  feront  examinées^ 
par  le  Préfident  &  cinq  Membres  du  Confeil  de 
l'ancienne  Conftitution  de  Gouvernement;  &  ledit 
Pjréfident  expédiera  fes  lettres  de  convocation  > 
aux  Sujets  ainfî  élus ,  pour  qu'ils  viennent  pren- 
dre féance ,  comme  il  eft  dit  ci-delTus. 

IV,  Le  Sénat  fera  Juge  fouverain  &  en  dernier 
îeflbrt ,  des  éle&ions ,  des  certificats  ôç  des  qua« 
lités  de  fes  Membres  ,  d  après  les  règles  établies, 
pau:  la  Cpnftitution  ;  &  le  fufdit  dernier  mercredi 
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de  Mai  de  chaque  année ,  il  décidera  &  déclarera 
qui  font  les  Sujets  élus  pour  Sénateurs  dans  cha- 
que diftrift  à  la  pluralité  des  voi^c  j  &  s'il  arrive 
que  dans  le  nombre  complet  des  Sénateurs  portés 
fur  les  expéditions  des  regiftres  ,  il  paroiflè  que 
quelques-uns  n  auront  pas  été  élus  dans  leur  dit- 
xti€t  à  la  pluralité  des  fuf&ages ,  on  fuppléera  au 
déficit  de  la  manière  fuivante ,  {avoir  1  les  Mem^ 
bres  de  la  Chambre  des  Repréfentans  »  &  cexxt 
des  Sénateurs  qui  auront  été  déclarés  duement 
élus  y  prendront  les  nom^  des  Sujets  qui,  dans  ce 
diftriâ: ,  auront  réuni  la  plus  grande  quantité  de 
fuf&ages  ,  fans  avoir  été  élus  ,  jufqu  a  la  concur- 
rence du  double  des  Sénateurs  manquans  ,  s'il  y 
a  ce  nombre  de  Sujets  qui  aient  reçu  des  fuf&ages; 
&  ils  éliront  au  fcrutin  parmi  ces  Sujets  le  nom- 
bre de  Sénateurs  nécefTaire  pour  remplir  le  vuide 
de  ce  diftrift  :  de  cette  manière  ,  toutes  les  pla- 
ces vacantes  dans  tous  les  diflrifts  de  la  Républi- 
quefe  trouverontremplies  j  &  Ton  fuppléera  de  la 
même  manière  auffi  promptement  qu'il  fera  poffi- 
ble,  â  toutes  les  vacances  des  places  de  Sénateurs, 
foit  par  mort ,  par  éloignement  de  l'Etat,  foit  par 
toutes  autres  caufes. 

V.  Mais  aucun  Sujet  ne  pourra  être  élu  pour 
Sénateur  ,  s'il  n'eft  pas  poflTefTeur  en  fon  propre 
&  privé  nom  d'une  franche-tenue  dans  le  terri- 
toire de  la  République,  valant  au  moins  trois  cens 
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livres  fterlings ,  oud'un  erfec  mobilialre  valant  au 
moins  fîi  cens  livres  fterling  ,  ou  de  deux  mon-r 
tant  enfemble  à  cette  fomme  j  s*ii  n'a  pas  été 
habitant  de  cette  République  pendant  les  cinq 
années  qui  auront  immédiatement  précédé  fon 
éleftion  j  &  s'il  n'eftpas,  au  tems  de  fon  éledion^ 
habitant  du  diftriâ  pour  lequel  il  aura  été  choifi. 

VL  Le  Sénat  aura  le  pouvoir  de  s'ajourner  lui- 
même  ,  pourvu  que  ce  ne  foit  pas  pour  plus  de 
deux  jours  à  chaque  fois* 

VII.  Le  Sénat  choifîrafon  Préfident, nommera 
fes  Officiers  ,  &  réglera  fes  formes  de  procéder. 
.  VIIL  Le  Sénat  fera  Cour  de  Juftice,  avec  pleine 
àutorité  pour  entendre  &  décider  toutes  accufa- 
iions  de  crimes  £Ètat  (13)  intentées  par  la  Cham- 
bre des  Repréfentans  contre  tout  ou  tous  OflBciers 
de  la  République ,  pour  mauvaife  conduite  ,  ou 

(13)  On  a  rendu  le  mot  anglais //np^ûcAme«r  par  jccw- 
fation  de  crime  d'Etat.  Ce  terme  s'applique  à  une  procé- 
dure particulière  aux  procès  pour  malverfations  dans  les 
grands  emplois  ;  c*cft  en  Angleterre  la  Chambre  des  Com- 
munes qui  fe  rend  accufatrice  devant  celle  des  Pairs ,  à  qui 
feule  la  connoifTance  de  ces  caufes  cft  réfervée  en  fa  qua- 
lité de  Cour  fuprême  de  Juftice.  En  Amérique  ,  c'eft  k 
Chambre  inférieure  de  la  Légiflature  qui  fera  accufatrice  ^ 
&  la  Chambre  fupérîeure  qui  jugera ,  excepté  en  Penfyl- 
Tanie  j  où  il  n'y  a  qu'un  feul  Corps  de  Léglilation  nommé 
Ajfemblée  générale;  c'eft  elle  qui  pourfuit  les  Impeackments^ 

le  Confeil  d'Etat  qui  les  juge. 
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malvetfacion  dans  leurs  Offices.  Mais  avant  de  ^ 
procéder  fur  une  accufation  de  crime  d*Etat ,  les 
Membres  du  Sénat  feront  refpeâiivement  tenus 
de  prêter  ferment ,  qu'ils  procéderont  &  juge- 
ront fur  la  charge  en  queftion ,  fincérement  8c 
impartialement  d'après  les  preuves  :  leur  juge- 
ment néanmoins  ne  pourra  pas  s'étendre  plus 
loin  qu'à  la  deftitution  de  l'Office ,  &  i  Tincapa- 
cité  de  pofleder  aucune  place  d'honneur,  de  con- 
fiance ou  de  profit  aufervicedecette  République; 
mais  la  Partie  ainfî  convaincue  fera  néanmoins 
fujette  à  être  pourfuivie  en  vertu  d'une  plainte  (14) 

(14)  Le  mot  anglais  Indigent ,  qu*on  a  rendu  ici  par 
Plainte ,  eft  cfFe^vemcnt  le  premier  a6be  de  la  procédure 
criminelle.  Le  Bill  d'Indiâhnent  eft  remis  à  un  grand  Juré, 
c*eft-à-dire,  à  un  Juré  compofé  de  quinze  perfonnes  au 
moins  qui  mec  au  dos  du  Bill ,  Ignoramus  ,  s*il  ne  trouve 
.pas  de  fondement  à  Taccufation ,  ou  Billa  vera  ^  s*il  la  trouve 
fondée  ;  mais  pour  répondre  de  cette  dernière  manière  & 
aurorifêr  Taccufation ,  il  faut  les  voix  réunies  de  douze 
des  Membres  du  grand  Juré  ,  dans  ce  dernier  cas  la  " 
plainte  eft  reçue  ,  &  TaccuCé  eft  IndiHcd,  On  procède 
cnfuite  aux  informations  par  un  petit  Juré  compofé  de 
douze  perfonnes  feulement.  Lorfquc  l'examen  de  l'afFairc 
eft  fini ,  &  que  Taccufé  a  été  entendu  par  lui  &  par  fes 
confeîls,  le  petit  Juré  prononce  Guzlty,il  eft  coupable  ^  ou 
not  Guîlty^  il  n  eft  pas  coupable  \  mais  la  première  pronon- 
ciation ne  peut  avoir  lieu  que  par  le  fufFrage  unanime  de 
douze  Jurés  :  le  Juge  enfuite  ouvre  la  Loi ,  &  prononce  la 
peine  qu'elle  prefcrit. 
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devant  les  Tribunaux  ordinaires  ,  &  foumife  â 
la  procédure  &  d  la  punition  conformes  à  la 
JLoi  du  Pays* 

IX.  Il  ne  faudra  pas  moins  que  feize  Mem-»- 
bres  du  Sénat  pour  former  un  Quorum  qui  puille 
:^ir  légitimement. 

Section    II  L 

Chambre  des  RepréfcntanS. 

A R T.  I.  Il  y  aura  dans  la Légîflature  de  cette 
République ,  une  repréfentation  du  Peuple  ^  élue 
annuellement  &foî]dée  fur  le  principe  de  légalité. 

II.  Et  afin  de  pourvoir  à  une  repréfentation  des 
Citoyens  de  cette  République  ,  fondée  fur  le 
principe  de  1  égalité  ,  toute  ville  formant  corpo^ 
tation  qui  contiendra  cent  cinquante  têtes  impo- 
fables  (15)  pourra  élire  un  Repréfentant  :  toute 
ville  formant  corporation,  &  contenant  trois  cens 
foixante-cinq  habitans  impofables ,  pourra  élire 
deux  Repréfentans;  toute  ville  formant  corpora-*- 
tion  &  contenant  fix  cens  habitails  impofables , 
pouna  élire  trois  Repréfentansj  &  enfuivant  cette 


(15)  Un  homme  n'eft  impofable  qu'à  vingt-un  ans,  âge 
filé  par  les  Loiz  pour  la  majorité. 

progrertîon  ^ 
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^rogréffiûn^  deux  cens  vîngt<înq- habitam  itsUi)^ 
ikbles  donneront  le  droic  d*^ean  Repréfentaat 
de  plusw 

Cependant  toàtè  ville  i^orâiiafit  adh^ellemeat 
trcMrporation^  quoiqu  elle n^xit  pas  cent  cinquante 
habicans  fufcepcibles  d  être  tiaixés,  pourra  ^Hit 
"^n  Repréfcnrant  j  mais  à  Tavenit  on  ne  dohàera 
tde  <:harte  de  corponition  ,  avec  de  privilège  d'é- 
lire un  Repréfentant,  à  àucuà  lieu,  à  moins  qaH 
ait  ceiit  cinquante  habitant impofabies. 

La  Chai^re  des  Repréfênckns  pourra,,  fi  le 
tras  arrive^  condamfnef  àiune  amende  leis  villes 
xjui  négligeront  de  choifir  des  Repré&mànsr^  de 
d'envoyer  le  procès-verbal  de  leur  éle&ion  con- 
foniaémenc  à  kpréfenie  Conftihitîon. 

Les  (rais  de  voyage  ^poux  fls  rendre  â  Vhffesàt* 
blée  &  pôur  en  revenir  »  feront  payés  linè  fok 
feulement  dans  chaque  fefllon  ^  Se  jamais  pktS'^ 
par  le  Gomioenièmeiit ,  dei fonds  du  ttéfok:  ptiblic, 
à  chaque  Membre  li}m,)au  |ugenient  de  laCham- 
fare  y  fe  fenc  rendu  aiiffî  ^exaâeiiient  à  t^s,  qail 
1  aura  pu  ^  &  qui  né  fera  >pas  pâlrci  fans  la  pet-* 
jniiCon  de  la  Chambre. 

XII.  Tout  Nombre  de  k  Chaclibre  dès.fii^ré- 
fentans  fera  choifi  par  de^  fuf&ages  éerî»  f  il 
devra  avoir  été  habitant  dë  la  ville  pour  laqùélle 
a  aura  été  élu  ^  pendanf  fihnée  au  môïff  i^iiî 
auca  précédé  immédiatement  fon  éleftipii  JS: 

£) 
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-fofîiàet  dans  (on  territoire  en  fon  propre  &  privé 
francbenténue  valant  cent  livres  ftèr-^ 
lîng  »  ou  un  bien  impofable  quelconque  Valant 
jdeiut  cens  livres  Aerling  ;  &  il  ceflèrà  de  rëpré« 
fenter  ladite  ville  aufli-tôt  qu'il  perdra  quelqu  une 
;des  qualités  ci-4e£[us« 

IV.  Tout  habitant  mâle,  âgé  de  vingt-un  ans , 
•Se  féfidant  depiiis  un  an  dans  une  ville  de  cette 
République  f  ayant  dans  le  territoire  de  cette  ville 
une  icancbs?^  tenue  ,  de  trois  livres  fterling  de 
^revenu  »  ou  un.bien.queIconque  valant  foixante 
livres  fterlii^  y  aura  .droit  de  fuffirages  à  lelec-« 
ûofv .  du  P^réfeneânt  bu  des  Repréfehtans  de 
<ctte:ville.      .  •  - 

V.  Les.Membces4le.la  Chambre  des  Repré-^ 
-fentansi  feront  choiiis  chaque  année  dans  le  mois 
4ië  Mai  ,^  diic  jours  'ku  moins  avant  le  dernier 
«mercredi  dç  ce  mois.  ' 

•  VL  La  Chàmbre  :de&  .R^éientans  fera  la 
grande  Cour  d*Enquét€s(  i  t)  de  cette  Républi- , 
que^  £r  toutes  les  àccuiations  de  crimes  d'Etat 
•Êûces  par  elle  ferosit  entendues  &  jugées  par  le 
Sénat. 

-'j  i^IL.  Tous  les  Billi  d'argent  prendront  naif- 
'^1^-^-^  ^   .y  .  

.  "(l^X  I^grand  Enquêteur  {c*Q(t  le  nom  d'an  Office  de 
Jadiçatiqre  en.  Angktertc)  écoic  chargé  dlnftruire  tous  les 
^ctimès  contre  TEtat,  comme  le  grand  Jaré'd'mftrûlic  tous 
les  crimes  contre  les  Loix  dans  Ton  diftri<St/  ^  - 
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-fahcè  ^ans  la  Chambré  des  Hepr^entàhs  ;  maii 
îe  Scnai  pourra  y  propofer  des  changemens ,  ou 
y  concourir  avec  des  changeniens,  conim^ç  îur  les 
•^tres  Billsi 

Viili  La  ChaitÀre  deis  Repiréfentans  aura  fe 
jpouvoir  dé  s  ajourner  étie^mème  y  mais  jamais 
]pDur  plus  de  deux  jours  i  chaque  fois; 

IX.  Il  Ile  faudra  pas  moins  de  fàtianteMem-^ 
bres  delà  Chc^nibre  des  RÈpjccfenciris  pour  confti- 
tueir  uii  Quorum  qui  puiilè  tfàiderdes  afStûréis; 

Xi  La  Chanibre  des  Repréfencans  fera  Jugé 
des  certificats  ^  des  éledions  Se  d<es  qualités  d^ 
tks  Membres  »  d  après  les  règles  établies  par  ia 
'  Oonftittttiôn  ^  elle  choifica  foii  Otatfeur  j  nçm- 
toerâ  fes  CMiciers  &  réglera  fort  ordre  &  fes  foç- 
jiies  de  procéder.  Elle  aura  J^utorité  de  punir 
de  U  ^TÎfon  toute  perfonne  ,  mème^n^tant 
-  point  dé  iêâ  Membres  ^  qui  fe  nendta  coupable  dé 
'  manqué  dé  refpeéi:  envers  eÙe  »  ibit  en  caufant 
•  du  -défordre  j  foit  eh  teimnt  dés  profx*  .injurieux 
bu  méprifaïis  en  ù,  préfencé  ^  ou  qui  j  dans  la 
ville  bù  finira  la  Cour  générale  ^  éc  blutant  lé 
tans  de  fes  Serions  >  menàcebi.  quelqu^un  de  fçs 
Membres  dah^  fa  >  petfomie  ou  daxis  fe$  biéns  ^ 
pour  une  chofe  dite  ou  faite  dans  la  Chambre  >  pu 
qui  les  attacjuera  pour  pareil  fujet ,  ou  iqui  atta-» 
quera  ou  arrêtera  quelque  tétnoiii  ou  tôuté  autre 
t^rfbrihe  mandée  par  la  Chambre ,  foit  en  s  y  ren- 
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dont foit  en  s'en  retôurnimt  j  ou  bien  qui  défî^ 

vtera 'quelque  perforine  arrêtée  par  ordre  de  la 

Chambre. 

Et  aucun  Membre  de  la  Chambre  des  Repré«- 
fentahJS  ne  pourra  être  arrêté  y  ni  tenu  de  donner 
caution  pour  une  oAion  civile  durant  fon  voyage 
pour  fe  rendre  à  la  Chambre  ,  ou  ion  retour^  ou 
|)ièindâHt  quil  fiégera. 

XL  Le  Sénat  aura  les  mêmes  pouvoirs  dans 
les  mêmes  cas  j  le  Gouverneur  ôc  le  Confeil  au- 
ront âuffi  la  même  autorité  pour  punir  en  cas 
pareils  ,  pourvu  <pi*aucun  empôfonnement  en 
▼ettu  à^tm  -lf^arranc  ou  d'un  ordre  du  Gouver- 
neurdu  Confeil  ,  du  Sénat  ou  de  la  Chambre 
des  Repréfentans  pour  quelqu'un  des  délits  défîr- 
'pats  ci-delTus ,  ne  foi^pas  pour  un  terme  au-delà 
de.  trente  joûrs* 

Le  Sénat  &  la  Chambre  des  Repréfentans  pour- 
ront examiner  Se  décider  par  le  miniftere  de  Co- 
mités de  leurs  Membres  refpeétifs  ,  ou  de  toute 
autre  'manière  qu^ils  jugeront  refpeâîvemenc 
convenable  ,  tous  iès  cas  qui  intérefleront  leurs 
droits  &  leurs  privilèges  »  &  tous  ceux  que  y  par 
ht  Got]^tution  ^  ils  ont  le  droit  d'examiner  &c  de 
décider* 
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CHAPITRE  IL. 
Fuijfancc  exécutrice. 

Première  Section» 
Gouverneur^ 

Art.  I.  Il  y  aura  un  premier  Magîftràt  chargé 
fupcrieurement  de  la  Puiflànce  exécutrice ,  dont 
le  nom  fera  Gouverneur  de  la  République  deMaJsa^ 
chùfetts  3  &  qui  fera  traité  à' Excellence. 

IL  Le  Gouverneur  fera  choifi  tous  les  ans }  & 
aucun  Sujet  ne  fera  cligible  pour  cet  office ,  fî  au 
rems  de  fon  cledion  il  n  a  pas  été  habitant  de 
cette  République  pendant  les  fept  années  immé- 
diatement précédentes;  s'il  n  efl;  pas  au  tems  auflî 
de  fon  éleâîon  pofTeflèur  en  fon  propre  &  privé* 
nom  d  une  franche-tenue  dans  le  territoire  de 
ïa  République,  valant  mille  livres  fterling;  & 
s'il  ne  fe  déclare  pour  être  de  la  Religion  Chré* 
tienne. 

IIL  Les  perfonnes  ayant  qualité  pour  voter  aux 
âe<Stions  des  Sénateurs  &  des  Reprcfentans  d^ns 
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les  différentes  Villes  de  h  République  >  donner 
ront  dans  une  Aflèniblce  convoquée  à  cet  effet  ,j  » 
le  premier  lundi  du  mois  d'Avril  dp  chaque  an- 
née ,  leur  fuffirage  pour  un  Gouverneur,  aux  Of-- 
ficiers  Municipaux  qui  préfîderont  4  qçtte  AfTem-. 
bléej  &  fc  Greffier  de  la  Ville,  en  préfence  & 
aflîflé  des  Officiers  Municipaux  en  pleine  Aflem-, 
blée,ixiera  &  comptera  les  fuf&ages,  &  formera 
une  lifte  des  pe^onnes  pour  qui  1  on  aura  vote  ^ 
avec  le  nombre  de  fuf&ages  pour  chacune ,  ac-: 
çolé  à  fon  nom  j  il  enregiftreça  cette  lifte  fur  les^ 
regiftres  de  la  Ville ,  &  en  fera  lefture  à  haute 
Se  intelligible  voix  dans  TAflemblée  y  il  fcellera, 
^  préfence  des.  habitans ,  des  expéditions  d& 
çette  lifté  certifiées  pat  hii  &  les  Officiers  Mu- 
nicipaux ^  &  les  enverra  au  ShérifF  du  Comte 
trente  jours  au  moins  avant  le  dernier  mercredi 
de  Maii  le  Shéçiffles  enverra  dans  les  bureaux  du 
Secrétaire,  dix-fept  jours  au  moins  avant  le 
fiifdit  dernier  mercredi  de  Mai,  ou  bien  les  Of-. 
ficiçrs  Municipaux  pourront  y  faire  parvenir  de 
pareilles  expéditions  dix-fept  jours  au  moins  de 
même  avant  ledit  jour ,  &  le  Secrétaire  les  prér 
fentçra  le  dernier  mercredi  de  Mai  au  Sénat  Se 
4  la  Chambre  des  Repréfentans,  pour  y  être  exa- 
minées. Dans  le  cas  [où  1  un  des  Sujets,  balottés 
aura  la  pluralité  for  le  nombre  total  des  voix^^^ 
le  choix  fera  4éclarc  Se  proclamé  par  les  deuij 
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Chambres  ;  mais  fi  aucun  n  a  réuni  cette  plura^ 
Uré  en  fa  faveur  »  la  Chambre  des  Repréfentans 
élira  deux  Sujets  parmi  les  quatre  qui  auront  eu. 
le  plus  grand  nombre  de  fuf&ages  ,  s'il  y  en  a 
ce  nombre  pour  qui  Ion  ait  voté,  fînon  elle  en 
élira  deux  parmi  les  balottés ,  &  préfentera  au  • 
Sénat  les  deux  Sujets  ainfî  élus ,  parmi  lefquels 
le  Sénat  en  élira  un  au  fcrutin>  qui  fera  dféclaré 
Gouverneur  (17). 

IV.  Le  Gouverneur  aura  1  autorité ,  dans  loc-*. 
cafîon  &  â  fa  volonté  ,  d'alTembler  &  convoquer 
Us  Confeillers  de  cette  République  aâuellemenc 
en  charge  j  &  le  Gouverneur  avec  ces  Confeil-' 
1ers ,  ou  au  moins  cinq  d  entre-eux ,  devra  & 
pourra  dans  loccafîon  tenir  un  Confeil  pour  or-» 
donner  &  diriger  les  affaires  de  cette  République^i 
conformément  à  la  Conftitution  6c  aux  Loix  du, 
Pays. 

V,  Le  Gouverneur,  avec  lavis  du  Confeil, 


(17)  Cet  article  demande  une  courte  cxpUcatîon  que 
▼oici.  S*il  Y  a,  par  exemple,  centEIeéleurs,  it  faudra  qu'un" 
Sujctait  au  moins  cinquante-une  voix  pour  être  proclamé 
Gouverneur  f^ns  autre  formalité  ;  mais  fi  aucun  n'a  réuni 
cinquante-imc  voix,  &  que  fur  fix  Sujets  balotés,  par 
exemple ,  quatre  aîçnt  eu  de  quarante  à  cinquante  voix  , 
&  les  deux  autres  n'en  aient  eu  que  tttnte  à  quarante  ,  la 
Chambre  des  Repréfentans  élira  deux  Sujets  fur  les  quatre 
Premiers ,  pour  les  préfentçr  au  Sénat. 
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aura  plein  pouvoir  &  autorité  ,  durant  la  féflîoit 
de  la  Cîour  générale ,  de  Fajoumer  ou  de  la  pro-«^ 
rogef  pour  le  tems  que  les  deux  Chambres  de- 
fîreront ,  &  aufii  de  la  dif!budre  la  veille  du  der^ 
nier  mercredi  de  Mai;  &,  dans  tes  vacances  de 
ladite  Côur,  de- la  proroger  d*une  épi3que  à  une 
autre,  mafs  jamais  pour  ptus  de  quatre-vingt- 
dix  jours  dàns  une  fèufe  vacance  ;  &  de  la  raf^ 
fembler  avant  Icpocjue  à  laquelle  elle  aura  pu  être 
ajournée  ou  prorogée,  fi  le  bien  de  k  République 
Texige;  Se  àms  le  cas  où  il  fe  déckreroit  quel^ 
que  makdîe  contagîeufe  dans  le  lieu  où  ladite 
Cour  devroit  fe  raflfembfer,  ou  pour  toute  autr« 
caufe  qui  metcroit  en  danger  k  fànté  ou  k  vie 
des  Membres  de  k  Cour ,  en  faifànt  lèur  fer- 
vice,  il  pourra  ordonner  que  k  fèflîon  fe  tienne 
dans  quelqu  autre  Beu  de  l'Etat  le  plus  commode 
&  le  plus  convenable. 

Le  Gouverneur  diflfoudra  ladite  Cour  générale; 
k  veille  du  dernier  mercredi  de  Mai, 

VI.  Pans  {e  c^s.  d  ayis  différent  entçe  les  dçur 
Chambres, relativement  â  k  néc^lfité ^ k  conve-. 
nance  our  le  tems  d'un  ajournement  ou  d'une 
prorogation ,  le  Gouverneur ,  avec  Tavis  du  Con- 
feil,  aura  droit  d'ajourner  pu  de  proroger  k  Coui; 
générale  ,  inaîs  jamais  au-delà  de  quatre-vingt 
dix  jo^rs,  félon  qu'il  trouvera  que  le  bien  pul?lic 
le  demande. 
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•  VII.  Le  Gouverneur  de  cette  République, 
en  exercice  ,  fera  le  Commandant  en  chef  de 
TArmce ,  de  la  Marine  &  de  toutes  les  forces 
militaires  de  l'Etat  fur  terre  &  fur  mer  j  il  aura 
plein  pouvoir  par  lui  -  même ,  ou  par  un  Com- 
mandant ,  ou  par  tel  ou  tels  autres  Officiers  t 
de  ^cipliner  ,  inftruire  ,  exercer  &  gouver^ 
ner  la  Milice  Se  la  Marine  :  &  lorfque  la  dc- 
fenfe  Ipéciale  &  la  sûreté  de  la  République  Texi- 
geront,  il  aura  pouvoir  d'aflèmbler  les  habitans, 
de  les  mettre  fur  le  pied  de  guerre ,  de  les  com- 
mander &  de  les  conduire  j  &  à'  leur  tête  d*al-« 
1er  chercher,  de  repouffer,  chaffer  &  pourfuivre 
par  la  force  des  armes ,  tant  par  mer  que  par 
terre,  dans  les  limites  de  cette  République  & 
hors  de  ces  limites ,  &  aulfi  de  tuer  &  détruire , 
s'il  eft  néceflàire ,  de  vaincre  &  prendre  par  toutes 
voies ,  entreprifes  &  moyens  convenables  quel- 
conques, toutes  &  telles  perfonnes ,  qui  par  la 
fwte  pourroient  tenter  ou  entreprendre  d'une 
nianicre  hoftile  de  détruire,  d*envahir,  de  trou- 
bler cette  République ,  ou  de  lui  nuire  en  quel-^ 
que  manière  que  ce  fbit  :   il  pourra  établir 

*  exercer  fur  l'Armée ,  fur  la  Marine  &  fur  la 
Milice  en  fervice  aftuel ,  la  Loi  Martiale  ,  en 
tems  de  guerre  ou  d'invafion ,  &  auffi  en  tems 
de  rébellion  déclarée  telle  par  la  Légiflature, 
lorfque  le  cas  re;cigera  néceffairement  j  &  il 
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pourra  prendre  &  furprendre  par  toutes  voies 
Se  moyens  quelconques,  avec  leurs  vaifï^aux,  ar-^ 
mes ,  munitions  &  autres  effets,  toutes  &  telles 
perfonnes  qui  attaqueront,  ou  tenteront  d atta- 
quer, de  conquérir  cette  Republique,  ou  de 
lui  nuire;  &  enfin  le  Gouverneur  fera  revêtu 
de  tous  ces  pouvoirs  8c  de  tous  autres  appar- 
tenans  aux  offices  de  Capitaine  général,  & 
Commandant  en  chef.  Se  d*Amiral ,  pour  les 
exercer  conformément  aux  règles  &  règlement 
de  la  Conftitution,  &  aux  Loix  du  pays,  &  non 
autrement. 

Mais  ledit  Gouverneur,  dans  aucun  tems,  ni 
en  vertu  d'aucun  pouvoir  à  lui  accordé  par  la 
préfente  Confldtution,  ou  qui  pourroit  dans  ia 
fuite  lui  être  accordé  par  la  Légiflature,  ne  tranf- 
portera  aucun  des  habitans  de  cette  République, 
ni  ne  les  obligera  de  marcher  hors  de  fes  fron- 
tières ,  fans  leur  libre  &  volontaire  confentement , 
ou  iâns  le  confentement  de  la  Cour  générale  , 
excepté  dans  le  cas  où  il  feroit  néceffaire  de  les 
faire  marcher,  oU  de  les  tranfporter  par  terre  ou 
par  eau  hors  de  ces  frontières ,  pour  la  défenfç 
d*une  partie  de  l'Etat  à  laquelle  on  ne  pourroit 
pas  parvenir  autrement. 

VIIL  Le  Gouverneur,  par  Se  avec  lavis  du 
Confeil ,  aura  le  pouvoir  de  faire  grâce ,  excepté 
ipour  les  crimes  dont  les  coupables  auront  été 


DE  MASSACHUSETTS.  59 
con?aincus  devant  le  Sénat  pour  une  accufation 
de  crime  d^Etat  intenté^  par  la  Chambre.  Mai? 
aucunes  Lettres  de  grâce  accordées  par  le  Gou-» 
verneur  avec  1  avis  du  Confeil ,  avant  conviftion 
ne  pourront  avoir  d'effet  pour  la  perfonne  qui 
en  demandera  l'exécution,  nonobftant  toutes  ex-î 
preffions  générales  ou  particulières  y  contenues 
fpccifiant  le  crime  ou  les  crimes  qu'il  auroit  en^ 
tendu  pardonner. 

IX.  Tous  les  Officiers  de  Juftice ,  le  Procu-t 
mr  général  j  le  Solliciteur  général  (18),  tous 
lesShériffs,  Coroners  (19)  &  Gardes-regiftres  deç 
vérifications ,  feront  nommés  &  inftallés  par  le 
Gouverneur ,  par  &  avec  l'avis  &  le  confente-: 
pient  du  Confeil ,  &  toutes  ces  nominations  fe- 
ront faites  par  le  Gouverneur,  &  faites  au  moimi 
fept  jours  avant  nnftallation. 


(iS)  V Attorney  (  Procureur  )  Général^  &  le  SoUîcîtor 
{ ^yocit)  Général j  font  des  Officiers  dont  les  fondions 
çorrcfpondent  à  celles  de  nos  Avocats  &  Procureurs  Géné* 
wux,  ils  font  à  la  fois  Officiers  du  Fifc,  &  Parties  publiques. 

(x^)  Le  Coroner  eft  un  Juge  inférieur  qui  fait  les  prc- 
xnièrcs  informations  dans  les  cas  de  nieunr« ,  ou  de  cada- 
vres trouvas  ;  il  connoît  auflS  en  Angleterre  des  naufrages 

des  tréfors  trouvés  :  mais  ces  droits  barbares  n'exiftant 
ps  en  Amérique  ,  fon  Office  eft  rcftreint  aux  premiers, 
articles  ;  il  fupplée  auifi  le  Shériff  dans  toutes  fes  fon£Uons,^ 
ftit  cn  cas  d'abfencç,  foi^  en  cas  dçrécufanon. 
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X.  Les  Capitaines  &  Officiers  fubalternes  de 
la  Milice  feront  élus  par  les  fufïrages  écrits  de 
k  totalité  de  leurs  Compagnies  refpeftives  (20)  > 
&  devront  être  âgés  de  vingt-un  ans  ou  plusj  les 
Officiers  fupérieurs  des  Régimens  feront  élus  par 
les  fufFrages  écrits  des  Capitaines  ic  Officiers 
liibaltemes  de  leurs  Régimens  refpeftifs  j  les  Briga* 
diers  feront  élus  de  la  même  manière  par  les  Of- 
ficiers fupérieurs  de  leurs  Brigades  refpeftives  ;  & 
tous  ces  OflSciers  ainfi  élus  feront  brevetés  par  le 
Gouverneur  qui  réglera  leur  rang. 

La  Légiflature  réglera  par  des  Loix  fixes  le 
lems  &  la  manière  d  afTembler  les  Elefteurs ,  de 
recueillir  les  fufFrages ,  &  de  préfenter  &  certi- 
fier au  Gouverneur  1  eleftion  des  Officiers. 
Les  Majors  généraux  feront  nommés  par  le 


(i^)  Dans  les  Etats  Américains ,  tous  les  habitans  depuis 
râge  de  fcize  ans  jufques  à  celui  de  foixante,  font  enrôlés 
&  compofent  la  Milice  5  mais  il  y  en  a  plufîcurs  qui ,  à  rai- 
fbn  de  leurs  occupations  ou  de  leurs  emplois,  font  dî(pen- 
(Hs  de  fuivre  les  exercices  qui  fc  font  à  certains  jours  mar^ 
qués  ;  &  cette  diftind^ion  a  donné  lieu  à  établir  deux  con- 
trôles différens  ,  Tun  nommé  Train-band ,  Bande  prête  a 
marcher^  comprend  feulement  ceux  qui  font  tenus  à  tous  1er 
exercices ,  &  à  marcher  au  premier  coup  de  tambour  5  l'au- 
tre nommé  Alarm-lifi  ,  Lifte  d'alarme  ,  comprend  la  tota^ 
lité  des  habitans  enrôlés,  parce  que  dans  les  cas  d'alarme^ 
tout  le  monde  doit  marcher.  La  totalité  de  la  Compagnie 
a  droit  de  fufFragt  pour  réledion  des  Officiers. 
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Sénatt  &  la  Chambre  des  Repréfentans ,  qui  au*- 
ïronr  le  droit  négatif  réciproquement  l'un  fur  1  au- 
tre ,  &  ils  feront  brévetés  par  le  Gouverneur. 

Si  les  Eleâeurs  des  Brigadief s ,  Officiers  fu- 
périeurs  .  Capitaines  ou  Officiers  fubal  ternes  né^ 
çligent  ou  refufent  de  faire  ces  éleftions  lorf- 
qu  elles  leur  auront  été  duement  notifiées ,  con*-  ' 
ibrmément  aux  Loix  alors  en  vigueur,  le  Gou- 
verneur ,  avec  1  avis  du  Confeil ,  nommera  des 
perfônnes  convenables  pour  remplir  ces  emplois* 

Et  aucun  Officier ,  duement  brévefé  pour  com- 
mander dans  la  Milice ,  ne  pourra  être  privé  de 
fon  emploi  qu  en  venu  d  une  adreffe  des  deux 
Chambres  au  Gouverneur  ^  ou  par  une  procédure 
dans  une  Cour  Martiale  ^  cônformément  aux 
Loix  de  cette  République  alors  en  vigueur^ 

Les  Officiers  commandant  lés  Régimens  nom- 
meront leurs  Adjudans  &  leurs  Quartiers-Maîtreî, 
les  Brigadiers  l^urs  Majors  de  Brigade ,  les  Ma- 
jors généraux  leurs  Aides,  &  le  Gouverneur  noni- 
mera  TAdjudant  général. 

Le  Gouverneur,  avec  lavis  du  Confeil,  nom- 
mera tous  les  Officiers  de  l'Armée  Continentale, 
qui  par  la  confédération  des  Etats-Unis  font  à 
la  nomination  de  cette  République,  Se  il  nom- 
mera auffi  tous  les  Officiers  des  fonerelTes  &  des 
gamifons.  •  ^ 

JLa  divifîon  de  la  Milice  s  Brigades  ,  Régi- 
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mens  èc  Compagnies  i  éuce  en  canféquéticê  iès 
Loîx  de  k  Milice  âftuelieiilènt  en  vigueut^  fera 
réputée  là  Vraie  ôc  convenable  divifion  de  la  Mi- 
lice i  jufqu^à  cè  quelle  foit  changée  en  confé- 
quence  de  quelque  Loi  future. 

XI*  Il  ne  fera  tiré  aucun  argent  du  tréfor  de 
la  République  )  ni  fait  aucune  difpofîtion  d'ar-^- 
gent  (  à  lexception  des  fommes  deftinées  poui: 
le. rachat  des  Bills  de  crédit»  ou  des  refcriptiohs 
du  Tréforier  y  ou  pour  le  paiement  des  intérêts 
téfultans  de  ces  Bills  ou  refcriptions  )  j  qu'en  vertu 
d*un  Vrafrant  (  Ordonnancée)  figné  pat  le  Gou- 
vertieuf  àébiellement  en  charge,  avec  lavis  &  le 
confentemênt  du  Coiifeil)  pour  la  défenfe  nécef- 
faire  &  le  maintien  de  cette  République  *  &  pour 
la  proteékion  &  k  éonfervatioh  de  habitans^ 
conformément  âux  Aâres  &  Réfoliifions  de  la 
.  Cour  générale*  ^ 

XII.  Tous  les  Bureaux  publics  »  lë  Cônimi^- 
laire  général ,  tous  les  Officiers  Surintendans  de 
magafins  &:  àpproviiionnemens  àppartehans  à 
cette  République ,  &  tous  les  OflSciers  Com- 
maiidans  dans  les  fôrterefles  Srgarnifons  de  l'E^ 
taty  une  foi^  tous  les  trois  mois  ^  d  office  &  fans 
téquifition  5  &  aufîî  dans  tout  autre  tems,  quand 
ils  en  feront  requis  par  le  Gouverneur'^  devront 
lui  donner  un  état  de  toutes  les  denrées  »  etfets  % 
|>roviiîon$5  munitions  ^  des  canons  avec  leurs 
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équipages^  des  petifô^  armes  àvet  tout  ce  qui  en 
dépend  »  &  de  tout  ce  qui  eft  confié  i  leuts  foins 
]:efpeâi6 ,  comme  propriété  publique,  en  diftin- 
pzant  les  quantités  >  nombres  »  qualités  &  efpèces 
de  chaque  chofe  avec  autant  de  ^détail  qu^il  & 
^^uira,  &  aulïî  Tétat  de  fituation  des  force-^ 
teifes  &  garnifbns.  Et  ledit  Officier  Comman- 
^t  montrera  au  Gouverneur,  lorfquil  en  fers 
requis  par  lui  y  les  plans  exaâs  6c  véritables  des 
fotterefleS)  du  pays  &  de  la  mer,  du  havre  ou 
des  havres  adjacens* 

Et  lefdits  Bureaux  Se  tous  les  Officiers  publics 
communiqueront  au  Gouverneur ,  auffi-rôt  qu'ils 
ks  auront  reçues ,  toutes  les  lettres ,  dépêches 
&  nouvelles  intéreflànt  le  Public ,  qui  pourront 
leur  être  rei^eétivement  adreffées. 

XÏII,  Comme  le  bien  public  exige  que  le  Gou- 
verneur ne  puiiTe  dépendre  pn  aucune  façon  pour 
fon  ctar  d*aucun  Membre  de  la  Odut  générale  , 
ni  éprouver  aucune  influence  de  la  part  d'aucun 
deux;  qu*il  doit  agir  dans  tous  les  cas  avec  liberté 
&  impartialité  pour  l'avantage  public  j  que  fon 
Attention  ne  doit  pas  être  détournée  de  cet  objet 
pour  fe  porter  fur  fes  intérêts  particuliers  ;  & 
qu'il  doit  foutenir  la  dignité  de  la  République 
^  fon  caradère  de  premier  Magiftrat  :  il  eft 
'ftécelfaire  qu il  ait  un  traitement  honorable,  d'une 
Valeur  fixe  Se  permanente,  qui  fuffife  amplement 
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aux  befoins  de  fon  état,  &  qui  foit  établi  par  doi 

Loix  confiances.  Et  ce  fera  un  des  premiers  A£tes 

dont  la  Cour  générale  devra  s'occuper  »  après 

1  etabliffemenr  de  la  préfente  Conftitution ,  que 

celui  néceilake  pour  établir  ce  traitement  par  une 

Loi* 

U  fera  auâî  établi  par  une  Loi  des  traitemens 
honorables  &  permanens  pgiir  les  Juges  de  U 
Cx>ur  fuprcme  de  Juftice. 

Et  s*il  fe  trouve  que  quelques-uns  des  fufdits 
traitemens  ain(i  établis  foient  infuififans ,  ils  fe^ 
ront  dans  Toccafion  augmentés  ^  comme  la  Coût 
générale  le  jugera  convenable. 

Section  IL 

lieutenant  du  Goi^emeuh 

Art.  L  |(3  ^  i^i^^^H^?^  'i^^'^^^^^ 
du  Gouverneur  de  la  République  de  Mairachufeta, 
dont  le  titre  fera ,  F'qtre  Honneur ,  ôc  de  qui  1  on 
exigera  ^  pour  la  religion  ^  les  biens  fonds  ou 
ceyenus  y  Se  la  réfidràce  5  les  mêmes  qualités  que 
du  Gouvernent.  Le  jour  >  la  forme  de  fon  éleéHon» 
&  les  qualités  des  Eleâeurs  ferontlesmemes  que 
pour  1  clèdion  du  Gouverneur.  Le  procès-yefbal 

1^ 
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^stoflirages  pour  cet  OflScier,  &  la  déclàratiohdè 
ïbn  cleàîoh  fe  feront  aufli  de  la  mèinè  ihanierCi 
Et  s'il  ne  fe  trouve  ,  par  lè  Probès-verbaï  j  aucun 
ïujet  qui  réuniflfe  la  pluralité  des  fuf&ages  ^  U 
"Vacance  fera  remplie  par  le]  Sénat  &  la  Chambré 
tdes  Repréfeiltahs  ^  de  la  mèif^  manière  que  pôur 
Véleâion  que  ces  deux  Corps  doivent  faire  d'un 
Gouverneur  ^  lorfqu^aucun  fujet  n'a  réuni  la  plu- 
ïTlké  des  fuÔrages  du  Peuple  pour  cet  OflGice. 

IL  Le  Gouverneur^  &  en  fon  abfence^  le  Lieu- 
tenant du  Gouvernetu:  fera  le  Préfîdent  du  Con-^ 
féil ,  mais  n*^  aura  pas  de  voix  ;  :€c  le  Lieutenant 
du  Gouverneur  fera  tou|ouri5  Membre  du  Con- 
feli  ,  exc€j>té  lorfque  la  place  de  Gouverneur  fera 
vacantè. 

III.  Toutes  les  fois  que  la  placTe  de  Gouverneur 
fea  vacante  ,  par  mort  ,  abfence  de  l'Etat^  ou 
Mtrement^  le  Lieutenant  du  Gouverneur  adtuel- 
iementeh  chdrgej  remplira,  durant  cette  vacance^ 
toutes  les  fondions  du  GouVerneuï  5  &  il  aura  & 
exercera  tous  les  pôuvôirs',  ic  route  rautorité 
dont  le  Gouverneur  eft  tevètu  par  cette  Gonfti» 
tudon  lorfqu  il  eftpréfentv 
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Confcïl  &.  manière  de  régler  les  Élections 
par  la  Legijlature. 

A  ît  T.  I.  T  t  y  âuta  un  Confeil  pour  confeiiler 
le  Gouverneur  dans  la  partie  exécutrice  du  Gou-*- 
vernement  :  ce  Confeil  fera  compofé  de  neuf 
perfonnes,  outre  le  Lieutenant  du  Gouverneur  } 
&le  Gouverneur  aftuellement  en  charge,  aura 
plein  pouvoir  Se  autorité  de  le  convoquer  ôc  de 
1  alTembler  ,  dans  l'occafion ,  &  toutes  les  fois 
qu'il  le  voudra.  Le  Gouverneur  aflîfté  de  ces 
Confeillèrs  ou  au  moins  de  cinq  d  entt  eux 
pourra  8c  devra  ,  dans  loccafion,  former  &  tenir 
Confeil ,  pour  ordonner  &  diriger  les  affaires  de 
la  République  5  conformément  aux  loix  du  Pays. 

IL  II  fera  choifi ,  le  dernier  mercredi  du  mois 
de  Mai  de  chaque  année  ,  par  le  fcrutin  réuni 
des  Sénateurs  &  des  Repréfentans  aflèmblés  dan^ 
une  même  Chambre ,  neuf  Confeillèrs  parmi  les 
Sujets  qui  autont  été  élus  par  les  villes  ou  diftriéts, 
pour  Confeillèrs  ou  Sénateurs  j  6c  dans  le  cas 
où  ,  par  ce  premier  choix  ,  on  ne  trouveroit  pas 
le  nombre  complet  de  neuf  Sujets  quiacceptaflTent 
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la  place  dans  le  Gonfeil  ^  les  fiifdits  Eleâ:eur$ 
choifiront  dans  runiverfalicé  du  Peuple  le  nombre 
de  Sujets  nécelTaire  pour  complétter  le  Gonfeil - 
&  lé  nombre  de  Sénateurs  qui  refteront  àprès  ce 
choix  i  compoferont  le  Sénat  jpour  Tannée^  Les? 
placés  des  Sujets  àinfî  choifis  dans  le  Sénat  &  qui 
auront  accepte  la  place  dans  le  Gonfeil^  refteront 
vacantes  dans  le  Sénat-. 

III.  Dans  les  cérémonies  dé  cette  Républîqfue^ 
les  Confeillers  5  auront  rang  inlnlédiatenlentaptèis 
-  fcLieutenailt  du  Gouverneur* 

IV*  Il  ne  feta  pas  choifi  plui  de  deux  Gonfeil-* 
ifers  dans  un  mènie  diftrift  de  cette  République. 

V.  Les  réfolutioris  &âvis  du  Gonfeil  feront 
portés  fur  un  regiftre  &  fignés  pair  les  M'ériibrei 
J^réfens  5  Tuné  &  l'autre  dés  deux  Ghambrès  de 
la  ligature  pourront  fe  faire  repréfenter  ce 
tegi&re  toutes  tes  fois  qu'elles  le  jugeront  à  pro-* 
pos  ;  &  tout  Membre  du  Gonfeil  pourra  y  in-* 
fcrerfon  avis^  lorfquil  fera  contraire  à  celui  de 
la  pluralité* 

VL  Toutes  les  fois  que  les  Charges  de  Gou* 
Verneut  ou  de  Lieutenant  du  Gouverneur  feront 
Vacantes  >  par  mort ,  abfenccj  ou  autrement ,  le 
Gonfeil  ou  la  pluralité  du  Gonfeil  ^  aura  pen- 
dant cette  vacance  ^  plein  pouvoir  &  autorité  de 
èdfe  Se  d'exécuter  tous  &  chacun  des  aftés^  ôU 
ehofei  ig[ue  le  Gouverneur  ou  le  Lieutenant  4ù 

El 


r«  CONSTITUTION 
<5ouverheur  jpourroient ,  en  vertu  de  cette  Cbnf* 
titution  ,  faire  &  [exécuter ,  s'ils  étoient  l'un  ou 
l'autre  préfens  eii  perfonnev 

VU.  Et  attendu  que  les  Élections  indiquées  dan§ 
\i  préfente  Conftitutioh  pour  être  faites  le  dernier 
mercredi  de  Mai  par  les  deux  Chanibres  de  la 
ligiflature  >  lie  "peuvent  pas  être  complettement 
achevées  ce  jour4à  ,  lefdités  Élections  pourront 
être  ajournées  d'un  jour  à  un  àutre  y  jufqu'à  ce 
qu^eli^s  foient  terminées  >  &  elles  fe  feront  dan$ 
l'ordre  fuivant  :  les  places  vacantes  dans  le  Sénat  ^ 
s'il  y  en  a  5  feront  remplies  en  premier  lieu  j  le 
Gouverneur  &  le  Lieutenant  du  Gouverneur  fe-* 
ront  élus  enfuite  ,  dans  le  cas  où  le  choix  naûroic 
pas  été  fait  pat  le  Peuple  y  &  enfin  »  les  deux 
Chambres  procéderont  à leleâion du Confeil. 
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Section  IV. 
Secrétaire  j  Tréfbrîerj  Commîjjfaire  y 

Art.  I.  Le  Secrétaire,  te Tréibrîer& Rece- 
veur général,  le  CommifTaire  général,  les  Notaires 
publics,  &  les,  Cantrôleurs  de  Port  (20)'  feront 
choifis  chaque  année  par  le  fcrutin  réuni  des 
Sénateurs  &  des  Repréfentans  afTemblcs  dans  un^ 
même  Chambre^  Er  2&n  que  les  Citoyens  de 
cette  République  puiflTent  être,  affurés  de.  tCTM 
en  tems  que  l'argent  demeurant  dans  îe  tréfor 
public  ,  d  après  la  reddition  &  la  liquidation  des 
comptes  publics ,  eft  leur  propriété  a,  aucun  homme 
ne  fera  cligible  pour  Tréfoaet&.ReçeyôUjr-^énç^ 

plus  de  cinq  années  de  fuite^i 

11^  Les  regiftresde  la  République  feront  gardés 
dans  les  Bureaux  du  Sccrét^iire  ,  qui  pourra  nom- 
mer fes  Commis ,  de  la  conduite  defqueU  il  fera 
refponfable  &c  il  fe  rendra  aux  ordres  du  Gour 
vemeur  &  du  Confeil^.  du  Sénat  &  de.  là»  Cham-» 


fio)  Ce  font  les  Officiers  chargés  de  donner  tes  ccftîfi-» 
cats  d'arrivée,  de  dcpan,  de  fhargement,  &c.  pourrfur 
wr  le  paiement  des  drpfe* 
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bre  des  Repréfentans  perfbnnellement  ou  parfç$ 
Conunis  ^  qu^nd  il  en  fera  içeqms. 

C  H  A  P  I  T  R  E    I  1  L. 

Pouvoir  Judiciaires 

Art.  I,  L  e  s  droits  &  fbnfticjns  qui  feront  attrj* 
bues  par  la  loi  à  chaque  Officier  »  &  le  rems  qu'it 
^vra  refter  en  charge  feront  exprimés  dans  leurs 
cbmmiffions  refpeâiyes.  Tous  les  OfiSciers  de 
Juftice  duement  nommés  ^  pourvus  de  CommiA 
fions ,  Se  qui  auront  prêté  ferment,  conferveront 
leurs  Offices  tant  qu'ils  s'y  conduiront  bien  ,  ex-, 
cepté  ceux  pour  lefquels  il  aura  été  fait  ime  difpo-* 
fition  différente  dans  cette  Conftitution  ;  mais 
le  Gouverneur ,  avec  le  confentement  du  Confeil 
pourra  toùtesfois  les  defUtuer  d  après  une  adreflfè 
des  deux  Chambres  de  la  Légiflature. 

IL  L*une  &  1  autre  des  Chambres  de  la  LégiC. 
lature ,  ainfî  que  le  Gouverneur  &  le  Confeil  au-?. 
ront  le  droit  de  demander  1  avis  des  Juges  de  la 
Coui;  fuprcme  de  Juflice  fur  les  queftious  de  loi 
j^^portantes^  <8c  dans  les  occafîons  folemnelles, 

HL  Afin  que  le  Peuple  ne  foit  pas  expofé  4 
foqj&ir  de  la  longue  continuation  en  plac^  4'ut\ 
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Jiçe  de  Paix  qui  ne  rempliroit  pas  les  importantes 
fondions  de  fa  Charge  avec  habileté  ou  fidélité  j 
toutes  les  Commiffions  de  Juge  de  Paix  expire- 
ront &  deviendront  nulles  dans  le  terme  de  fept 
ans  de  leurs  dates  r.efpeftives;  &lorfqu  une  de  ces 
Commiffions  expirera ,  on  la  renouvellera  fi  on 
le  juge  nécelTaire  ,  ou  bien  Ton  nomihera  une 
autre  perfonne ,  félon  que  cela  conviendra  mieux 
au  bien  de  la  République. 

IV.  Les  Juges  pour  la  vérification  des  Tefta- 
mens,  &pour  accorder  les  Lettres  d! Adminifira* 
tion  (1 1)  j  tiendront  leurs  Cours  à  des  jours  fixes , 
&  dans  le  lieu  ou  les  lieux  les  plus  commodes 
au  Public.  Et  h  Légiflature  défignera  par  la 
fuite,  dans  loccafionces  tems  ôcceslieuxj  mais  juf- 
ques-U  lefdztes  Cours  fe  tiendront  aux  tems  & 
dans  les  lieux  que  les  Juges  refpedifs  ordonneront. 


(il)  Les  Lettres  d'admîniftration  tirent  leur  origine  du 
Jroitqu'avoicnt  autrefois  les  Rois  d'Angleterre,  droit  trunC" 
mis  depuis  par  eux  aux  Evéques,  de  s'emparer  des  fiiccef- 
iions  ai  intefiat  ^  &  de  difpofer  des  biens  ainfi  dévolus.  Le 
fond  du  droit  n'exifte  plus  »  ms^is  la  forme  des  Lettres  d'ad* 
imniftration  eft  reftée  néceflaire  pour  autoriferleshéritiers 
à  fe  mettre  en  poiTe/IIon ,  &  les  obliger  au  paiement  des  àtxr 
tes,  &c.  On  donne  aufli  d^s  Lettres  d'adminiftration,  quoi» 
qu'il  çxifte  un  teftameUt,  sMl  y  a  des  mineurs.  L'Office 
créé  par  cet  article  remplira  totttcs  ces  fondions  dans  les 
Conftimtions  Américaines^ 

E  4 
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V.  Toutes  les  çaufês  de  mariages,  de  divofce 
^  de  provifîon  atimemaire,  &  cous  les  appels^ 
des  Juges  vérificateurs  des  Teftamens,  feront 
entendues  8c  décidée^  par  les  Gouverneur  & 
Confeilj  jufquU  ce  que  h  Légiflature  ait  fait 
par  unç  loi  d'autres  di^o/ltions  fui:  ces  matières:^ 

CHAPITRE  IV, 

Bélegues  au,  Congrès^ 
« 

L  E  s  Délégués  de  cette  République  au  Congrèss 
des  États-Unis  ,  feront  élus  dans  le  courant  du, 
mois  de  Juin  de  chaque  année,  par  le  fcruti» 
réuni  du  Sénat  &  de  Qûimbre  des»  Repré-*. 
fentana  alTemblés  daja$  une  même  Chambre.  ^ 
pour  fervir  dans^le  Congrès  pendant  une  année 
à  compter  d^  premieç  lundi  du  mois,  de  Nq-. 
vembçe  fuivantj  ils.  wont  dçs  Cçmmiflîpns; 
fignées.  du  Gpuyerneur,  &  fcçllées  du  gcand 
iceau  de  cette  République  j  mais  ils  pourront 
être  révoqués  dans  quelcjue  tems  de  l'annéie  que 
ce  fôit ,  àc  il  en  pourra  être  choifî  d'autres  4 
leur  pl^çe,  de  la  même  çaainièrej  &  qui  rçççn 
yront  de  pareiUes  Çpflimiifi 
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CHAPITRE  V, 

Vnmrfitcdê  Cambridge^  &  encouragement 
des  Lettres^  &ç. 

PremiIre  Section. 
VnmrJhL 

Akt.  L  A.TTENPU  que  nos  fages  &  pieux 
Ancêtres ,  dès  l'année  mil  fix  cent  trente-fix  ^ 
ontjetté  les  fondemens  du  Collège  de  Harvard 
^  laquelle  Univcrfîté  beaucoup  de  Perfon^* 
nages  illuftres  &  éminfins ,  ont  été ,  par  la  béné- 
didion  de  Dieu,  initiés  aux  Arts  &  aux  Scienr 
ces,  dont  l'étude  les  a  rendus  propres  aux  em- 
plois publics  dans  TÉglife  &  dans  TÈtat:  & 
attendu  que  Tencour^gement  des  Arts  &  des 
Sciences»  &  de  tous  les  genres  de  bonne  Lit^ 
térature,  tend  à  U  gloire  de  Dieu,  a  l'avan- 
tage de  la  Religion  Chrétienne      au  bonheur 
de  cet  État ,  &  des  autres  Etats-Unis  de  l'Amé- 
rique \  il  eft  déçlàçé  que  le  Préfident  &  les  Mem- 
l>re$  du  Collège  de  Harvard ,  en  tant  que  Corps, 
^        SuççelTeui^s  dans  la  même  qualité,  leurs 
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Officiers  &  Domeftiques  feront  continues  & 
maintenus  dans  Texercice  &  la  jouillànce  de 
tous  les  pouvoirs ,  autorité ,  droits ,  libertés  , 
privil^es,  immunités  &  franchifes  qu'ils  ont 
actuellement,  ou  qu'ils  ont  droit  d avoir,  4e 
tenir,  dufer,  d'exercer,  &  dont  ils  jouiflent 
&  ont  droit  de  jouir.  Et  tous  lefdits  droits, 
pouvoirs,  &c.  font  ratifiés  par  la  préfente 
Conftitution,  &  confirmés  pour  toujours  aux 
fufdits  Préfident  &  Membres  du  Collège  de 
Harvard,  &  à  leurs  Officiers  &  Domeftiques 
relpeftivement. 

II.  Et  attendu  qu'il  a  été  fait  jufqu  a  préfent> 
par  différentes  perfonnes ,  &  en  différens  tem«  , 
des  dons ,  conceflîons  ,  legs  de  terres,  de  mai- 
Ions ,  denrées,  cheptels  ,  des  legs  &  tranfports 
de  différentes  efpèces  de  biens ,  foit  au  Collège 
de  Harvard  à  Cambridge  dans  la  Nouvelle- 
Angleterre  ,  foit  aux  Préfident  &  Membres  du 
Collège  de  Harvard,  ou  audit  Collège,  fous 
quelqu  autre  défignation,  &  ce  fuccelfivement 
en  vertu  de  différentes  Chartes  j  il  .eft  déclaré 
que  tous  lefdits  dons,  legs,  tranfports  &  con-^ 
ceffions  font  par  la  préfente  Conftitution  con- 
firmés aur  Préfident  &  Membres  du  Collège 
de  Harvard ,  &  à  leurs^  fuccefïeurs  dans  la  fuf^ 
dite  qualité  ,  conformément  au  véritable  deflèin^ 
&  aux  véritables  intentions  du  ou  des  Donateurs 
Teftateurs  ou  Concédons. 
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m.  Attendu  que  par  un  afte  de  la  Cour  géné* 
J'aie  de  la  Colonie  de  la  Baye  de  Maflachufetts  , 
jjafle  dans  Tannée  mil  fix  cent  quarante-deux,  le 
<îouverneur  j  &  le  Député  Gouverneur  {xi)  en 
exercice,  &  tous  les  Magiftrats  de  cette  Jurifdic- 
^ion,  étoient,  conjointement  avec  le  Préfident, 
-&  un  nombre  d'Ecclé/îaftiques  délîgnés  dan^ 
iedît  ade,  établis  Infpedeurs  du  Collège  de 
Harvard  :  &  attendu  qu'il  eft  néceflàire  de  dé- 
terminer dans  cette  nouvelle  Conftitution  d^ 
<jouvernement5  qui  feront  les  Perfonnages  ré- 
futés fucceiïèurs  defditç  Gouverneur  >  Député 
Gouverneur  &  Magiftrats  j  il  eft  déclaré  que  le 
<îouverneur,  le  Lieutenant  du  Gouverneur,  le 
<]onfeil  &  le  Sénat  de  cette  République,  font 
&  feront  réputés  leurs  fucceffeurs-,  &  que, 
conjointement  avec  le  Préfidçnt  du  Collège  de 
Harvard  en  exercic^ ,  &  les  Miniftres  des  Eglifej 
Congré^ationnelles  (15)  de  Cambridge,  Water- 


(il)  Les  Anglais  appellent  Députy  celui  qui  remplit  les 
fondions  d'une  place  au  défaut  duTitulaire:  ce  mot  répond 
aux  mots  français ,  Lieutenant  ou  Subftitut  5  mais  on  a  cru 
devoir  k  traduire  Député  y  pouf  s'éç^rtçr  du  texte  le 
inoins  poffible, 

(i  3)  Les  Anglais  appellent  Ççngregational  les  Eglifcs  qui 
font  feules  de  leur  efpcce,  &  n'ont  de  communion  avec 
^Lucunç  autre.  On  a  tra^duit  littéralement  ce  mot  pour  evi^ 
|çtuncpériphr?,£ç. 
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lown>  Charlestown,  Boftdn,  Roxbury  &  Dor-^ 
chefter,  mentionnés  dans  ledit  aâe,  ils  feront 
&  font  par  la  préfente  ConAitution,  revêtus 
de  tous  les  pouvoirs  &  autorité  appartenant, 
ou  devant^  en  quelque  manière  que  ce  foit, 
appartenir  aux  Infpeâeurs  du  Collège  de  Har- 
vard ,  pourvu  que  Ton  ne  puiilè  rien  inférer  de 
cette  difpofition  qui  empêche  la  Légiflature  de 
cette  République  de  faire  >  dans  TAdminiAration 
de  ladite  Univerfitc,  les  changemens  qui  pour- 
ront tendre  à  fon  avantage ,  &  à  l'intérêt  de  la 
République  des  Lettres,  avec  la  même  pleine 
mitoritç  qu'ils  auroient  pu  être  faits  par  la  Lé-» 
^(lature  de  U  ci-<levant  Province  de  la  Bay^ 
de  Mafsachufetts. 


SECTtOK  IL 

Encouragement  des  Lettres. 

Comme  il  eft  néceflàîre  que  la  fagellè  &Ie$ 
connpifïànces  foieixt,  ainfi  que  la  vertu,,  géné- 
ralement répandues  parmi  le  Peuple  pour  la 
confervation  de  fes  droits  &  de  la  liberté;  & 
comme  il  faut  pour  cela  répandre  les  moyens: 
&  les  avantages  de  Icducation  dans  les  diffé- 
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îtntes  parties  du  pays,  &  parmi  les  dificrens 
ordres  du  Peuple,  il  fera  du  devoir  de  la  L^if- 
lature  &  de^  Màgiftracs,  dans  côus  les  cems 
futurs  de  cette  Republique,  de  chérir  les  inté- 
rêts des  Lettres,  des  Sciences  Se  de  toutes  les 
inftitutions  qui  peuvent  contribuer  a  leurs  pro- 
grès ,  ipccialement  TUniverfité  de  Cambridge , 
les  Ecoles  publiques  Se  les  Ecoles  de  Grammùre 
des  différentes  villes  j  d*encourager  les  Sociétés 
particulières  &  les  Inftitutions  publiques,  les 
récompenfes  &  les  immunités  pour  les  progrès 
.de  l'Agriculture,  des  Arts,  des  Sciences,  du 
Commerce,  du  Négoce,  des  Manufaâures,  Se 
iie  l'Hiftoire  Naturelle  du  Paysj  de  maintenir  Se 
d'inculquer  parmi  le  Peuple ,  les  principes  dliu- 
manité  &  de  bienveillance  générales,  de  la 
charité  publique  Se  paniculière,  de  Tinduftrie  8c 
de  la  frugalité ,  de  Thonncteté  &  de  1  exaûi- 
tude  dans  les  procédés,  de  la  fincérité ,  de  toutes 
les  aâfeétions  fociales  Se  de  tous  les  fentimens 
généreu3^« 
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CHAPITRÉ  Vî. 


Sefmettî  Signatûrèi  :  liicompatihl^ 
lité  &  exclujion  des  Offices  *  Fixa^ 
tion  des  Propriétés  pour  avoir  droit 
à  élire  ou  à  être  élu  :  Commiffions  t 
Aâes  :  Confirmation  des  Loix  :  Habeas 
corpus  :  Style  des  Ordonnances  :  Con- 
tinuation des  Officiers  :  Règlement  pro- 
yifoire  pour  une  révifion  fiuure  de  la 
ConJiitutioUi, 

AnT.  I  To  u  T  homme  choifi  poui?  Gôuver- 
fteur  ou  Lieutenant  du  Gouverneur ,  Confeiller  ^ 
Sénateur  ou  Repréfentant  ^  &  qui  acceptera  11 
f)lace  j  devra  faire  &  figner  la  Déclaration  fui-* 
vante  j  avant  de  commencer  les  fondions  de  fâ 
charge  ou  de  fon  emploi* 

ce  Je  N.  déclare  que  je  cfoîs  à  la  Religion  Chté-* 
«  tienne ,  que  je  fuis  fermement  perfuadé  de 
M  fa  vérité,  que  je  fuis  pofleffeur  &  jouilïant  en 
M  mon  propre  &  privé  nom  de  la  propriété  que 
»  la  Conftitution  requiert  comme  condition  né- 
»  cefTaire  pour  la  charge  ou  l'emploi  pour  la* 
»  quelle  ou  pouf  lequel  j  ai  été  élu*  » 
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Le  Gouverneur,  le  Lieutenant  du  Gôuver- 
Heur»  de  les  Confeillers  feront  &  (îgnefont  ladite 
Déclaration  en  préfence  des  deux  Chambres  de 
la  Légillature  :  les  premiers  Sénateurs  &  Repré- 
fentans,  élus  fous  la  préfente  Conftitution,  feront 
&  figneront  la  même  Déclaration  devant  le  Prc- 
fi.dent  &  cinq  Confeillers  de  l'ancienne  Confti- 
tiition  ;  &  ceux  qui  le  feront  par  la  fuite,  rempli- 
ront cette  formalité  devant  les  Gouverneur  SC 
Confeil  alors  en  charge. 

Et  toute  perfonne  choilîe  pour  quelqu*une  des 
charges  ou  quelqu'un  des  emplois  fufdits,  comme 
auffi  toute  perfonne  nommée  ou  ayant  commif- 
fion  pour  un  Office  de  judicature  ,  de  puiffance 
exécutrice  ,  emploi  militaire,  ou  autre  place  quel- 
conque ,  fous  le  Gouvernement  de  ce  Pays  ^  de- 
vra faire  &  figner  la  Déclaration,  &  le  Serment 
bu  Vafi&rmation  dont  la  teneur  fuit  ,  avant  d  en- 
crer en  exercice  de  fa  charge  ou  de  fon  emploi. 

c«  Je  N.  reconnois  ,  profeflè ,  témoigne  &  dé- 
dare  ,  avec  vérité  &  fincérité ,  que  la  Républi- 
»  que  de  MafTachufetts  eft  &  a  droit  d'être  un 
Etat  libre ,  fouverain ,  &  indépendant  j  &  je  jure 
«*  <jue  je  garderai  véritable  fidélité  &  obéifl&nce  ^ 
ladite  République  ,  que  je  la  défendrai  contre 
«»  toutes  confpirations  &  trahifons,  &  contre  tou- 
tes  tentatives  hoftiles  quelconques  :  que  je  re- 
^  nonce  &  abjure  toute  founxiiHon  &  obéi($uice 
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»  au  Roi ,  à  la  Reine  ou  au  Gouvernement  <îê 
j>  la  Grande-Bretagne,  quel  qu'il  foit ,  &  à  toute 
»  autre  Puiflànce  étrangère  quelconque  j  &  qu'au-* 
»  cun  Prince ,  aucunes  perfonne ,  aucuns  Prélat  , 
»  Etat  ou  Potentat  étrangers  n'ont  &  ne  doivent 
i>  avoit  aucune  jurifdi£tion ,  fupériorité ,  préé- 

minence ,  aucune  autorité  de  difpenfer ,  ni 
>5  aucun  autre  pouvoir  quelconque  dans  aucune 

matière  civile  ,  eccléfiaftique  ou  fpirituelle 
j>  dans  cette  République  j  excepté  l'autorité 

pouvoir  dont  le  Congrès  des  Etats-Unis  eft  ou 
»  fera  revêtu  par  fes  Conftituans.  Et  je  témoigne  ' 
p  6c  déclare  en  outre  qu'aucun  homme  ni  aucun 
99  Corps  d'hommes  n'a  ni  ne  peut  avoir  aucun  droit 
>»  de  m'abfoudre  ou  de  me  décharger  de  l'obliga- 
>•  tion  de  la  préfente  Déclaration  ,  ni  des  pré- 
99  fens  fermens  ou  aflSîrmation  j  &  que  je  fais 
^y  cette  reconnoiflànce ,  profeflîon  &  témoignage, 
i>  cette  déclaration ,  renonciation  &  abjuration  de 
V  bon  cœur  &  avec  vérité  ,  conformément,  à  la 
»  fignification  &  à  l'acception  commune  des  ter- 
•>  mes  ci-defliis  ,  fans  aucune  équivoque ,  ref- 
»>  triaion  mentale  ,  ni  réferve  fecrette  quelcon- 
a»  que  :  Dieu  me  foit  en  aide. 

ce  Je  N.  jure  &  aiErme  folemnellement  que 
»  j'exécuterai  &  reni^lirai  fidellement  &  impar- 
•i  tialement  tous  les  devoirs  qui  me  font  impofés 
»  eçi  qtuJité  de.  .  ..  •  autant  que  mes  talens  &: 

mon 
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^  ïnon  intelligence  mé  le  permettront  ^  conïbr- 
^  imènent  aux  règles  &  réglémens  de  la  Confti- 
»  tutiôn  ,  &  aux  loix  de  la  Rq)ublique  :  Dieu 
7>  me  foit  eh  aide 

Maïs  lorfqu'un^  perfônhe  choifie  ôii  nommée  , 
tomme  il  a  été  dit  ci^elTus  ^  fera  de  lafeébe  âp- 
pellée  t^i^a^crs ,  &  irefuferà  de  faire  ledit  fer- 
ment j  elle  fera  fon  affirmation  dans  la  forme  pré- 
cédente 5  &  là  fighera  en  oniettant  les  mots  c< 
»  jure  y*  de  êc  j^aijiïre    f&mene  abjuration  ^ 

ims  le  prénfiiiér  ferment  -,  danis  le  feccmd ,  les 
mots  ce  je  juYe  »  ^dahs  tous  les  deux,  les  mots: 
-c<  'Dieu  me  foit  eti  aide  «^  au  lieu  defquels  elle 
'i]o\steïz  fije  fais  la  préfente  affirmatton  fous  les 
ftincs  du  ^amendes  du  parjure. 

LieCdics  fermons  ou  affirmations  feront  faits  & 
îigtiés  pàt  le  Gouverneur  ,  le  Lieùtehant  dù  Gcnir- 
Verneur  -,  &  les  Confeillers,  devant  le  Prélident 
VlaSénât^  en  prcfence  des  deiDc  .Chambres  de  la 
î-ég^ature,  &  par  les  Sénateurs  &  Repréfentàns, 
les  premiers  élus  fous  la  préfente  Coriftimtion  ^ 
devant  lè  Préfident  &  ciôq  Confeillefs  de  la 
Conftimtion  précédente ,  J)ar  ceux  qui  feront  élus 
la  fuite  ,  devant  les  Gouverneur  &  Gonïeil 
«Icits  *€n  charge  j  &  par  le  refte  des  Officiers  fuf- 
"nientionnés     devant  tes  pérfonnes  ,  &  en  Ji^ 
^Hamere'  qui  feront  prefcrites  félon  les  t'e^s  pa^ 
Légiflacure*  . 


n  CONSTlTUTtON 

IL  Aucuns  Gouverneur  ,  Lieutenant  du  Gou* 
Vérneur  ou  Juge  de  la  Cour  fuprême  de  Jufticé 
ne  poflederont  aucune  autre  Charge  ou  emploi 
fous  l'autorité  de  cette  Réjpublique,  que  ceux  dont 
Ja  confervation  ou  la  jouiflance  leur  font  permi- 
fes  par  la  préfente  Conftitution,  à  l'exception  dç 
J'Office  de  Jugé  de  Paix  dans  l'Etat,  que  les  Juges 
-de  ladite  Cour  fuprême  pourront  pofleder  j  &  au» 
cuns  des  fufdits  Officiers  ne  pourront  tenir  ou 
poflfédef  aucune  charge  ou  emploi  j  ni  recevoir 
aucune  penfion  ou  falaire  d'aucuns  autres  Etats  , 
Gouverneitiens  ou  Puiflances  quelconques,  • 

Perfonne  ne  pourra  pofleder  ou  exercer  en  mê-^ 
tne  tems  plus  d'un  des  OflSces  fuivans  dans  cet 
Etat  :  favoir ,  Juge-vérificateur  des  Teftamens  , 
ShérifF,  Garde  des  regifl:res  des  Teftamens  ou 
des  àdes  j  &  jamais  plus  de  deux  des  Offices 
qui  feront  à  la  nomination,  du  Gouverneur  ,  ou 
des  Gouverneur  &  Confeil  y  ou  du  Sénat ,  ou  dà 
la  Chambre  des  Reprcfentans  ,  non  plus  que  des 
Offices  élus  par  Tuniverfalité  du  Peuple  ^  ou  pat 
le  Peuple  d*un  Comté  particulier  ,  excepté  les 
JEmplois  militaires  ,  &  l'OflSce  de  Juge  de  Paix^ 
ne  pourront  ctrepolTédés  par  une  même  perfonne* 

Aucimes  perfonnes  ,  pourvues  d'un  Office  de 
Juge  de  la  Cour  fuprême  de  Juftice ,  de  Secré- 
taire ,  Procureur- général  ,  Solliciteur -général , 
Tréforier ,  ou  Receveur-général  j  Juge-Vérifica^ 
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l«ut  des  Teftamens ,  Gîmmiflàire^éncral  j  au- 
cuns Prcfident  j,  Profeflèur  ou  Iniftitutêur  du  Col- 
lège de  Harvard  5  Shériff ,  Greffier  de  la  Ch  am- 
bre des  Repréfentans  ,  Garde  des  regiftres  des 
Teftamens  >  bu  des  Ades  j  GreflSer  de  la  Cour 
fuprcme  de  Juftice ,  Greffier  de  la  Cour  inférieure 
i^s  Plaids  communs  y  (24)  ou  Officiers  des  Doua- 
iiesj  y  compris  les  Contrôleurs  de  Port,  ne  pour- 
tont  avoir  en  même  rems  une  place  dans  le  Sénat 
ou  dans  là  Chambre  des  Repréfentans  ;  mais 
lorfqu'ils  auront  été  nommés  ou  choifis  pour 
quelqu'un  de  ces  Offices  y  leur  acceptation  em- 
portera la  démiflîon  de  leur  place  dans  le  Sénat 
ou  dans  la  Chambre  des  Repréfentans  ,  &il  fera 
pourvu  au  remplacement  de  la  place  ainfi  vacante. 

La  même  règle  aura  lieu  dans  le  cas  où  quel- 
que Juge  de  la  Cour  fuprème  de  Juftice ,  ou  Juge 
vérificateur  des  Teftamens  j  acceptera  une  place 
<lans  le  Confeilj  ou  bien  où  quelque  Confeiller 
acceptera  quelqu'un  des  Offices  fufdits. 

Et  aucune  perfonne  qui  ,  d'après  un  Procès 
duement  Fait ,  âura  été  convaincue  d'avoir  employé 
'  \  

(14)  La  Cour  ofCommon  Pleas  en  Angleterre ,  cft  une 
tour  qui  connoit  de  toutes  les  affaires  civiles,  foit  en 
première  inftancc,  foit  par  appel  des  Tribunaux  qm  lui* 
font  encore  inférieurs ,  mais  elle  Teft  elle-même  à  la  Cour 
'éi  Banc  du  Roi^  à  laquelle  on  peut  fe  pourvoir  en  réviiSoa 
Ses  Sentences  de  la  CoUr  des  Plaids  communs, 
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la  corruption  par  préfens  ou  de  toute  autre  ruâ* 
niere,  pour  obtenir  une  éleftion  ou  une  nomiha-* 
non  ,  ne  pourra  iamais  ctre  admife  à  une  place 
dans  la  Légiflature  ^  ni  à  aucun  Office  de  con-- 
fiance  ou  d'importance  de  cette  République. 

lu.  Dans  tous  les  cas  où  il  eft  parlé  defommes 
d'argent ,  dans  la  préfènte  Conftitution  ^  fa  valeur 
fera  fupputée  en  aigent  ,  à  fix  fchellings  &  huit 
fols  par  once  (i  5) ,  &  la  Légiflature  aura  le  pou- 
voir d'augmenter  dans  la  fuite  des  tems  >  quand 
à  la  quotité  de  la  propriété  ,  les  qualités  exigées 
des  perfoiïnes  qui  doivent  être  élues  pour  les  dif- 
férens  Offices ,  félon  que  les  «èirconftances  de  la 
République  le  requerront. 

IV.  Toutes  les  Commiffions  feront  au  nom  de 
la  République  de  Majfachufetts  y  fignées  par  le 
Gouverneur,  &  certifiées  par  le  Secrétaire  ou  fon 
Commis  ,  &  feront  fcellées  du  grand  Sceau  de 
la  République. 

V.  Tous  les  aéles  expédiés  dans  les  Greffes  de 
quelqu'une  des  Cours  de  loi,  le  feront  au  nom  de 
la  République  de  Majfachufetts  ;  ils  feront  fcellés 


(15)  Une  procïamadon  donnée  fous  le  règne  Je  la  Reine 
Anne  en  l'année  170^,  a  fixé  le  taux  de  l'argent  des  Colo- 
nies à  trente-trois  un  tiers  pour  cent  plus  haut  que  celui  de 
la  Grande-Bretagne  5  ainfi  cent  livres  fterling  d'Angleterre 
valent  en  Amérique  cent  trente-trois  livres  un  tiers. 


/ 
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{ceattdek  Gourde  laquelle  ils. émaneront» Us 
feront  certifies  par  le  premier  Juge  de  la  Coiur 
à  laquelle  ils  feront  adreffés  ,  &  qui  ne  fera  pas 
partie  >  &  fignés  par  le  Greffier  dè  cette  Coiir. 

VI.  Toutes  les  loix  qui  ont  été  jufques-à-poc-* 
fenx  adoptées  ,  ufîtées  &  ^ipprouvées  dans  la  Pto-* 
vince  ,  G)lonie  ou  Etat  de  h  Baye  de  Maflàr 
chufetts ,  &  communément  pratiquées  dans  les 
Cours  de  Juftice,  demeureront  en  jdcine  vigueur, 
jufqu  a  ce  qu'elles  aient  été  changées  ou  révo- 
quées par  la  Légiikture  y  à  l'excqpcion  fêulemenc 
des  parties  qui  répugnent  aux  droits  Se  aux  liber-^ 
tés  contenues  dans  la  préfente  Conftimtfon^ 

VII.  La  jouiflànce  du  privilège  &  du  bénéfice 
delaloi  d'^àiw.cr77?«j,  feramaintenue  dans  cette 
République  ,  de  la  manière  la  jrfus  libre  la»  çim 
facile ,  la  moins  difpendieufe  y  la  plus  expéditive 
&  la  plus  ample  j;  &  né  pourra  pas  être  fufpendwe 
par  la  Légiflature  ,  excepté  dai^  les  occafions:  les 
plus  urgentes  &  les  plus  prenantes  ,  &  pour  un 
tems  limité  ,  qui  ne  pourra»  pas  excéder  douze 

VIII.  Le  ftyle  d^Ordonnances en  faîfant  Se 
paflTant  tous  les  aftes  >  ftatutis  &  loix ,  fera  :  Il  ejl 
ordonné^  par  le  Sénat  &  là  Chambre  des  Repré^ 
f entons  j  ajfembl^s  en  Cq^  générale  j,  &  par  leur 
autorité. 

ÎX.  Afin  que  le  CQUfs  de  la  Juftice  ne  foit  pa$ 
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interrompu ,  &  que  la  République  n  éprouve  m 
danger  5  ni  dommage  par  le  changement  dans  k 
forme  du  Gouvernement  ,  tous  les  Officiers  Civite 
&  Militaires  pourvus  de  Commiffions  fous  Tau- 
toritc  du  Gouvernement  &  du  Peuple  de  k  Baye 
de Maflachuffetts  dans  la  nouvelle  Angleterre,  & 
tous  les  autjres  Officiers  defdits  Gouvernement  & 
Peuple ,  au  tems  où  la  préfente  Conftimtion  com^^ 
menacera  d  avoir  fon  effet,  conferveront  l'exercice,^ 
&Ia)ouifIance  de  tous  les  pouvoirs  &  de  toute  Pau- 
fodcéxjui  leur  ont  été  accordés  ou  confiés ,  jufqu'i 
ce  <]piîil-ait  été  nommé  d  autres  perfbniies  à  leurs, 
placçs;:'toute$  le^  Cours  de  Juftice  continue-? 
fi^  d^cipédiér  fes-affàiietdans  leur  Département 
lefpeftif  j  &  tous  tes  Officiers  ,  ou  Corps  revê-i 
tùs' ;d  une  automé  quelconque  pour  exercer  la 
puiiïknce  IcgiÛatrice  ou  €xéc?uti?ice,  demeureront 
en  pleine  vigueur  ,  &  en  pleine  jouiffance  &  exer- 
cice de  tous  leurs  emplois  ,  ôc  de  l'autorité  qui 
leur  a  été  confiée  ,  jùfqu  a  ce  que  la  Cour  générale 
&  'les  Officiers  chargés  de  la  puifÊnce  exécu- 
trice ,  foient  défîgnés  &  revêtus  de  leurs  emplois 
&  de  leur  autorité. 

.  X.  Pôur  adhérer  d  uhe  manière  plus  efficace 
aux  principes  de  l'a  Conftitution  ,  Se  pour  corri- 
ger lés  infradions  qui  peuvent  y  être  faites  par 
quelque  moyen  que  ce  foit ,  auffi  bien  que  pour 
y  fâiM^^les;  changemens  que  l'expérience  y  fera 
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trouver  néceflaires  j  la  Couir  ^ncralequi  fe  tifeii^ 
dra  dans  l'année  de  Notre Seigneitr  mil  fept 
cent  quatre^vingt-<juinzeV  expédiera  desavertifle^ 
mens  aux  Officiers  municipaux  des  difFérentesf 
villes ,  &  aux  Alïefleurs  dès  bourgades  qui  n*ont 
pas  encore  de  Chartes  dmcorporatîon  aved 
ordre  d*alFembIer  tou#  les  habitans  ayant  qufJité 
pour  voter  dans  leurs  villes  &  habitations  réfpec- 
rives ,  afin  de  recueillit  letits  opinions  fur  ta  hc-^ 
ceffitc  ou  l'utilité  de  faite  une  révifion  de 
Confticution  ,  à.  deflèin  d'y  faire  des  C(*re<Stions? 
ou  changemens. 

Et  s'il  paroît  d  après  les  procès-verbaux  qui  fe-^ 
ront  dreffcs  de  ces  affemblées  que  les  deux  tiers 
des  habitans  de  cet  Etat  aiyant  qualité  pour  voter, 
qui  fe  feront  affemblés  5^  &  auront  donné  leurs, 
avis  en  conféquence  des  fufdits  avertiffemens  , 
foient  pour  la  révifion  &  correction  ,  la  Cour 
générale  expédiera  ou  donnera  ordre  qu'il  foit 
expédié  dans  les  Bureaux  du  Secrétaire  des  aver- 
tiflèmens  aux  différentes  villes  pour  étire  des  Dé- 
nués, qui  s'affembleront  &  formeront  une  Cori" 
y^ntion  (2$}  pour  yaquer  à  cette  révifion  ou  cQr- 
reftion, 

Lefdits  Délégués  feront  choifis  de  U  même 


(i^)  ^^ôyej  U  Note  (  I  )  dç  la  Conftitution  de  Ncw- 
Kampsbirc^ 
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manière      àsLns  la  même  proportion  que  l&oxs^ 
Repréféititans  dans  la  féconde  Chambre  de  la  Lé-, 
.^flacure  ,  dpiYçn?  1  cçre  par  la  préfente  Conf-. 
dmcion. 

XI*  La  préfênte  Forme  de  Gouvernenient  fera, 
tranfcrite  fur  parchemin  &  dépofée  dans  les 
Bureaux  du,  Secrétaire ,  &  fera  un^  partie  des^ 
loix  du  Pays  j  &  il  en  fera  mis  une  copie  im-^. 
pmnée  9, 1^^  çete  du  livre  qui  contient  les  loix  de 
çette  République ,  dans  toutes  les  éditiç^is  def-r, 
4ic^.s  loii;  qui  fe  feront  i laveiiir. 

James  Bowdoin  ^  Préfident^ 

ÇfStifi^^  Samuel  Barr^et  ,  Sçjcrétajire^ 
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RHODE^ISLAND. 


RHODE-^ISLAND, 


Çhart E  de  Rhode-IJland accordée  par 
le  Roi  Charles  II  ^  dans  la  quator:^ièmç 
année  de  fan  règne. 

Partie  qumfième  des  Lettres-Patentes  de  la  quîn-^ 
:(ième  année  du  règne  du  Roi  Charles  IL 

Charles  II,  par  la  grâce  de  Dieu ,  &c. 
A  tous  ceux  qui  ces  Préfentes  verront.  Salut* 
Attendu  que  nous  avons  été  informés  par  la  Pé- 
tition de  nos  amés  &  féaux  Sujets,  Jean  Clarke, 
pour  Benjamin  Arnold,  Guillaume  Brenton, 
Guillaume  Codington  y  Nicolas  Eafton  ,  Guil- 
laume Boulfton,  Jean  Porter,  Jean  Smith,  Sa- 
muel Gorton,  Jean  Wickes,  Roger  Williams, 
Thomas  Olney ,  Grégoire  Dexter ,  Jean  Co- 
geshall ,  Jofeph  Clarke ,  Randall  Houlden^  Jean 
Greene,  Jean  Roome,  Samuel  Wildbore,  Guil- 
laume Field,^  Jacques  Barker,  Richard  Tew, 
Xl^omas  Harris  &  Guillaume  Dyre,  &  le  refte 


CONSTITUTION^ 
des  acquéreurs  &  des  habitans  libres  de  notre 
Me,  appellce  Rhode-IJlaud y  Se  du  refte  de  la 
Colonie  des  Etablijfemens  [i)  de  Providence  dans 
la  Baye  de  Narragenfet,  faifant  partie  de  la 
Nouvelle  Angleterre  en  Amérique.  Que ,  fuivanc 
avec  un  efprit  de  loyauté  &  de  paix  leurs  fa- 
gçs,  férieufes  &  religieufes  intentions  de  s  edifiex 
piçufement  eux-mêmes ,  &  de  s'édifier  les  uns  les 
autres  dans  la  fainte  Foi  Chrétienne  &  dans  foa 
culte ,  d  après  leur  pleine  &  entière  perfuafion  , 
comme  auffi  de  gagner  &  de  convertir  les  pau^ 
vrç^  &  ignorans  Indiens  naturels  du  Pays  à  U 
fincere  profefEoa  de  cette  mctne  Foi  &  d^  ce 
même  culte ,  &  à  lobéiflance  pour  l'une  &  l'au- 
tre :  ils  s'étoient  non-feulement  tranfportés  hors 
du  Royaume  d'Angleterre  en  Amérique,  avec  le 
confentement  &  lencouragement  des  Rois  nos 
Prédécefleurs  &  Aïeux  j  mais  encore  que  de^ 
puis  leur  arrivée  &  après  leur  premier  établilTe-» 
ment  parmi  nos  autres  Sujets  dans  ces  contrées  ^ 
pour  éviter  la  difcorde  &  les  maux  fans  nom^ 


(  T  )  Dans  la  Conflitution  de  TÈtat  de  Maflachufetts ,  on 
a  traduit  le  mojt  znghls Plantation^  par  celui  de  Bourgade-^ 
parce  qu  il  iVavoîc  rapport  qu'à  quelques  habitations  peu- 
nombreufesj  mais  dans  celle-ci  où  il  défigne  une  ProvincQ 
toute  entière,  on  a  cru  devoir  le  rendre  par  le  uiot  fran-^ 
çâ.is  Etablijfemens,  qui  doni;ie  l'idée  d'une  Colonie  qiit; 
commence  à  fe  former. 
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l>re  qui  en  auroient  réfulté  pour  nos  (ufdits  autres 
Sujets  qui  ne  pouvoient  pas  tolérer  dans  ces  con-** 
crées  éloignées  leurs  opinions  différentes  en  ma- 
tière de  Religion  >  &  pour  retnplir  ces  différentes 
vues ,  ils  avoient  de  nouveau  &  avec  regret  quitté 
leurs  habitations  &  leurs  établiffemens  j  Se  que  » 
avec  des  peines ,  des  voyages ,  des  hafards  &  des 
travaux  excefEfs ,  ils  s 'étoient  tranfportés  au  mi- 
lieu des  Indiens  naturels  du  Pays ,  qui ,  comme 
nous  enfommes  informés,  font  les  plus  puiflàns 
Princes  &  Peuple  de  cette  contrée. 

,  Que,  favorifés  dans  leurs  travaux  &  dans  leur  in- 
duffaîe  par  la  Providence  (dont  leur  établiffement 
a  pris  le  nom  ) ,  ils  ont  non-feulement  été  confer- 
vcs  d'une  manière  admirable  j  mais  qu'ils  ont  aug- 
menté en  nombre  &  ont  profpéré  ,  &  qu'ils  ont 
acqms  &  poiledé ,  par  le  confentement  defdits  Na-*- 
curels  du  Pays  ^  &  par  la  vente  qui  leur  en  a  été 
£aite  par  eux ,  les  terres ,  îles ,  rivières  &  rades 
qu'ils  ont  pu  defirer ,  ce  qui  les  a  mis  &  met  en  état 
d-'établir  des  habitations ,  de  confbuire  des  vaif- 
feaux,  de  fournir  du  merrain  &  autres  marchan* 
difes,  &  leur  donne  des  commodités  à  tous 
égards  pour  commercer,  notamment  avec  nos 
Colonies  Méridionales  ;  &  qu'ils  peuvent  beau- 
coup étendre  le  commerce  de  notre  Royaume , 
&  augmenter  les  territoires  qui  en  dépendent , 
puifqails  ont  engagé ,  par  leur  voifînage  &  les 
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liaifons  d  amitié  qu'ils  ont  contradces  avec  lé 
grand  corps  des  Indiens  de  Narraganfet,  ces  me- 
tnes  Indiens  à  fe  foumettre  à  nous  j  eux,  leurs 
J)euples  &  leurs  terres ,  de  leur  plein  &  libre 
confentement  :  ce  qui  peut ,  comme  ils  lefpé- 
rentj  avec  le  tems  &  la  béncdidion  de  Dieii 
fur  leurs  efforts ,  établir  le  fondement  certain  du 
bonheur  pour  toute  l'Amérique. 

Et  attendu  que  dans  leur  humble  adrefle  ils 
bnt  Ubrement  déclaré  qu'ils  défirent  &  fe  flattent 
dans  leur  confcience  de  prouver ,  fi  on  le  leur 
jpermet  j  par  une  expérience  éclatante,  qu'un  Etat 
civil  peut  fubfifter  &  être  très-florifTant ,  parmi 
nos  Sujets  Anglais  j  avec  xme  pleine  liberté  en 
tnatière  de  Religion ,  &  que  la  vraie  piété  juf- 
tement  fondée  fur  les  principes  de  l'Évangile  ^ 
fera  pour  la  fouveraineté  le  gage  de  la  plus 
grande  &  de  la  meilleure  sûreté ,  &  inculquera 
dans  le  cteur  des  hommes  les  plus  fortes  obliga- 
tions poiir  la  véritable  loyauté. 

Sachez ,  que  voulant  encourager  l'entreprife 
&  féconder  les  efpérances  de  nos  fufdits  ames 
&  féaux  Sujets ,  leur  afTurer  le  libre  exercice  & 
la  libre  jouifTance  de  tous  leurs  droits  civils  Sc 
religieux ,  à  eux  appartenans ,  en  qualité  de  nos 
atnés  Sujets^  &  leur  conferver  cette  liberté  dans 
la  vraie  Foi  Chrétienne  &  dans  le  culte  de  là 
Divinité  >  dont  ils  ont  recherché  la  jouifTance  pÀr 
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laYl  voyage  auflî  pénible  »  &  avec  un  efprit  de  paix 
"Se  de  loyale  foumiflîon  envers  les  Rois  nos  Pré^ 
tdcceflfeurs  &  Aïeux ,  &  envers  nous-mêmes. 
jEt  attendu  que  parmi  les  peuples  Se  les  habitans 
^e  cette  Colonie ,  il  y  a  des  perfonnes  qui  ne 
^peuvent  pas,  d après  leur  manière  de  penfer  par* 
ticulière,  fe  confortner  à  l'exercice  public  de  la 
Keligion ,  félon  la  limrgie ,  la  forme  &  les  cé- 
rémonies de  TEglife  Anglicane ,  prêter  ni  figner 
les  articles  &  fermens  exigés  en  faveur  de  cette 
Eglife^  mais  qu'à  raifon  du  grand  éloignement, 
ttous  efpérons  que  cette  exception  ne  nuira  point 
à  l'unité  ni  i  Tuniformité  établies  &  mainte- 
nues dans  notre  Nation,  Nous  avons  en  confé- 
quence  jugé  à  propos,  &  par  les  Préfentes  Nous 
ipid>lions  ;  accordons ,  ordonnons  Se  déclarons 
que  notre  volonté  &  notre  bon  plaifir  Royal 
font  comme  il  fuit  : 

Que  perfonne  dans  ladite  Colonie  ne  pourra 
déformais,  dans  aucun  tems ,  être  molefté,  puni, 
iaquiété,  ni  appellé  en  caufe  d'aucune  manière, 
jpour  aucunes  différences  d'opinion  en  matière  de 
Religion ,  pourvu  qu'il  ne  trouble  pas  la  tran- 
tpiUité  de  ladite  Colonie  ;  mais  que  toutes  & 
chacune  perfonnes ,  à  commencer  de  ce  jour,  & 
dans  tous  les  tems ,  par  la  fuite ,  auront  la  pleine 
&  entière  liberté  de  jugement  &  de  confcience 
^  matières  de  Religion  ,  &  en  jouiront  dans 
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toute  1  étendue  de  pays  déterminée  ci-après ,  èft 
fe  conduifant  paifiblement  &:  tranquillement  j  Si 
h'ufant  de  cette  liberté  ^  ni  pour  fe  porter  à  la 
licence  &  à  la  profanation ,  ni  pour  faire  tort 
aux  autres ,  ou  troubler  leur  repos  par  des  aétes 
de  violence^  &  ce,  nonobftant  toutes  Loix,  Sta-  ^ 
tuts,  ou  claufes  y  contenues,  ou  qui  y  feront  in* 
férées  par  la  fuite  ^  &  nonobftant  toUs  ufages  Si 
coutumes  quelconques  de  ce  Royaume  à  ce  con* 
traireSi 

Et,  afin  qu'ils  puiflènt  être  ïè  mieux  poffible 
en  état  de  défendre  leurs  juftes  droits  &  libertés 
contre  tous  les  ennemis  de  la  Foi  Chrétienne  y 
Se  contre  tous  autres  à  tous  égards,  nous  avons 
en  outre  jugé  à  propos,  &  fur  Thumble  pétition 
des  perfonnes  fufdites  ^  il  nous  plaît  gracieufe* 
ment  de  déclarer  : 

Qu'ils  auront  le  bénéfice  de  nbtire  xiernier  a6bé 
d'indemnité  &  de  libre  pardon  y  Se  en  jouiront 
comme  en  ont  joui  nos  Sujets  de  nos  autres  do? 
maines  &  territoires.  ^ 

Et  nous  les  créons  &  formons  en  un  Corps  po^ 
litique  &  régulier,  avec  les  pouvoirs  &  privi- 
lèges ci-après  mentionnés  j  en  conféquence  vou- 
lons &  nous  plaît,  &  de  notre  grâce  fpéciale»^ 
certaine  fcience  &  propre  mouvement ,  nous 
avons  ordonné  >  établi  &  déclaré,  &c  par  ces 
Prcfentes^  nous  ,ordonnons  ,  établiflbns  Se 

déclarons 
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'déclarons  pour  nous ,  nos  hoirs  &  fuccefïeùrs; 

Que  tefdîrs  William  Brenronj  William  Co^ 
^gtori,  Nicolas  Eafton,  Benedift  Atnold ,  Wil- 
liam Bbnlfton  i  John  Porter,  Samuel  Gorton ,  John 
Smith  ,  John  Wickes ,  Roger  Williaihs ,  Thohia^ 
Olney ,  Gtégoire  Dexter ,  John  Cogeshalî  5  Jofejph 
Clarke,  Randall  ifoulden ,  John  Gteene ,  John 
Roome,  William  Dyfe,  Samuel  Wildbore,  Ri- 
chard Tiéw,  William  Field,  Thomàîs  Harri^,  Jalmeis 
Barker..,.  Rainsborrow....  Williams,  Ôc  John 
Kictfoii)  &tous  âutfes  <Jui  font  aftuellement  ou 
'^ui  feront  par  la  fuite  admis  habitàns  libres  de  l'a 
Compagnie  ou  Sbciëtc  de  notre  Colonie  dès  Eta- 
Wemens  de  Providence  dans  la  BayeNàrragan- 
fet,  Nouvelle  Angleterre ,  feroht,  i  commehcet 
tiece  jour  ,  &  dans  tous  les  tems  par  la  fuite, 
un  Cor^s  régulier  &  politique  de  fait  &  de  nom, 
^ous  la  dénomination  de  Gouveimeur  &  Corn-* 
pagnie  de  la  Cohnié  Anglaife  de  Khode^ïfland  x& 
tfeï  Etabhjfefnens  de  Providence  dans  la  Nou- 
velle Angleterre  eh  Amérique  y  &  qUe ,  fous  cette 
mcmè dénomination,  eux  &  leurs  fucceflèufs  au- 
ront &  pourront  avoir  une  fucceffion  J)eï:pémelle, 
feront  &  |K)Urront  être  habiks  &  capables  de 
toutes  pourfuites,  félon  les  Loix;  quils  |)outront 
jplaidèt ,  tant  eh  défendant  qu  eh  demandant , 
«tre  attaqués  en  juftice  j  &  s*y  défendi'e  dans 
tous  ptocès ,  caufes ,  difcuflîûn^,  matières,  sic- 
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tions  ou  chofes  publiques  ou  particulières  y 
nature  ou  defpèce  quelconques  j  &  aulîi  d  avoir  ^ 
prendre,  pofleder,  acquérir  &  acheter  des  terres^ 
tenues,  héritages,  biens  ou  cheptels.  Se  les  louer^ 
concéder ,  léguer ,  aliéner ,  troquer  ,  vendre  & 
en  difpofer  à  leur  gré  &  félon  qu'ils  aviferont 
bon  être ,  comtne  le  peuvent  légitimement  faire 
nos  autres  loyaux  Sujets  de  notre  Royaume  d'Aiî* 
gleterre ,  ou  toute  corporation  &  Corps  politi- 
que d  icelui. 

Que  Idfdits  Gouverneur  Se  Compagnie,  Se 
leurs  fuccefleurs  pourront  avoir  &  auront  dans 
tous  les  tems ,  par  la  fuite ,  un  fceau  commun 
pour  s*en  fervjx  &  en  ufer  pour  toutes  matières, 
claufes,  chofes  £c  affaires  quelconques  deux  ou 
de  leurs  fucceflfeurs  \  Se  qu'ils  pourront  changer , 
rompre  ce  fceau ,  4c  en  faire  uti  nouveau  dans 
un  tems  quelconque,  fe|on  leur  volonté  &  plaifir, 
&  félon  qu'ils  le  jugeront  à  propos. 

Et  de  plus.  Nous  voulons  &  ordonnons,  & 
par  ces  Préfentes  nous  déclarot^s  Se  établiflbnc 
pour  nous ,  nos  hoirs  §c  fuccellèurs  :  que  pour 
mieux  ordonner  &  conduire  les  intérêts  &  af^* 
faires  de  ladite  Compagnie  &  de  leurs  fuccef- 
.feurs,  il  y  aura  un  Gouverneur, un  Député  Goi^- 
verneur  ^  dix  AipSftans ,  qui  feront ,  à  4es  épo- 
ques déterminées ,  établis ,  élus  &  chpUis  dans 
le  nombre  des  habitans  libres  de  ladiite  Coxxi' 
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Ipagnie  exiftans  alors ,  de  la  manière  &  félon  les 
formas  qui  feront  ci-après  r^lée$  par  ceâ  Pré* 
fentes»  lefquels  fufdits  Officiers  appliqueront 
leur  attention  &  leurs  foins  à  difpofer»  le  mieux 
^ffî^  »  Se  i  bien  ordonner  des  intérêcs  Sç  des 
affaires  de  ladite  Comp;^nie^  tant  pour  les  renés 
&  les  héritages  qui  lui  feront  concédés  ^  comme 
il  fera  dit  ci-apçèsj  que  pour  les  ihettre  en  va- 
leur, 6c  pour  le  Gouvernement  de  cette  Co* 
lonie. 

Et  pour  pourvoir  à  la  meilleure  exécution  de 
ïiotre  bon  pjaifir  &  de  notre  volonté  Royale  à 
refujetj  Nous  aiEgnons,  nommons  &  établif- 
îom  pour  houS  )  nos  hoirs  6c  fuccefleurs^  le 
fufdit  Benedia  Arnold,  pour  être  le  premier  Sç 
^iâuel  Gouverneur  de  ladite  Compagnie^  ledit 
William  Brenton,  pour  erre  Député  Gouverneur-^ 
&  Ufdifs  William  Boulfton  j  John  Rorter,  Ro- 
ger Williams i  Thomas  Qlney,  John  Smith,  John 
Greene^  John,  Cogeshall ,  Jaittes  Barker ,  Wil^ 
W  Field  Se  Jofeph  Clarke,  pour  ^e  les  dix 
iffiftans  aâuels  de  ladite  Compagnie,  Sç  pour 
demeurer  refpeâivement  dans  lefdites  charges 
)u£|uau  prem^r  mercredi  du  mois  de  Mai 
J>K)chain. 

Et  de  plus ,  Nous  voulons  yScp^  ce^  Préfentes 
fions  ordonnofl,s  &  ^cor4ons  pour  npMS  >  W 
Ws  &  fuccefleurs  :  que  le  Gouverneai  de  la* 
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dite  Compagnie  en  exercice,  ou  en  cas  d  abfeil<?C 
tlu  Gouverneur  par  maladie  ou  autre  caufe^  mais 
iavec  fon  agrément  &  fa  permiffion ,  le  Député 
Gouverneur  en  exercice  devra  &  pourra ,  à  des 
époques  fixées  Se  dans  toutes  occafions  qui  lexi* 
geront  >  donner  fes  ordres  pour  convoquer  ladite 
Compile,  &  lalTembler  à  l'effet  de  confulter 
fur  fes  intérêts  6c  fes  affaires ,  &  y  avifcr.  Et 
tjue  deux  fois  chaque  année  régulièrement  ^  le 
premier  mercredi  du  mois  de  Mai  &  le  der- 
nier mercredi  du  mois  d'Odobre ,  ou  plus  fou- 
vent  >  fi  les  circorAances  l'exigent ,  les  AHiftans 
&  ceux  des  habitans  libres  de  ladite  Compagnie 
(  dont  le  nombre  ne  fera  pas  au*deffus  de  fix 
pour  Newport,  quatre  pour  chacime  des  Villes 
de  Providence,  Porftmouth  &  Warvick,  &  deux 
pour  chacune  des  autres  Bourgades,  Villes  ou 
Cites)  (i),  qui  feront  élus  &  députés  pour  s'y 
rendre  à'ces  époques,  par  la  pluralité  des  ha- 
bitans libres  de  leurs  Villes ,  Cités  ou  Bourgades 
refpeftives  pour  lefquelles  ils  feront  élus  ou  dé- 
putés ,  auront  une  Affemblée  générale  pour  con- 

.  (  1  )  La  différence  des  titres  de  Tojr«,  Faille,  &  de 
City,  C/r^' en  anglais,  confifte  dans  la  Charte  d'incorpo- 
ration qu'a  la  Cité,&  que  la  Ville  n'a  pas^  cette  diftinâiott 
fuffit  pour  la  CônfUtution  de  Rhode-Idand  ;  lorfqu'il  fe 
préfentera  quelque  nouvelle  acception  de  ces  mots ,  on  en 
préviendra  le  Leâeur, 
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fiilter,avifer  &  décider  fur  le^  intérêts  &  aftaires 
de  Mte  Compagnie  &  de  fes  ctablilTemens,  ^ 
Et  de  plus  ,  de  notre  grâce  fpéciale ,  certaine 
fcience  &  propre  mouvement ,  Nous  donnons  & 
accordons  auxdits  Gouverneur  Se  Compagnie  de 
la  Colome  Angloife  de  Rhode-Ifland  ,  Se  desL 
Etabliffemens  de  Providence  dan&:la  nouvelle 
Angleterre  en  Amérique,  &  à  leurs  foccefleurs  ^ 
que  le  Gouverneur,  ou  en  fon  abfence,  &  avec 
iâ  permiffion ,  te  Député  Gouverneur  dé  ladite 
Compagnie  en  exercice,  tes  Affiftans  &  ceux  des 
haUtans  Kbres  de  ladite  Compagnie  ,  qui  auront 
été  âas  ou  députés ,  conmie  il  a  été  dit  ciràeffxis^ 
ou  tous  ceux  d'entre  ces  Députés  qui  feront  pré-: 
fens  à  la  fufdite  convocation  ,  s'intituleront  ^ 
Affmblée  générale  j  &  que  tous  ,  ou  la  pluralité- 
dés  préfens  ,  parcni  lefquek  doivent  toujours; 
être  le  Gouverneur  ou  lé  Député  Gouverneur,  & 
fixdesAffiftans  au  moins,  pour  former  dans 
cette  cMe  le  nombre  de  fept ,  auront ,  en  vertu 
de  ces  Préfentes  qui  les  leur  accordent  ,  pleins 
pQtivoir  &  autorité  d'indiquer  &  changera  par  la 
fuite  les  jours  ,  les  tems  &  les  lieux  de  la  con-^ 
vocation  &  de  l'AfTemblée  générale,  comme  ils 
le  jugeront  à  propos.  ;  &  de  choifir ,  nommer  > 
&  établir  toutes  Se  autant  de  perfonnes  qu'ils; 
jugeront  à  propos  ,  &  qui  voudront  l'accepter  , 
pom:  çrrç  habita^is  libres  de  ladite  Compagnie  &> 
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Corps  politique ,  &  de  les  y  admettre  ;  d  etaWii 
tels  Offices  y  délire  tels  Officiers  »  &  daxxordef 
telles  Commiffions  qu'ils  jugeront  utiles  &  nccéf- 
faires,  pour  ordonner,  gérer  Se  expédier  ks  affai- 
res defdits  Gouverneur  &  Compagnie,  &  de 
Icujrs  fuccefleûrs^  de  faire ,  ordonner ,  établir  oa 
abroger  ,  à  telles  époqueis  que  ce  foit ,  toutes 
loix  >  ftatuts  ,  ordohnànces,&?  r^lemens ,  formes 
&  étiquettes  de  Gouvernement  ëc  de  Magîftratu^ 
res  ,  qui  leur  parottront  convenables  pour  leWen- 
être  &  lavant^è  de  ladite  Compa^ie ,  pour 
Ifadminiftratioh  ft:  le  boh  ordre  dès  terres  &  des. 
héritages  ,  dont  la  conceffion  fera  ci-après  men- 
tionnée, &  pour  lè^gouVémemenc  ick  bon  ordre 
des  habitans  préfens  de  futurs  de  kdid^  Colonie;, 
pourvu  que  ces  loix  ,  ordonnances  de  conftitu-. 
tions  ne  foient  point  contraires  de  ne  ré^yognent" 
poinf  aux  lois  de  noçré  Royaume  d'Angletérre 
mais  qu  elles  y  foient  auifi  conformes  qiie  faire 
fe  pourra  ,  relativement  à  la  namre  &  à  laconf-. 
titution  du  Pays  &  du  peuple  de  cette  Colonie  ; 
Nous  leur  dohnoiis  auffi  le  pouvoir  d'ordonner,, 
diriger  ,  ériger  &)  établir ,  comme  ils  lé  jugeront 
à  propos,  &dans  les  lieux  qu'ils  défîgnèront,  des 
Cours  de  Juftice,  jpour  entendre  &  connoître  de 
routes  aftions  ,  cas ,  matières  ,  &  chofes  qui 
arriveront  dans  ladite  Colonie  &  lefilits  Etabliile-. 
mens  ,  8e  qui  feront  en  litige ,  &  de  tout;  cç  ^ui 
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cndépendra  j  de  diftinguer  8c  fixer  les  différens 
noms  &  titres,  devoirs,  pouvoirs  &  limites 
des  différentes  Cours  ,  des  différentes  Gharges  , 
&des  différens  Officiers  inférieurs  &  fupérieursj 
de  déterminer  &  fixer  des  formes  de  fermens  ou 
atteftations  qui  ne  répugneront  pas  ,  mais  qui 
feront  ,  au  contraire  ,  ainfi  qu'il  a  été  dit  ci- 
deflîis ,  auffi  conformes  que  faire  fe  pourra  aux 
loix  &,  aux  flatuts  de  ce  Royaume*,  &,  après  les. 
avoir  déterminées ,  comme  ils  le  jugeront  conve- 
nable^ d'exiger,  pour  légitimer  l'adminiflration  de 
la  Juftice  &  l'exécution  des  fondions  des  diffé- 
rentes charges  &  emplois  de  confiance ,  que  ces 
fermens  foient  prêtés,  &  ces  atteftations  données 
par  les  perfonnes  que  ces  formalités  regarderont 
rëfpeftivement  j  de  régler  &  ordbnner  les  for- 
ttits  de  toutes  les  éleftions  aux  chargés  &  aux 
emplois  de  confiance  ;  de  prefcrire,  limiter  &  dif- 
àiguer  dans  les  limites  &  bornes  ci-après  men- 
tionnées y.  le  nombre  &  la  circonfcription  de 
toutes  les  bourgades,  villes  ou  cités  ,  qttî,  n  étant 
-  pas  exprefTément  nommées  dans  ces  Préfentes  > 
auront  pourtant  le  droit  d'élire  &  d'envoyer  des 
hâbitàns  libres  a  ladite  Aflemblée  générale  j  d'or- 
donner ,  diriger  &  autorifer  la  prononciation 
des  amendes  ,  &  cinprifonnemens ,  conformé- 
ment aux  loix  &  à  la  raifon  ,  &  leur  exécution , 
-ainfi,  que  l'exécution  des  autres  peines  pécuniai- 
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çes  ou  corporelles  fur  les  criminels  &  déliriquans^ 
fuiyant  l'ofage  des  autres  corporations  de  notro 
Royaume  d'Angleterre  ;  &  auffi  de  pardonner,, 
commuer,^ changer,  révoquer,  ou  annuUer,  fous, 
leur  fcçau  commun ,  ou  autrement ,  les  amendes  ^ 
emprifonnemens  ^  fentçixces ,  jugemens  &  con-. 
damnaçions,  comipe  ils  le  jugeront  à  propos  j  afin 
que  ,  par  ce  x^oyen ,  notrçdit  peuple  &  nofdits, 
habitaus  de  ladite  Colonie  ,  puiffent  être  fi  reli-. 
gieufement ,  paifiblement  &  civilement  gouver-.. 
nés  que  par  leur  bpi\iaç  vie ,  &  par  le  bpiji  ordre, 
de  leur  fçciété  ,  ils  puiflTent  inviter  &  gagner  lest 
Lidiens,  naturels  du  pays ,  à  la  comioiflance  dufeul 
vrai  Dieu  ,  Sauveur  du  genre  humain  ,  8c  à  lui 
obéir  y  voulait ,  commandant  &  requérant ,  & 
par  ces  Préfçntes ,  pour  nousi  ,  nos  hpirs  &  fuc-î. 
ceflfeurs  3,  ordonnant  &  établiflant  :  que  toutes  les, 
Ipix ,  ftatuts ,  ordonnances  &  règlements ,  inftruc- 
fions  ,  direftions.  pu  ordres  qui  feront  faits  & 
donnés  par  les  Gouverneur ,  Député  Gouvçrneurj^ 
Aflîftans  ^  Habitans  libres ,  ou  tel  nombre  com- 
pétent d  entr'çux,  conime  il  a  été  dit  ci-defllis  „ 
$c  publiés  paç  écrit ,  revêtus  de  leur  fceau  com- 
mun ,  fetonx  duement  &  foigneufemçnt  gardés  x 
qbfervés  j  remplis  Sç  exécuçés  ,  félon  leurs  yéri-. 
tablçs  fen^  &  intentions.  Et  nos  péfentes  Lçttrçs-- 
Patentes ,  ou  Ips  copies  pu  ampliations  d'icelles 
feront  dans  çous  les  tems  envers  nous  ,  nos  hoirs  a, 
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&  (uccefleurs  un  warrant  fuflSfant  5  &  une  fuflt» 
fante  décharge  pour  autorifer  tous  &  tels  Officiers 
fupérieurs  ou  inférieurs  qu'il  appartiendra  »  à 
mettre  lefdites  ordonnances  5  loix ,  ftatuts  >  ré-^ 
glemens ,  inftruftions  &  directions  à  exécution^^ 
Et  de  plus ,  Nous  voulons,  &  tel  eft  notre  bon- 
plaifir ,  &  pat  ces  Préfentes  ,  pour  nous ,  nos  hoira 
&fuccefl[èurs,nous  établiflbns&ordo;inons  :  que» 
une  fois  chaque  année  dans  la  fuite ,  favoir ,  le 
fufdit  premier  mercredi  du  mois  de  Mai,  dans  la 
ville  de  Newport ,  ou  ailleurs ,  en  cas  de  néceflité 
urgente ,  le  Gouverneur,  le  Député  Gouverneur  j. 
les  Aflîftans  &  autres  Officiers  de  ladite  Compa^ 
gnie ,  ou  ceux  d'entr  eux  que  TAffemblée  géné- 
rale jugera  à  propos  j  feront  choifis  de  nouveau 
pour  l'année  fuivante ,  dans  ladite  Cour  ou  Allem-t 
blée  générale ,  dont  la  Seifion  commencera  à  cette 
époque  ,  par  fa  pluralité  des  habitans  libres  de 
ladite  Compagnie  alors  exiflans  &  préfens.  Et  s'il 
arrive  que  les  Gouverneur,  Député  Gouverneur 
&  Aflîftans  aducllement  nommés  par  ces  Préfen- 
tes ,  ou  ceux  qui  feront  choifis  par  la  fuite  à  leur- 
place ,  ou  aucun  d'eux ,  ou  a,ucun  autre  des  Offi- 
ciers, dç  ladite  Compagnie  ji  meurent ,  ou  foient 
defUmés  de  leurs  Offices  quels  qu'ils  foient,  avant, 
ledit  jour  d'éledtion  générale  ,  (&  npus  déclarons, 
par  ces  Préfentes ,  qu'ils  pour«)nt  être  deftimés 
Çar  les  Gouverneurs^  Aflîftans  ^  &  par  la Compa- 
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gnîe  y  ou  par  la  pluralité  d 'iceux ,  afTemblcs  ^ 
comme  il  a  été  dit  ci-devant  »  dans  une  defdites 
Cours  publiques  ^  pour  mauvaife  conduite  ,  Se 
pour  de  fimples  vices  qui  leur  ôteroient  la  con- 
fidération  duei  leur  état  >  fans  même  avoir  com- 
mis de  véritables  crimes  'y  (5)  alors  >  &  dans  tous 
cas  pareils ,  lefdits  Gouverneur»  Député  Gouver- 
neur ,  Ai&ftans  &  Compagnie  ,  ou  la  pluralité 
dîceux  réunis,  comme  il  a  été  dit  ci-devant ,  dans 
«ne  de  leurs  Aflemblces  générales  y  pourront 
li^lement  &  devront  procéder  à  une  nouvelle 
âeâion  y  d'un  ou  de  plufieurs  Sujets  de  ladite 
Compagnie  ,  i  la  place  de  rOfficicï  ou  des  Offi- 
ders  morts  ou  deflimés  félon  leurs  Réglemens  ^ 
&  immédiatement  après  ,  qu'il  aura  été  ainfi  fait 
ime  nouvelle  éledfcion  d'un  Gouverneur d'un 
Député  Gouverneur,  d*Aflîftans>  ou  de  tout  autre 
Officier  de  ladite  Coinpagnie  >  en  la  manière  & 
ielon  les  formes  fufdites»  les  autorités ,  Offices  ^ 
&  pouvoirs  donnés  aux  ci--devant  Gouverneur  ^ 
Député  Gouverneur  ,  ou  autres  Officiers  ainfic 
deftitués  3  &  a  la  place  de  qui  on  aura  élu ,  feront 


*  (  j)  On  a  été  obligé  (Remployer  ici  une  longue  péri- 
jJirafc ,  pour  rendre  les  deux  mots  anglais  ,  mifdemeanor  ^ 
&  dé fault ,  dont  le  premier  eft  un  terme  de  Jurifprudence  >^ 
qui  s'applique  aux  crimes  légers,  &  dont  le  fécond  qui 
n'eft  pas  ici  un  terme  de  Palais ,  s*appliquc  aux  vices  qui 
ne  peuvent  pas  être  l'oïxjet  des  Loix.  • 
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tnhulcs ,  &  céderont  pour  tels  &  chacun  d  eui 
rcipeftivement.  Pourvu  toujours,  &  telle  cft 
notre  volonté  &  notre  bon  plaiiîr  ,  que ,  tant  ceux 
qui  font,  parcesPrcfentes ,  adfcuellement  nommés 
Gouverneur ,  Député  Gouverneur  &  Aflîftans  de 
ladite  Compagnie ,  que  ceux  qui  leur  fuccéderont, 
&  tous  les  autres  Officiers  nommés  &  choifis  ,1 
comme  ils  a  été  dit  cirdeilus ,  ayant  de  comment 
cer  les  fondions  de  leurs  charges  &  emplois  ref** 
pe&ifs ,  s*engageront  folemnellement  par  ferment 
ou  autrement  4  remplir  duement  &  fidèlement 
leurs  devoirs  ,  dans  leurs  différens  offices  on 
emplois  ^  devant  la  perfonneoules  perfbnnes  qui 
feront  nommées  ci-après  par  ces  Préfentes  j  pour  lei 
recevoir;  encbnféquence ,  ledit Benediâ Arnold» 
qui  a  été  nommé  ci^efTus  Se  établi  Gouverneur 
aâxiel  de  ladite  Coinp^iej  prendra  le  fiifdit  enga-* 
gement,  par-devant  Villiam  Breriton,  ou  pardc^ 
vant  deux  des  Affiftans  de  laditeCompàgnie ,  à  qui 
nous  donnons  par  ces  Préfentes  ,  pleins  poihroir  & 
autorité  de  l'en  requérir,  &  de  le  recevoir  :  & 
ledit  William  Brenton,  ci-deffiis  nommé  &  infHtué 
Député  Gouverneur  aduel de  ladite  Compagnie, 
prendra  le  fufdit  engagement  par-klevant  ledit  Be^ 
nedid  Arnold  ,  ou  par-devant  deux  Aflîftans  de 
kdite  Compagnie ,  à  qui  nous  donnons  par  ces  Pré^ 
lentes  ,  pleins  pouvoir  &  autorité  de  le  requérir 
^  recevoir  ;  &  lefdits  William  Boulfton  ,  John 
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Porter,  Roger  Williams,  Thomas ,  Olney ,  John 
Smich ,  John  Greene ,  John  Cogeshall  ,  James 
Barker  ,  William  Field,  &  Jofeph  Clarfce ,  qui 
font  ci-defliis  nommés  &  établis  Afliftans  a£fcuels> 
de  ladite  Compagnie  ,  prendront  le  fufdit  engage- 
ment, relatif  à  leurs  places  refpeftives ,  pardevant 
lefdîts  Benedift  Arnold ,  &  William  Brenton , 
ou  Fun  d'eux ,  à  qui  nous  donnons  refpeétive-, 
i^ent ,  par  ces  Préfentes  ,  pleins  pouvoir  & 
autorité  de  les  requérir ,  adminiftrer  &  recevoir  r 
&  de  plus  ,  nous  voulons  ,  &  tel  eft  notre  bon 
plaifir ,  que  tous  &  chacuns  autres  Gouverneur» 
ou  Députe  Gouverneur,  qui  feront  élus  ou  choifis^ 
à lavenir ,  en  vertu  de  ces  Préfentes  ,  prennent 
les  fusdits  engagemens  par-devant  deux  ou  plu9 
des  Aflïïkns  de  ladite  Compagnie  en  exercice  ,  su 
qui  nous  donnons,  par. ces  Préfentes,  pleins  pou- 
voir &  autorité  de  les  requérir ,  adminiflxer 
recevoir  :  •&  lefdits  Affiftans  &  chacun  d'eux  > 
tous  3c  clKu:uns  autres  Officiers ,  qui  feront: 
dans  la  fuite  élus  ou  choifîs  en  vertu  de  ces  Pré-^ 
fentes,  ptendront,  chacun  dans  leur  tems  ,  W 
iufdits  engagemens  relatifs  à  kurs  places  refpec-^ 
tives,  devant  les  Gouverneur  &  Député  Gouver-t 
neuren  exercice  ,  auxquels  fufdics  Gouverneur  &- 
Député  Gouverneur ,  nous  donnons  en  confé-% 
quence  pleins  pouvoir  &  autorité  de  les  recjué-* 
tir,  adminiftrer  &  recevoir*. 
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^  £t  pareillement,  pour  nous  >  nos  hoirs  & 
iucceâeufs  ,  Nous  concédons  6c  oftroyons  aux- 
dits  Gouverneur  &  Compagnie  ,  &  à  leurs  fuc- 
ceflèurs,  par  ces  Préfentes  :  que  pour  maintenir  la 
paix  &  le  bon  ordre  dans  le  gouvernement  def- 
<lîts  EtablUîemens,  les  Gouverneur,  Dépuré  Goa« 
vemeur  ^  Affiftans  ,  &  tous  autres  Officiers  & 
Minières  de  ladite  Compagnie  ,  pourront  légi- 
timement &  devront  ufer  3  exercer  ôc  mettre  à, 
^exécution  dans  ladminiftration  de  la  Juftice ,  Se 
tlans  Fexercice  du  gouvernement  defdits  cidjUlIe- 
mens ,  telles  méthodes,  réglemens,  ordonnances 
&  direétions ,  (  non  contraires  &  ne  répugnant 
point  aux  loix  &  ftatuts  de  notre  Royaume  )  qui 
ont  été  jufqu  a  préfent  données,  ufitées,  &  accou- 
tumées dans  les  circonftances  refpeâives^  &  ce  , 
jufqu  a  ce  que  par  la  prochaine  ou  par  quelqu  au- 
tre ACfemblée  générale  il  ait  été  fpécialement 
pourvu  aux  cas  fufdits. 

£t  de  plus,  pour  nous,  nos  hoirs  &  fuccef^ 
feurs  :  Nous  concédons  &  odroyons  ,  par  ces 
Préfentes  ,  auxdits  Gouverneur  &  Compagnie  , 
&  i  leurs  fuccefleurs:  que  ledit  Gouverneur, 
ou  en  fon  abfence ,  le  Député  Gouverneur  ,-& 
ia  pluralité  defdits  AflSftans  en  exercice  ,  pour- 
ront légalement  &  devront  ,  dans  tous  les 
tenis  où  TAiTemblée  générale  ne  (îégera  pas, 
nommer  &  établir  ,  tous  &  tels  Commandans, 
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Gouverneurs  &  OflSciers  Militaires  qui  leur  pà* 
toîtront  nécelïàites  ^  pour  ippinmatider,  conduirfe 
&  exercer  les  habita  defdiu  EcablifTemens  à  la 
guerre,  &  pour  la  4tfenf!?  6c  la  sùteté  defdits  cta- 
bliiTemens  :  Sç  U  chacun  de  ces  Com- 

mandans  ,GoMVernwrs  &  Qft:i^$  Militaires  qui 
auront  été  nommas  &  établis,  cpmmip  il  a  été  die 
ci-deffuSrpar  le  Gouvetneur,  oU  en  fan  abjTence^ 
par  le  Député  Gouverneur  fi?  des  Affiftans ,  §ç 
par  la  pluralité  des  habitons  libres  de  ladite  Cpj^n^ 
pagnie  préfens  à  quelqu'une  des  AiTemblées  générai 
les,  pourront  légalement  §c  devront,  çhacun  feloii 
^2L  teneur  de  leurs  çoqiniiffions  $C  inftru<^ions  ref- 
peftives ,  afTen^bler ,  exercer  4  manier  Içs  armes,  8t 
aux  évolu^iom  j  équipuer,  ft:  mettre  (ur  le  pied 
tnilitaire  le5  habita(is  de  ladite  CpWie  ,  pouï 
leur  défenfe  3f  surçtç  feulement  j  qu'ils  pour^ 
tûnt  &  devroric  cçmmander  &  cpivAuire  lefdits 
babitans ,  &  rencontrer ,  reppjuflfet,  réfifter  pa^ 
la  force  des  armes  ,  tant  p^r  mç^  que  par  terre  ^ 
tuer  ,  détruira,  p^r  touçç^  Ypies  ^  entrçprifes  ôç 
jçnpyens  coj^vetîabJeç  ,  jpiites  $f  tellf  s  pçrfonnei 
^jui ,  da^s  quelque  t^m^  fpit  par  la  fuite  s 
tenterpient  pu  ençrepr*PJvlrçient  de  détruire  ^  ejçv-r 
vabir  5  endomm^er  PU  troubler  lefdits  babita^à 
ou  étabUfTemçns^  &  d'eo^ercer  la  loi  martiale  dans 
(es  cas  feul^tnçnt  d'^bfolue  néceiScé  }  comrn^ 
^Qx  de  prendre  &  furpji:çn4i^^  p^ï  moyen* 
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&  Voies  quelconques  ,  toutes  &  telles  peribn-» 
ties  ,  arec  leurs  vaiilèaux  »  armes  &  munitions  ^ 
Se  autres  ie0et$  de  ces  perfonnes  qui  envahiroienc 
ou  tenteroient  d'une  manière  hoftile  de*  détruire 
lefdits  ét^bli0^inens  ,  &  de  faire  du  mal  oa 
^du  tort  au:^  habitans  ;  qu'ils  pourront  légitime* 
tnent  ôc  deviront  »  s*ils  en  ont  une  jufte  caufe  » 
attaquer  &  détruite  les  Indiens  naturels  du  pays. 
Se  tous  autre$  ennemis  de  ladite  Colonie* 

Nou$  voulons  néanmoins ,  &  tel  eft  notre  bon 
plaifir  >  Sç  nous  déclarons  par  ces  Préfentes, pput 
le  repos  de  nos  Colonies  dans  la  Nouvelle  An- 
gleterre :  qu'il  ne  fera  pas  permis  à  notredite  Cou 
lonie  df  Rhod^Ldand  ^  &  des  ÉtabliiTemens  de 
Providence  dans  la  Nouvelle  Angleterre ,  d  atta- 
<]uer  les  naturels  du  pays  »  habitant  dans  les  bor^ 
nés  &  limites  de  ladite  Colonie  »  fans  en  donner 
avis  aUK  autres  fufdites  Colonies  ,  Se  fans  avoir 
leur  CQnfcûtemenc.  Et  il  eft  déclaré  par  ces  Pré- 
fentes  que  nos  autres  Colonies  ne  pourront  pas  lé* 
gitimement  attaquer  ni  molefter  les  Indiens  natu^ 
reis  du  pays ,  ou  tous  autres  habitant  dans  les  bor- 
nes ou  limites  ci-après  mentionnées  (  tous  lefdits 
hafaitans  s'étant  foumis  à  nous,  &  étant  pris  par 
nous  £bus  notre  proteâion  Ipéciale  )  fans  la  con^ 
noiâance  &  le  con£entement  des  Gouverneur  3c 
Compagnie  de  notredite  Colonie  de  Rhode- 
liland»  Se  des  EtablifTemens  de  Providence. 
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Et  de  plus  j  Nous  voulons  i  &  tel  éft  iiôtrê 
bon  plaifir  ,  6c  par  ces  Préfqntes  y  nous  déclarons 
à  tous  les  Rois  ^  Princes^  &  Etats  Chrétiens  :  que 
fi  quelque  peKbnne  qui  fera  par  la  fuite  de  ladite 
Compagnie  ou  defdits  EcablifTemens  ^  ou  toute 
autre  perfonne  ^  en  vertu  de  quelque  coittmiffions 
defdits  Gbuverneur  &  Compagnie ,  alors  exiftans^ 
déroboit  ou  pilloit  fur  terre  ou  fur  mer  j  faifoit 
quelque  tort  ou  mal  j  ou  quelque  hoftilité  illé- 
gale dans  quelque  tems  que  ce  foità  aucun  des 
Sujets  de  nous ,  de  nos  hoirs  ou  fuccefTeurs  $  ou  â 
aucun  des  Sujets  de  quelque  Prince  ou  Etat  allié  ' 
pour  lors  avec  nous  ^  nos  hoirs  &  fucceflèurs  2  fur 
la  plainte  d  une  telle  infulte  ou  tort  faits  à  quel^ 
que  Prince  ou  Etat,  ou  à  leurs  Sujets,  Nous  > 
nos  hoirs  &  fuccelTeurSjnous  ferons  publier  dans 
toutes  les  parties  de  notre  Royaume  d'Angleterre 
une  proclamation  à  cet  effet,  pour  que  la  perfonne 
ou  les  perfonnes  qui  auroient  commis  ce  vol  ou  qui 
auroient  ainfi  pillé,  aient  à  faire  ^  dans  un  tem4 
fixé  par  ladite  proclamation,  pleine  &  entière  re£* 
titution  &  fatisfaftion  des  infultes  faites ,  ou  des 
torts  commis^  de  manière  que  lefdits  Princes  ou. 
autres  ainfi  plaignans  foient  pleinement  fatisfaicfi 
&  contens  :  &  fi  la  perfonne  ouïes  perfonnes  qui 
auroient  commis  le  vol  ou  qui  auroient  ainfi  pillé» 
ne  font  point  fatisfaftion  en  conféquence  ,  nous, 
nos  hoirs  ou  fucceflfeurs ,  nous  mettrons  cette 

perfonn© 
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perfonneou  ces  perfonnes  hors  de  notre  obéiflance 
&  protedion  ;  &  alors  il  fera  légitime  &  libre  à 
tout  Prince  où  autre  de  pourfuivre  hoàilement 
tous  c^  délinquahs  ^  &  chacun  d  eux  ,  toUs  Se 
chacun  de  leurs  procureurs,  aidans ,  fauteurs  ou 
conseillers  en  cette  qualités 

Pourvu  auflî^  Nous  le  voulons  expreflïment,  & 
tel  eft  notre  bon  plaifîr,  &  par  ces  Préfentes,  pour 
nous ,  nos  hoirs  &  fucceileurs  ,  nous  ordonons 
&  ëcabliiibns  :  que  ces  Préfentes  n  empêcheront 
en  aucune  manière  aucun  de  nos  amés  Sujets 
de  pratiquer  &  exercer  le  commerce  de  la 
pèche  fur  les  côtes  de  la  Nouvelle  Angleterre  en 
Amérique  y  mais  que  tous  &  chacuns  d'eux ,  au- 
ront plèinement  &  entièrement  le  pouvoir  &:  la 
liberté  de  continuer  &  pratiquet  le  commisrce  de 
la  pèche  fur  lefdites  côtes  ,  dans  toutes  les  mers 
adjacentes^  ou  dans  tous.les  bras  de  mer  ou  d  eau 
ialée,  rivièrps  &  criques- où  ils  ont  accoutumé  de 
fcisher.  Se  de  bâtir  &  établir  fur  les  plages  appar- 
tenant à  ladite  Colonie  &  auxdits  EtablifTemens» 
tous  les  quais  ,  chantiers  ou  atteliers  nécefTaires 
pour  faler ,  fécher  ôr  garder  le  poiffon  qu'ils  au- 
ront {M:is^  ou  ttouvé  fur  cette  côte. 

Et  de  ;plus^  pour  encourager  les  habitans 
de  norredite  Colonie  &  de  nos  Etabliflemens 
de  Providence  ,  à  établir. la  pêche  de  la  baleine, 
tous  pu  chacun  d  eux  qui  auront  harponné  un 

H 
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duhcttus  (4)  ou  tout  autre  gfànd  poifibn ,  pour» 
ront  légitimement  les  pourfuivre  fur  cette 
tote  3  &  dan$  toutes  les  baies  5  rivières  »  aiifes, 
&  plages  en  dépendant  »  &  les  y  tuer  Se  prc-* 
parer  pour  leur  plus  grand  avant^e  5  (ans  être 
moleftés,  lorfquils  ne  feront  aucuns  dégât  ou 
tort  volontaires  j  &  ce^  nonobftant  toutes  claufes 
contenues  dans  ces  Prcfentes  »  âc  toutes  autres^ 
chofes  ou  difpofitions  à  ce  contraireSr  ^ 

Et  de  plus  auflî)  Nous  voulons  gracieuf^ent  >  it 
déclarons  par  ceis  P^feiïtesi  que  fî  quel<|ues^i;uis 
des  habitans  de  notredite  Colonie  entreprend  de 
plantér  dès  ^dgnes  (  le  fol  &  le  climat  patoisant 
tous  detBc  éOfKourir  naturellement  à  k  produâion 
des  vins  )  ou  a  1  adreâè  dê4écouvrir  des  bancs  de 
pêcheries,  au  dedans  ou  au  dehors  de  ladite  Co-^ 
lonie  ,  nous  leur  donneircms  &  accorderons  à  cé 
fujet  tous  encouragement  dus  &  convenables  ^ 
comme  à  nos  autres  Sujets  en  pareils  cas. 

Et  de  plus  ,  de  nette  plus  ample  gracô ,  cér-* 
tâine  fcience  &  pur  mouvement ,  Nous  avons 
donné  &  accordé  ,  &  par  Ces  Préfentes,  pout 
nous  ,  nos  hoirs  &  fucceflèurs  ,  nous  donnoUf  & 
accordons  auxdits  Gouverneur  &  Comp^nie  M 
la  Colonie  Anglaife  de  Rhode^Ifland^  &  des  Éta- 


(4)  Dubertus,  cft  un  ancien  nom  doflné  par  les  Anglais 
îl  Une  cfpccc  de  Baleine, 
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bliilèmehs  de  Providence  dàns  la  Baye  Narràgan- 
jfctc,  Nouvelle  Angleterre  en  Amérique;  &  à  tous 
iceax  qui  y  habiteront ,  &  à  toutes  perfonties  qui  y 
icommateront  ,  &  à  toutes  &  telles  perfonnes  qui 
iferont  ou  devront  être  habitans  libres  de  ladite 
Colonie,  pldbs  ^uvoit  Se  autorité  ,  à  touteis 
époqires  ^  6c  dans  tous  lies  tems  i  venir  ,  de 
^prendre ,  eenbarquer  -,  tranfporter  ^  Se  emmener 
liors  4^  Royaumes  Se  Domaines ,  poiir  la 
'culture  6c  tâ"défenfe  de  ladite  Colonie ,  tous  & 
tels  de  no^  amés  Sujets  ou  étrangers  ^  qui  voti- 
idiroht  de  leur  bon  gré  les  accompagner  dans  la- 
tdite  Colonie  6c  lefdits  EtablifTemens,  à  lexcep- 
jpan  des  pJccfoiinfes  qui  en  feront  empêchées  par 
MKis  ^  nos  hoirs  &  ruccdflTeurs  ,  ou  en  vertu  de 
iquelques  loix  ou  ftatuts  de  notre  Roy^umé  j  & 
jà^tài>2iicp34v  -y  traiif^tèf  tous  &  toutes  ef- 
ipèc€6  d^eftts^'^'  icheptels ,  matchandifes  &  autres 
tiioiês  ^cpielcb^ues  ,  quiièronf  ôu  pourront  ètte 
.utiles  6u  néçeflàirès  ptMllr  leidits  Etablillèmens 
tou  pour  leur  àèfet& ,  6c  qui  fiourront  être  tranf- 
foaabss  CAàn  les  ufages  ,  &  ti)e  feront  prohibées 
-par  attèuMi'lMZOttftamts  de  notre  Royaume,  en 
iMquittant.A:  pàiyant  à  nous ,  nos  hoirs  8c  fuccef- 
foaxs^  tous  les  droits ,  douanes  &  fubfides ,  qui 
^levsoat  èci«  payés  ou  payables  pour  lefdits  effets. 

£t  de  plus ,  Nous  voulons ,  &  tel  eft  notre  bon 
^âûfir>  d( jpax  ées  t^céTentes^pour  nous,  aos hoirs 
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&  fucceflfeurs  ,  nou^  ordorinotfs ,  déclarons  8c 
accotdons  auxdits  '  Gouverneur  &  Compagnie  > 
&  à  leurs  fucceileurs  :  que  tous  &  chacun  de  nos 
Sujets  )  de  nous  y  de.  nos  hoirs  &  fuccefleurs  qui 
fe  font  déjà  trânfportés  &  étàblis  dans  notredite 
Colonie  &  riofdits  Etabliiïemens  de  Providence , 
ou  qui  par  la  fuite  irént  habiter  dans  ladite  Co- 
lonie ^  Se  tous  &  chacun  de  leurs  enfans  qui  y 
feront  nés,  ou  qui  feront  nés  fur  mer  en  y  allant 
ou  en  en  revenant  -,  aiiront  &  jouiront  de  toutes 
les  libertés  &  immunités  de  nos  Sujets  libres  & 
naturels, dans  tous  le^Pômaines  de  nous,  de  nos 
hoirs  fie  fucceflèut^,  à  tous  lei  égards  8c  ftdvant 
toutes  les  difpofitions  &  claufes  quelconques  ^ 
comme  ii  tous  &  chacun  d  eux  écoiént  nés  dans 
notre  .Royaume  d'Angleterre, 

£t  de  plus ,  fâchez  que  de  notre  plus  zhon^ 
dante  grâce ,  certaine- fcience  &  putnKnivement^ . 
Nous  avons  donnée  accordé  &  confirmé  ,  &  par 
ces  Préfeiltes,  pour  nous  ,iios  hoirs  6c  fucceileufs  v 
nous  donnons  ,  accordons  ôc  confirmons  auxdits 
GoUVeçdeur  &  Compagnie  &  à  leurs  fuccefleurs  , 
toute  cette  partie  de  nos  Domaines*dans  la  Nou- 
velle Angleterre  en  Amérique ,  contenant  là  baye 
Nahanrick  &  Nanhyganfett ,  autrement  dite  Naty 
raganfett,  èc  les  contrées  ôc  parties  adjacentes,  boi> 
nées  à  TOueft  par  le  milieu  ou  le  canal  d  une 
rivière  ,  communément  appeUée  rivière  de  Pau^ 
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eatttok  ,  autrement  dite  Pawcawtuck  ,  &-  ainfi 
toarr  le  lông^^e  ladke  rivière  ,  en  fiiivant  le  plus 
grand  bfas  ou  le  milieu  de  fon  canal  &  remon- 
tant   dans  la  partie  du  Nord  jufqua  fâ  fource  ^  & 
delà-   par  une  ligne  droite  ,  tirée  vers  le  Nord  , 
jufcgL^  a  ce  qu'elle  rencontre  la  ligne  qui  termine 
au  ^Siidla  Colonie  de  Mafïachufetts  ;  &  bornées  au 
Noxr<J,par  la  fufdite  ligne  frontière  Méridionale 
de  -ladite  Colonie  ou  des  Etablilïemens  de  Mafla- 
chaf^tts  :  la  fufdite  partie  concédée  s  étend  vers 
ïEffc  3  à  trois  milles  anglais  à  TEft  &  au  Nord- 
Jft  des  parties  les  plus  Eft  &  Nord-Eft  de  la  fuf-: 
dite  laye  Na^raganfett  ,  en  fuivant  ladite  Baye 
depxxis  rOcéan  jufqu  a  l'embouchure  de  la  ri-^ 
vièr«  qui  coufe  vers  le  Sud  baignant  la  ville  de 
Providence  ,  &  de  là^  en  fuivant  la-  rive  Orien- 
tale  Jie  ladite  rivière  (  que  Ton  nomme  plus  haut 
la  rrivière  de  Seacunk  )  &  remontant  aux  catarac- 
:>  appellces  cataraftes  dé  Patucket ,  qui  font  à: 
l'ex-tr-cmité  la  plus  Oueft  de  la  Colonie  de  Ply- 
moijb^h  j  &  defdites  cataraftcs  par  une  ligne  tirée 
^ox^  au  Nord  ,  }uf^u*à  ce  qu  elle  rencontre  ht 
ligîiô  frontière  Méridionale  fufdite  de  la  Colo- 
de  MafFachufetts ,  &  eft  bornée  au  Sud  par 
l'Océan  :  &nQUS  leur  donnons  &  confirmons  en 
particulier  les  terres  appartenantes  à  la  ville;  de 
Providence  ^  à  Patuxit ,  Warwicke  ,  Mifquam- 
\mcock  ^  autreuient  dite  Pav/catuçk; ,  &  tput^ 
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la  partie  du  Continent  dans  1  efpa,ce  fufdîc,  en- 
fembleavec  Rhode-Iflandji  Bloclce-Iflandjt&tout 
le  refte  des  Ifles  &c  bancs  de  la  Baye  Narr agan-* 
fetty  &  qui  bordent  la  côte  dans  le  fufdit  ^fpace 
(  en  exceptant  feulement  Tlfle  des  Pécheurs  , 
Fishers  I/landy)  enfemble  avec  toutes  terres  ferr 
mes  ,  fols  ,  terreins  ,  havres  ,  ports  ,  rivières 
eaux ,  pêcheries ,  mines  royales ,  ôc  toutes  autres 
mines ,  minéraux  ,  pierres  précieufes,  carrières 
bois,  rochers  y  ardoifes,  &  tous  &  chacuns.  aiitres 
biens  de  quelque  efpececju'ils  foientj^  &  aulïî  tou* 
tes  jurifdidlions ,  droits  régaliens  ^  privilèges  ^ 
franchifes ,  prééminences ,  &  héritages  quelcon-f 
ques  ,  dans  lefdits  efpaces,  limites,  terres  &  îles 
fufdites,  appartenant  à  tous  ou  chacun  deux,  à, 
quelque  titre  que  ce  foit  j  Pour  les  tenir  &  en 
jouir  ,  par  eux  les  Gouverneur  &  Compagnie  & 
leurs  fucceflfeurs  à  toujours ,  à  titre  de  concefEonj^ 
pour  leur  ufage  &  leur  avantage  à  eux-mèmçs  ^ 
^  ceux  de  leurs  AfTociés  habitans  libres  de  ladite 
Colonie,  leurs  hoirs  &  ayans-caufe  y  Se  pour 
les  tenir  de  nous  ,  de  nos  hoirs  &  fucceffeurs  ^ 
comme  mouvant  du  Château  d'Eft-Greenwicfc 
dans  notre  Comté  de  Kent,  a  fimplc  foi  &  hom-L 
mage  y  Se  non  point  à  titre  de  fervicc.  perfon^^ 
nely  ni  à  II  titre  de  fèrviçe  de  Chevalier  (5)  :  En 

(5)  Ce  font  trois  manières  (KfFérentes ,  mais  toutes 
honorables ,  de  tenir  les  tçrrçs  pu  du  Roi-^  ou  des  Seigneufc 
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acquittant  &  payant  en  conféquence  à  nous ,  nos 
hoirs  &  fuccelTeurs,  feulement  le  cinquième  de 
toutes  les  mines  d  or  &  d'argent  qui  y  feront  dé- 
couvertes Se  exploitées  ,  dans  un  tems  quelcon- 
que 9  &  ce  ,  pour  tenir  lieu  &  compenfationde 
tous  fervices,  droits ,  amendes ,  forfaitures ,  échues 
ou  à  écheoir,  &  de  toutes  prétentions  ou  deman-» 
des  quelconques  qui  feront  faites  ou  préfentées 
à  nous,  nos  hoirs  &  fucceffeurs  à  ce  fujet  :  &  .ce, 
nonobftant  toutes  concelïîons  ou  claufes  à  ce  conr 
traires,  portées  dans  la  dernière  conceflîon  accor- 
dée aux  Gouverneur  &  Compagnie  de  la  Colonie 
de  Conneâicut  en  Amérique  5  la  fufdite  rivière 
Pawcatuck  ayant  été  dé/ignée  après  beaucoup  dq 


particuliers ,  qui  cxiftoicnt  en  Angleterre  fous  k  régime 
féodal,  &  dpm  les  noms  &  quelques  traces  exiftent  encore. 
Le  free  ard  common  foccage^  que  Ton  a  traduit  par  fimpUs 
foi  &  hommage ,  étoit  une  tenue  pour  laquelle  il  n*étoit 
ciFcdivcmcnt  dû  fouvent  que  le  fîmple  hommage ,  elle  en- 
traînoir pourtant  aufll  quelquefois  un  fervicc,  (bit  militaire, 
fbit  de  culture,  &  un  cens,  mais  ce  fervice  étoit  détermi- 
né, foit  pour  la  durée,  foit  pour  la  qualité}  la  tenue  in 
capite,  que  l*on  a  rendue  par  fervice  perfonnely  étoit  hono- 
rable, parce  que  c'étoit  de  la  Couronne  que  Ton  relevoit , 
mais  le  fervice  en  étoit  indéterminé ,  ainfî  que  celui  dç 
la  tenue  byKnigkt*s  fervice  ^  à  titre  de  fervicc  de  Chevalier; 
cette  dernière  efpèce  de  tenue ,  ainfi  que  la  première ,  avort 
lieu  dans  tous  les  Fiefs ,  &  ne  regardoit  le  Roi  que  comme 
Sçigneur  de  Fief,  &  non  comme  Roi. 
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difcuffions ,  pour  la  limite  fixe  &  certaine  entre  nos 
deux  fufdites  Colonies,  par  leurs  agens  ,  qui  font 
encore  convenus  que  ladite  rivière  Pawcacuck ,  fera 
aulïî  autrement  appellée ,  rivière  Naroganfett  ou 
Narroganfètt  ;  &  que,  pour  prévenir  toutes  difputes 
qui  pourroient  à  l'avenir  s  élever  fur  cefujet ,  elle 
fera  toujours  par  la  fuite  défignée,  prife  &  regar-»» 
dée  comme  étant  la  rivière  Narrogancetc  ,  men-^ 
tionnée  dans  notre  dernière  conceffion  en  faveur 
de  la  Colonie  de  Connedicut,  pour  être  la  limite 
Orientale  de  cette  Colonie. 

Et  de  plus ,  Nous  voulons ,  &  tel  eft  notre  bon 
plailtr  :  que  dans  toutes  affaires^  d'intérêt  pubKc 
qui  pourront  avoir  lieu  dans  notre  Colonie  &  nos 
ÉtabUlfemens  de  Providence,  &  qui  exigeront  un 
appel ,  à  nous  ,  nos  hoirs  &  fucceffeurs ,  pour  le 
jugement  de  ces  cas, ou  redreffementde ces  griefs 
dan$  notre  Rpyaume  d'Angleterre,  il  foit  per- 
mis aux  habitans  de  ladite  Colonie  &  defdits 
Etabliffemens  de  Providence,  de  çzffer&c  rcpaflec 
librement,  fans  avoir  befoin  de  permiflîon  & 
fans  être  moleftés  ,  dans  &  par  le  refte  de  nos 
Colonies  Angloifes,  pour  leurs  befoins  civils 
QU  légitimes ,  de  communiquer  ,  entre^tenir 
commerce ,  &  trafiquer  avec  tous  habitans  de 
nos  autres  Colonies  Angloifes  qui  voudront  les  y 
iidmettre  ,  en  fe  conduifant  bien  &  paifibleménc 
parmi  eux  :  ^  ce,  nonobftant  tous  ades,  chufes 
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ou  fentences  à  ce  contraires  qui  auroient  été  ou 
qui  pourroient  être  décernées  dans  aucunes  def- 
dites  Colonies. 

Et  enfin,  pour  nous ,  nos  hoirs  &  fuccefleurs,' 
Nous  ordonnons  &  accordons  par  ces  Préfentes  , 
auxdlts  Gouverneur  &  Compagnie  ,  &  à  leurs 
fucceflèurs  :  que  nos  préfentes  Lettres-Patentes 
feront  ftables ,  bonnes ,  efficaces  &  valables  en 
toutes  chofes  comme  une  loi ,  â  tous  égards  ,  in- 
tentions &  effets,  quelconques,  fuivant  nos  véri- 
tables deffeins  &  intentions  ci-devant  déclarés  dans 
lef4ites  Préfentes;  &  qu'elles  feront  interprétées, 
réputées  &  jugées  dans  tous  les  cas  de  la  maniera 
la  plus  favorable  au  profit  &  à  l'avantage  defdits 
Gouverneur  &  Compagnie  ,  &  de  leurs  fucceC- 
feurs ,  quoique  mention  expreffè,  &c.  En  témoin 
de  quoi ,  &c.  témoin  y  &c. 

Par  le  Roi  lui-même.  Per  ipfum  Regem, 

Depuis  que  la  Grande-Bretagne  a  commence 
les  hoftilités  ,  l'Etat  de  Rhode-Ifland  &  des  Eta- 
bliflemens  de  Providence,  n'a  pas  pris  une  forme 
dç  Gouvernement  différente  de  celle  contenue 
dans  la  précédente  Charte  j  car  le  Roi ,  par  cette 
Charte,  cédoit  aux  Gouverneur  &  Compagnie  , 
tous  pouvoirs  légiflatif,  exécutif  &  judiciaire,  fe 
réfervant  feulement ,  comme  une  reconnoiffance 
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de  h  fouveralnetéy  le  droit  dun  cinquième  dans 

le  produit  des  mines  d'or  de  d  argent  que  1  on 

pourroit  trouver  dans  le  territoire  de  cettq 

Colonie. 

Le  Gouverneur  ,  les  principaux  Magiflxats,  Se 
les  Membres  de  la  Légiilature  font  choifis  par  Ie$ 
îhabitans  libres  en  la  manière  accoutumée  tous 
les  Officiers  de  Juftice  &  ceux  chargés  de  quelque 
département  de  la  puiflance  exécutrice  font  élus 
annuellement  par  les  Gouverneur  &  Compagnie  31 
ou  par  les  Chambres  haute  &  baffe  de  rAifemblée. 
Tout  les  aftes  publics  &  judiciaires  qui  s'intitu-^ 
loient  précédemment  au  nom  du  Roi^  s'intitulent 
a&uellement^a  nom  des  Gouverneur  &  Compagnie^ 
Les  fermons  dpbéifïancejde  fidélité  j  &  ceux  que 
Ton  prête  pour  les  différens  Offices  ,  font  faits 
conforpiément  aux  principes  de  là  révolution. 
Le  Gouverneur  ,  dans  fa  qualité  légiflatrice»  n*a 
pas  le  droit  négatif  fur  les  ades  paffés  dans  les 
deux  Chambres  ,  mais  il  a  feulement  urxe  voix; 
en  commun  avec  les  autres  Magiftrats^ 

L*Etat  eft  divifé  en  cinq  Comtés  dans  chacun 
defquels  il  y  a  une  Cour  de  Plaids  communs  »  & 
des  Seffions  générales  de  paix  ,  qui  fe  tiennent 
deux  fois  chaque  année  ,  pour  l'expédition  de 
toutes  le  câufes  non  capitales  qui  s'élèvent  dans 
leur  relfort.  Il  y  a  appel  de  ces  Cours  à  la  Cour 
fupérieure  de  judicature  >  à  la  Cour  d'Affifes, 
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l  la  Cour  Criminelle  génércde  (tf),  dont  la  Jurif- 
diaion  s'étend  fur  tout  l'Etat,  &  quificgent  auffi 
deux  fois  l'année  dans  chaque  G^mté  :  |a  Confti- 
tudonli  admet  d'établiflemens  religieux  que  ceux 
qm  dépendent  du  choix  volontaire  des  individus. 
Tous  les  hommes  qui  font  profeflion  de  recon- 
noître  un  Etre  fuprême  font  également  protégés 
par  les  loix  ,  &  aucune  fede  particulière  ne  peut 
prétendre  à  la  prééminence. 


(0  Le  nom  anglais  de  cette  Cour  eft  Giniral  Jaîl 
Jfiihery  ^  c*cft-à-dîrc.  Cour  Générale  pour  vicUr  les  prî* 
fins:  dlc  juge  tous  les  prifonnicrs  arrêtés  depuis  fa  der* 
niirc  Sei&on,  &  les  prifons  font  efFeftivement  vidées , 
lorf^ue  la  fefEon  finit. 


IV. 

CONNECTICUT. 


:ONNECTICUT. 


L  X  p  o  S  É  de  la  Canjiîtuîion 
de  Conneâicut. 

ÎTAT  die  Connefticut  eft  divifé  en  fit 
tés ,  &  chaque  Comté  eft  fubdivifé  en  un 
il  nombre  de  Di/hiêls  (i);  chaque  Diftria 
Itoît  d'envxjyer  deux  Repréfentans  à  la  Cour 
de  oit  Affenihiée.  La  Cour  générale  eft  com-* 
i  de  deux  Corps  appelles  Chambre  haute  8c 
nke  baffe.  La  Chambre  haute  eft  compofée 
rourerneut,  du  Député-Gouverneur,  &  de 
e  A(5ftans  bu  Confeillers;  8c  la  Chambre 
eft  compofée  des  Repréfentans  des  diffé- 
Diftri^b.  Cette  Cour  a  feule  le  pouvoir 
lire  8c  d  abroger  les  Loix,  d'accorder  les 


On' a  rcîidu  ki  fc  mot  Tawn,  Ville ^  par  Dtflrî^^ 
qu'il  s'agît  d'arrondifÏMnem  aetour  de  chaque  ville, 
rands  que  ce  que  Tonaoïnme  conununémenc  Banlhue. 
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levées  d'impôts,  de  difpofer  des*terres  apparté-  . 
nant  à  l'Etat.,  aux  Diftrids,  &  même  aux  parti- 
culiers y  dcrigef  &  d'iiiftiruer  des  .Tribunaux 
&  des  Officiers  iuivant  qu  elle  le  juge  néceflaîre 
pour  le  bon  gouvernement  du  Peuple,  &  aufS 
de  faire  rendre  compte  à  toutes  Coûts ,  Magif-  * 
trats  ou  autres  Officiers  pour  mauvaife  conduite 
ou  mauvaife  adminiftration  j  &  elle  peut,  pour  de 
juftes  motifs^  les  mettre  à  1  amende,  les  déplacer, 
les  deftituer ,  ou  les  traiter  de  toute  autre  ma- 
nière, félon  que  la  nature  des  cas  le  requiert  : 
elle  peut  auffi  agir  &  procéder  dans  toute  autre 
matière  qui  concerne  le  bien  de  l'Etat  >  excepâÈ 
pour  Téledion;  du  .Gouverneur,  du  Député- 
Gouverneur de?  Aflîftans,  du  Tréforier  &  du 
Secrétaire,  qui  feront  élus  par  les  habsi^tans  libres 
à  la  Cour  annuelle  deledion,  moins  qu'il 
«'arrive  une  vacance  par  mort  ou  pour,  autxe 
caufe  après  leledion  j  dans  ce  cas, il  fera pourVu 
au  remplacement  ,par  la  Cour  générale. .  Cette 
Cour  a  auffi  le  pouvoir  j  pour  des>xaifons  qui  lui 
paroîtront  fuffifantçs,  d'accorder  furféance,  dé^- 
charge  &  élargifTçment  fur  répit,  dans  les  affaires 

(i)  Cette  autorité  de  dirpofcr  des  biens  appartenant  aux 
Diftrids  &  aux  Particuliers  ,  eft  reftreinte,  comme  de  raL 
fon,  à  en  difpofer  pour  la  défenfe  &  les  befoins  de  TEtat, 
çn  indemnifant  ceux,  de  qui  la  propriété  a  fouffert^uelqua 

;^tteinte.   

criminelles 
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cnminelles  &  capitales.  La  Cour  générale  à  deux 
feifioiis  fixes  chaque  année,  les  féconds  Jeudis 
des  mois  de  Mai  8c  d'Oftobre: 

Le  Gouverneur ,  ôu  eh  fon  abferice  le  Députc-r 
Gouverneur,  peuvent  convoquer  l'Aflèmblcé 
dans  tout  autre  tems  pour  des  cas  uirgens.  Le 
Gouverneur,  le  Député-Gouverneur,  lèis  Alîîf- 
tans  Se  le  Secrétaire  font  élus  annuellement  le 
fécond  Jeudi  de  Mai;  le$  Kepréfentans  font 
choifis  de  nouveau  pout  chaque  feflîon  fixe.  Les 
Juges  &  autres  Officiers  de  Juftice ,  font  nommés 
Annuellement  par  la  Cour  générale  ;  les  mêmes 
font  ordinairement  continués  d'année  en  ânnée^ 
tant  qu  ils  font  eh  étlt  de  fervir,  à  moins  qu'ils 
ne  fe  rendent  coupables  de  mauvaife  conduite. 
Les  Shériffs  font  nommés  par  lés  Gouverneùt 
&Confeil,  Cmis  fixation  de  tems,  &  peuvent 
être  de^tués  par  la  même  autorité  qui  les  a 
nommés.  Le  Gouverneur  en  exercice  eft  Capi- 
taine-Général de  la  Milice  j  le  Député-Gouver- 
neur Lieutenant -Général;  tes  autréi  Officiers 
Généraux  &  lés  Officiers  Supérieurs  font  nommés 
par  ù  Cour  générale,  &  reçoivent  leurs  Com- 
fiuffions  du  Gouverneur.  Lés  Capitaines  Se  OSh 
ciers  fubalternes  font  choifîs  par  le  fufïrage  dé  la 
Compagnie,  &  de  tous  les  habîtans  libres  domi- 
ciliés dans  l'arrondiffement  de  la  Compagnie  ^ 
&  qui  mariés  ou  non>  vivent  dans  leur  ména^e*^ 
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il  fàut  que  les  Sujets  ainfî  choifis  ^  foietit  ap- 
prouvés par  la  Cour  générale  ^  &  reçoivent  leurs 
Cotnmilfions  du  Gouverneur  avant  de  pouvoit 
entrer  en  fondions.  Tous  les  Officiers  Militaires 
gardent  leurs  emplois  tant  qu'il  plaît  à  rAiFem-» 
blée  j  &  ils  ne  peuvent  pas  donner  leur  déniif- 
fion  fans  la  permiffion  du  Capitaine-Général  ^ 
fous  peine  de  faire  le  fervice  de  fîmples  foldats. 

La  manière  d'élire  les  Gouverneur,  Député-* 
Gouverneur,  Affiftans,  Tréforier  &  Secrétaire, 
eft,  que  les  habitans  libres  des  différens  diftrids 
s'alfemblent  le  lundi  qui  fuit  immédiatement  le 
premier .  mardi  du  mois  d'Avril  de  chaque 
année  (jour  fixé  par  la  Loi  pour  ces  éleâions, 
&  auffi  pour  c^Ue  des  Repréfentans),  &  don- 
nent leurs  fuffrages  aux  Sujets  qu'ils  choiMent  ^ 
pour  chacun  de  ces  Offices  refpeàivement,  en 
écrivant  les  noms  defdits  Sujets  fur  un  morceau 
de  papier;  ces  fuffirages  font  reçus  6c  cachetés 
par  un  '^Connétable  (j),  dans  l'Affe^blée  des 
habitans  libres  j  on  fait  un  paquet  féparé  des 
fuffirages  pour  chaque  Office  ;  on  écrit  fur  le 
paquet  le  nom  du  Diftrid,  &  celui  de  TOffice} 
&  tous  les  paquets  font  envoyés  par  1^  Repré- 

(3)  CouflahUi  ConnitabU,  cft  tin  Officier  de  Juftice 
inférieur,  ou  plutôt  un  fervant  de  la  Jufticc ,  de  qui 
les  fondions  répondent  à  cdlés  de  nos  HuîfEers ,  Sergens^ 
Se  ^ufli  du  Guet  ac  de  la  MaféchaufTée. 
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fentans  à  la  Cour  générale ,  qui  doit  fe  tenir 
le  fécond  jeudi  du  mbiis  de  Mai  fuivant:  à  cette 
ipoqnt^  après  que  la  Chambre  des  Repréfentans 
adîoifi  fbn  Orateur  &  ïbn  Greffier  ^  on  choifit 
unCôthité  des  Membres  des  deux  Chambres^ 
pour  trier  Se  compter  les  fuifFrages,  &  proclamer 
les  nômis  des  Sujets  choifis  pour  lefdits  Offices; 
Tout  Jiabitant  libre  aj^ant  qualité  pour  voter  à 
leledion  des  Riepréfentans^  &c.  eft  éligible  pour 
tout  Office  du  Gouvernement.  Quant  à  1  élec- 
tion des  Affiftans,  vingt  Sujets  font  nonunés  par 
lesûiÊages  des  habitans  libres  à  leur  AlTemblée 
jpour  réledibn  des  Repréfentans  au  mois  de  Sep- 
temlîte  de  chaque  année;  ces  fuffirages  font  ca- 
chetés &  envoyés  à  la  Cour  générale  dans  le 
faiois  d*OâDbre  fuivant;  là  ils  font  comptés  pair 
un  Comité  des  deiix  Chambres  j  &  la  nomina- 
tion des  vingt  Sujets  qui  dnt  k  plus  grand  nom- 
l)re  dfe  fulfiages  demeure  en  état,  jufqua  ce  que 
fur  ce  nombre  il  en  foit  choifi  douze  pour  Affif- 
tansi  par  les  habitans  libres,  en  Avril  fuivant^ 
Je  la  manière  ci-devant  expofée> 

Les  qualités  requifes  pour  donner  à  une  per- 
fonne  lé  droit  de  voter  à  1  elèftion  des  Officiers 
da  Gouvernement,  font,  maturité  dage,  con- 
duite tranquille  &  paifible ,  douceur  dans  le  corn- 
Jnerce  de  la  vie ^  &  une  franche  tenue  de  qua- 
rante fchellings^  ou  un  bien  meuble  de  quarante 
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livres  fterling.  Si  les  Officiers  Municipaux  éi\i 
Diftriâ:  certifient  les  qualités  de  quelqu'un  à  ces 
lîifFcrens  égards,  il  eft  admis  comme  habitant 
Hbre,  en  prêtant  le  ferment  de  fidélité  à  l'État* 

Les  noms  de  tous  ceux  ainfi  admis,  font  en-» 
regiftrés  dans  le  Greffe  du  Diftrid,  &  ils  con* 
tinuent  d'être  réputés  habitans  libres  leut  vie 
durant  j  à  moins  qu'ils  ne  foient  privés  de  leur 
franchife  par  une  Sentence  de  la  Cour  fupérieure, 
fur  conviétion  de  mauvaife  conduite. 

Le  Gouverneur,  ou  en  fon  abfence  le  Dé* 
puté-Gouverneur  dans  la  Chambre  haute,  & 
rOrateur  dans  la  Chambre  baflè  de  l'Aflem- 
blée>  ont  la  voix  prépondérante,  lorfquc  les 
tnembres  de  leurs  Chambres  refpedives,  eux  , 
Compris ,  font  partagés  également  fur  une^ 
queftion. 

Il  y  a  danâ  cet  État  une  Cour  fupérieure^ 
compofée  d'un  Chef-Juge ,  &  de  quatre  autres 
Jugés  qui ,  connoiflent  de  toutes  les  affaires  cri- 
minelles ,  Se  qui  peuvent  condamner  à  la  morr^ 
à  la  privation  de  quelque  membre,  &  au  banif- 
fement.  Cette  Cour  a  droit  aulfî  d'entendre  & 
juger  toutes  les  caufes  civiles  apportées  par  appel 
des  Cours  des  Comtés  ou  en  révifion.  Elle 
connoît  aufli  de  toutes  les  affaires  de  divorce* 
Il  y  a  chaque  année  deux  feilions  fixes  de  la 
Cour  fupérieure  dans  chaque  Comté. 
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fi  y  a  auffi  des  Cours  de  Comté  qui  fe  tîen^ 
nenc  dans  les  difFérens  Comtés ,  Se  qui  fonf 
compofi^ies  d*un  Chef^Juge  ôc  de  quatre  Juges 
du  Quorum  (4).  Elles  connoiâent dans  Ictendue 
de  leurs  Comtés  refpeâiÊs,  de  toutes  les  caufes 
criminelles  dont  la  punition  ne  va  ni  à  la  priva- 
don  de  la  vie,  ou  d'un  membre ,  ni  au  banhif*- 
lêment.  Les  Cours  de  Comté  connoiilènt  aufS 
en  première  inftance  de  toutes  les  aâions 
civiles,  dont  le  fond  n'excède  pas  quarante 
ichellii^* 

La  Cour  fupérieure  &  les  Cours  de  Comté 


(4)  Il  y  a  dànft  chaque  Comté  en  Angleterre,,  un  aiTcx 
grand  ix>mbre de  Juges  de  Paix,  &  ces .Qfiicicrs  de  Jufticc 
Tpat  aufll  nombreux  d^s  difFérens  Comtés  des  Etats 
Américains  outre  la  Police  dont  ils  font  chargés ,  ils  for» 
mcDt  encore  en  (t  réonifTant  placeurs  enfemble ,  un  Tribit* 
nalqui  connoit  de  certaines  affaires  criminelles  ;  mais  comme  1 
lous  les  Juges  de  Paix,  ne  font  pas  également  inflruits ,  ni 
capables,  on.en  diflingue  quelques-uns^  dont  la  préfencp 
cft  odgée  pour  donner  de  Tadlivité  à  ce  Tribunal ,  &  la 
formule  de  la  commifGon  l'indique  par  ces  termes,  quo- 
mmaliquem  vefirùm^,  B,  C,  unum  ejfe  volunms  y  de-là 
le  nom  de  Juges  du  Qiiorum  que  Ton  Q<?anç  au|: 
Jogcs  de  Paix  honorés  de  cette  prérogative. 

les  Cours  Criminelles  de  Comté  dans  l'Etat  de  ConneC'^ 
Bcot,  feront  donc  compofées  d'un  Chef-Juge,  &  de  quatre 
Juges  du  Quorum ,  c*eft-à-dirc ,  de  quatre  des  Juges  de 
Paix  Içs  plus  capables  du  Comté. 
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procèdent  en  matières  de  fait  par  la  voie  à\in 
Juré,  félon  le  cours  de  la  Loi  commuQÇ. 

Les  Juges  de  Paix  ont  1  autorité  d'entehdre  & 
juger  les  avions  civiles,  dont  le  fond  n'^3K:èda 
pas  quarante  fchellings.  Us  connoi^rent  au(&  de 
quelques  cas  de  nature  criminelle  dont  la  pu-* 
nition  par  amende  n'excède  pas  qùSrahte  fchel- 
lings  y  ou  par  le  fouet ^  dix  coups,  ou  qui  fe 
borne  à  mettre  le  criminel  (bms  Its  planches 

Cet  État  eft  auflî  divifë  en  un  certain  norribre 
de  Diftrids  pour  la  vérification  des  teftamens  ; 
on  nomme  dans  chacun  de  ces  Diftrids  un  JugQ 
pour  vérifier  les  teftamens,  accorder  des  lettres 
d  adminiftration  fur  les  biens  de  ceux  qui  font 
morts  ab  bttejlatj  Sec.  Il  y  a  appel  de  tous  les 
jugemens  de  cette  Cour,  à  la  Cour  fupérieure-, 

La  Cour  fupérieure,  les  Cours  de  Comté,  & 
les  Cours  de  vérification  nomment  leurs  Gref- 
fiers refpe£tifs. 

La  Cour  générale  a  été  jufqu  a  ces  derniers 
tems  la  feulç  Cour  de  Chancellerie  ((à)  dans  cet 


t. 

(5)  Ccft  k  traduiftion  littérale  de  la  phrafe  angkiife 
Sit  in  the  ftocks.  Le  Criminel  a  les  bras  &  les  jambes  paffécs 
dans  des  planches  horifontalcs  fort  rapprochées  tune  de 
Tautre,  qui  le  tiennent  accroupi  dans  une  lînutton  fort 
incommode.  Cette  punition  eft  aufïi  en  ufagc  dans 
Marine  anglaîfc. 

(f  )  Le  Chancelier  en  Angleterre  eft  k  chef  de  deux 
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État.  Mais  par  une  Loi  donnée  nouvellement, 
les  Cours  de  Comté  jugent  en  matière  d'équité 
depuis  la  femme  de  cinq  livres  fterling,  jufquà 
celle  de  deux  cens  livres;  la  Cour  fupérieure, 
depuis  deux  cens  livres  jufquà  huit  cens  livres j 
&  rAlTemblée  générale  connoît  de  toutes  les 
caufes  qui  excèdent  huit  cens  livres. 

Tous  les  Procureurs  font  admis  &  reçus  au 
fennent  par  les  Cours  de  Comté  :  il  n'y  a  point 
de  Procureur  Général,  mais  il  y  avoir  fous  Tan- 
cien  Gouvernement  un  Procureur  du  Roi  dans 
chaque  Comté  ;  &  depuis  que  le  Roi  a  abdique 
le  Gouvernement ,  ces  Procureurs  s'intitulent  : 
Procureurs  des  Gouverneur  &  Compagnie^ 


Tribunaux  diftinds  &  féparés ,  l'un  appcUé  Cour  ordînaîrt 
de  Loi ,  connoit  de  certaines  aiFaires,  Se  juge  d'après  le 
texte  précis  de  la  Loi  ;  l'autre ,  nommée  Cour  (t Équité  s'é- 
carte de  ce  texte  pour  en  fuivre  l'efprit,  lorfque  le  cas  ou 
les  circonftances  l'exigent ,  &  juge  d'après  cç  qui  paroît 
^e  le  plps  conforme  à  la  Juftice.  V.  la  note  (  5  )  de  la 
Confiitution  de  Majjfackufetts,  Cétoit  en  matière  d'équité 
que  la  Cour  générale  de  Coimedticut  étoit  Cour  de  Charte 
celle*''*,  &  le  droit  de  juger  dans  ces  matières  y  eft  fub-» 
divifépar  la  Conftitution  nouvelle,  &  attribué  auj:  Cour^ 
Je  Comté  pour  les  petites  fommes.. 
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NEW-YORCK. 


N  E  W-YORC  K. 


ÇoNsrjTUTJàN  de  l'État  de 
JVew-Yorçky  établie  par  la  Convention 
autorifée  &  revêtue  de  pouvoirs  à  çet 
effet  y  k  20  Avril  1777^ 

Art.  I.  L  A  pf éfente  Convention ,  au  nom  8c 
par  lautorité  du  bon  Peuple  de  cet  Etat,  ordonne, 
décide  &  déclare  qu'il  ne  fera  fous  aucun  pré- 
texte exercé  d'autorité  quelconque  fur  le  Peuple 
C3U  les  Membres  de  cét  Etat ,  que  celle  qui  fera 
^émanéedu  Peuple,  ou  accordée  par  lui. 

IL  La  Convention  ordonne,  décide  &  déclare 
îâe  plus,  au  nom  &  par  l'autorité  du  bon  Peuple 
de  cet  Etat,  que  la  Puiflance  légiflatrice  fuprême 
^ans  cet  Etat  fera  confiée  à  deux  Corps  diftinds 
&  féparés ,  dont  l'un  s'appellera  l^AJfembUe  de 
Z^Etat  de  New-Torck  j  &  l'autre    le  Sénat  de 
Z*Etat  de  New-Torçk  j  lefquels  deux  Corps  for- 
mieront  U  Légiflature,  &  s'affembleront  une  fois 
ÎBiu  moins  chaque  année  pour  l'expédition  des 
paires. 
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III.  Comme  il  feroit  poflîble  que  1  on  pafiâc 
a  la  hâte  &  inconfîdérément  des  Loix  incompa-* 
ribles  avec  refprit  de  la  préfente  Conftimtion  , 
&  avec  le  bien  public ,  il  eft  ordonne  que  le  Gou- 
verneur en  exercice  ,  le  Chancelier  &  les  Juges 
de  la  Cour  fuprcme ,  ou  deux  d  entre-eux  avec 
le  Gouverneur,  feront  établis  (  &  ils  Iç  font  pv 
la  préfente  Conftîtution)>commç  un  Confeil  pour 
revoir  tous  les  Bills  paffés  en  Loix  par  la  Légif- 
larure  y  &  qu^à  cet  effet  ils  s'afrembleronr  de 
tems  en  tems  lorfque  la  Légiilature  fera  aflfem- 
blée  ,  mais  qu'ils  ne  recevront  aucuns  falaires  ni 
gratifications  pour  ce  fervice^  Tous  les  BiUs, 
qui  auront  été  paffés  par  le,  Sénat  &  par  rAilèmr 
blée  y  devront ,  avant  de  devei%ir  Loix,  êtçe  pçé- 
fentés  audit  Cpnfeil  pour  y  être  revus  &  exanxincçj 
Sc  û  d  après  cettç  révifion  &  cet  examen  >  il  nç 
paroît  pas  convenable  audit  Confeil  ou  à  la  plu-* 
jcalité  de  fes  Membres  j  que  leiit  Bill  devienne 
une  Loi  de  cet  Etat ,  le  Cçinfei^  le  renverra' aveç 
fes  objedions  par  écrit  au  Sénat  Se  2^  h.  Chambre 
d'AlTemblée,  c'eft-à-dire  ,  à  celui  de  ces  deux 
Corps  où  \q  Bill  aura  été  d'abord  prppofé; 
Corps  enrégiftrera  tout  au  long  fur  fes  regiftres 
les  objedtions  envoyées  par  le  Confeil,  &  pror 
cédera  à  un  nouvel  examen  dudit  Bill.  Mais  iS, 
4  après  ce  nouvel  examen  5^  les  deux  tiers  dudiç 
Sénat  ou  de  ladite  Chambre  d'AfTemblée  le  pajÇ- 
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de  nouveau  5  malgré  lefdites  objeftîohs ,  il 
feir».  fenvoyé  à  1  autre  Chambre  de  la  Lcgiilature  ^ 
où  il  fera  auffi  examiné,  &  s'il  eft  approuvé 
pir    les  deux  tiers  des  Membres  préfens ,  il  fera 

Bz^our  prévenir  tous  délais  qui  ne  feroîent  point 
nécxilkires ,  il  eft  ordonné  de  plus  que,  £  un  Bill 
ne£ïpas  renvoyé  par  le  Confeil  dans  les  dix  jours 
dejpiiis  fa  préfentation ,  il  déviendra  Loi,  d  mdîns 
qa«  par  quelque  ajournement  la  Légillature  n'ait 
ren<lu  impraticable  le  renvoi  dudit  Bill  dans  les 
Âi^  jours  j  auquel  cas  il  faudra  que  le  Bill  foie 
ièn.^oyé  à  la  première  féance  de  la  Légiflature  , 

après  les  dix  jours  expirés* 
,1^,  L'Aifemblée  fera  compofée  au  moins  de 

(oucante-dix  Membres,  qui  feront  choifis  annuel* 

kment  dans  les  difFérens  Comtés,  èc  dans  lesprô^ 

por^ns  fuivantes. 

I*our  les  Ville  &  Comté  de  Nevr-Yorck...  9* 
Les  Ville  &  Comté  d'Albany.  *  .  4  10* 


Le  Comté  dé  la  Ducheflè.  •  *  ...  7. 

Le  Comté  de  Weftchefter   6. 

Le  Comté  d'Ulfter   6. 

Le  Comté  de  SufFolk   5. 

Lé  Comté  de  la  Reine  ;  4. 

Le  Comté  d'Orange   4* 

Le  Comté  du  Roi.  •  #  •  i< 
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Le  Comté  de  Richmotui*  *  .... 
Le  Comté  de  Tryon* 
Le  Comté  de  Charlotte.  .  à  •  •  •  .  4.  _ 
Le  Comté  de  Cumberlandi  .  .  4  *  j. 
Le  Comté  de  Glôucefter.  «  •  •  i  •  i. 

,  70. 

V.  Auflî-tôt  que  faire  fe  pourra  j  après  fept 
ànnées  expirées  depuis  la  fin  de  la  guerre  a£tuélle  ^ 
il  fera  dreffé ,  fous  la  direction  de  la  Légiflature  ^ 
tm  cens  &  dénonibrement  des  Eleâeuts  &  des 
habicans  de  cet  Etat;  fi  d'après  ce  dénombrement 
il  paroît  que  le  nombre  des  Repréfenrans  pour 
lefdits  Comtés  dans  TAiTemblée  y  ne  foit  pas  dans 
une  jufte  proportion  avec  le  nombre  des  Elec- 
teurs defdits  Comtés  refpeftifs,  la  Légiflaturè 
arrangera  &  proportionnera  la  repréfentation  d'a- 
près la  bafe  précédente.  Une  fois  tous  les  fept 
ans  5  après  la  confection  du  fufdit  dénombre- 
ment 5  il  fera  pris  un  état  exaft  des  Elefteurs 
réfîdant  dans  chaque  Comté  j  &  s'il  réfulte  de 
cette  nouvelle  opération,  que  dans  un  Comté  le 
nombre  des  Eledeurs  ait  augmenté  ou  diminué 
d'un  feptième  ou  plus  ^  du  nombre  total  des 
Electeurs  qui  aura  été  trouvé  dans  le  fufdit  pre-' 
tniçr  dénombrement  de  cet  État ,  le  nombre  des 
Rej^réfentans  pour  ce  GoHXté  fera  augmenté  ovt 
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duniûué  en  eonféqaéûce ,  ceft4-dire,  cl*iin  Re^ 
préfencant  pouf  chaque  feptième  ,  comme  il  a. 
été  dit  plus  haut» 

Vi.  Comme  depuis  long-tems  il  y  a  parmi  ce 
bon  Peuple  beaucoup  de  gens  qui  penfent  que 
la  voie  du  fcrutiii  pour  les  fuffirages  dans  les 
éleâions»  tendroit  plus  à  conferver  la  liberté 
que  les  fuf&ages  donnés  de  vive  voixj  afin  de 
bien  connoître  par  expérience  laquelle  des 
deut  méthodes  jit  votation  doit  être  préférée  : 
il  eft  ordonné  que,  auiS-tot  que  faire  fe  pourra,* 
après  la  fin  de  la  guerre  aduelle  entre  les  £tats«. 
Unis  d*Amérique  &  la  Grande-Bretagne ,  il  fera 
paffé  par  la  Légillature  de  cét  Etat  un  ou  plu- 
fieurs  aéles»  pour  que  toutes  les  éleétions  à  faire 
la  fuite  dans  cet  Etat ,  des  Sénateurs  &  des 
Repréfentans  dans  TAifemblée  »  fe  faflènt  au  fcru^ 
nn  ^  &  pour  régler  la  manière  dont  on  y  devra 
procéder.  Et  comme  il  fe  peut  qu'après  tous  les 
foins  de  la  Légiflature  dans  la  confedion  de  cet 
aâe  ou  de  ces  ades  »  il  fe  trouve  certains  incon^ 
vémens  &  vices  imprévus  aujourd'hui  dans  la  mé- 
thode d  élire  au  fcrutin  : 

Il  eft  ordonné  de  plus,  que  fî,  après  une  ex« 
périence  bien  completre  de  la  méthode  fufdité 
du  fcrutin ,  elle  fe  trouve  moins  propre  &  moins 
conforme  à  la  sûreté  &  aux  intérêts  de  l'Etat  » 
que  la.  méthode  de  donner  les  fuffirages  de  vive 
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roix ,  la  Légiflature  pourra  légalement  &t  cohftî^ 
tutionneliement  I abolir,  pourvu  que  les  deux 
tiers  des  Membres  prcffens  dans  chaque  Chambré 
rcfpedive  foiéht  de  cet  avis.  Mais  pendant  là 
durée  de  la  guerre  aftuelle ,  &  jufqu  a  ce  que 
la  Légiflature  de  cet  Etat  pourvoie  à  1  élection 
par  le  fcrutin  des  Sénateurs  &  des  Repréfentans 
dans  TAiTemblée ,  lefdites  éleâ:ions  fe  feront  de 
vive  voix* 

VII.  Tout  habitant  mâle  de  1  âge  requis ,  ayant 
perfonnellement  rélîdé  dans  un  des  Comtés  de 
cet  Etat  pendant  les  fix  mois  qui  auront  immé- 
diatement précédé  le  jour  de  1  eleâion  ,  aurat 
droit  de  fuf&age  à  cette  éledidn  pour  les  Repré- 
fentans dudit  Comté  dans  TAlfemblée  i  fi ,  du- 
rant le  tems  fufdit ,  il  a  été  Franc-Tenancier  , 
poffédant  une  franche-tenue  de  la  valeur  de  vingt 
livres  fterling  dans  ledit  Comté,  ou  s'il  a  tenu 
à.  bail  dans  ledit  Comté  un  fonds  dé  la  valeur 
de  quarante  fchellirigs,  &  s'il  a  été  taxé  &  a  payé 
aduellement  l'impôt  pour  ces  biens.  Mais  tout 
homme  actuellement  habitant  libre  de  la.  Ville 
d'Albany ,  ou  qui  a  été  fait  habitant  libre  de  la. 
Ville  de  New-Yorck ,  à  l'époque  du  quatorze 
Oftobre  de  l'an  de  Notre  Seigneur  mil  fept  cent 
foixante-quinze  ou  auparavant,  &  qui  fera  ac- 
tuellement &  à  l'ordinaire  réfidant  dans  lefHites 
Villes  refpedivement,  aura  droit  de  voter  potœ 
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%..es  Reprcfentans  dans  l'AflTemblce ,  dans  fadite 
.'Ville  de  réfidcnce  (i). 

Vm.  Tout  Élefteur ,  avant  d'être  admis  i 
sdonner  fon  fuflSrage ,  devra,  s'il  en  eft  requis  par 
l'Officier  charge  du  procès-verbal  ou  quelqu'un 
'^es  Inspecteurs  )  prêter  le  ferment  »  ou,  s'il  eft  de 
la  fcftç  appellce  Quakers  j  faire  l'aflSrmation  de 
fidélité  à  cet  Etat. 

IX.  L- Aifemblée  ainfi  conftituée ,  choifira  fon 
"Orateur ,  fera  juge  de  fes  Membres ,  jouira  des 
xnèmes  privilèges ,  &  procédera  dans  l'expédition 
^es  affaires -de  la  même  manière  que  les  AfTem- 
i>lces  de  la  Colonie  de  New-Yorck  avoient  ci- 
-^evarit  droit  de  le  faire  j  &  une  majotité  des 
-^lembres  de  ce  Corps  conftituera  dans  l'occa- 
sion une  Chambre  fuffifante  pour  .procéder  à  l'ex- 
pédition des  affaires. 


(  I  )  Cette  dernière  claufc  eft  line  £ivcur  pour  les  habi- 
ibans  libres  <f  Albariy ,  Se  pour  ceux  qiii  ont  obtenu  ce  ritrc 
"À  Ncv-Yorck,  avant  que  les  Anglais  s'en  emparaffent , 
^uifqae  l'on  n'exige  d'eux  pour  être  Éledcurs^  que  bt 
iîmple  preuve  de  réfidence,  tandis  que  les  habiuns  des 
Comtés  doivent,  pour  avoir  qualité ,  faire  les  autres  preu-' 
vcs  indiquées  ci-deffus  j  cette  même  claufc  eft  auffi  une 
cxclùfion  pbiir  ceux  qui  auront  obtenu  du  Gouvernement 
bu  des  Généraux  Anglais  le  titre  d'habitans  libres  de  Ncw- 
-Yorck,  depuis  le  quatorze  Oâiobrc  wl  f^pt  cent  foixantc- 
jjttinzo. 
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X.  La  Convention  ordonne  >  décide  6c  déclate 
de  plus>  au  nom  &  par  latitoricé  du  bon  PeupU 
de  cet  Etat  5  que  le  Sénat  de  TEtat  de  New-Yorck 
fera  compofé  de  vingt^quatre  Membres,  choiiîs 
dans  tout  le  Corçs  des  Ftancs -Tenanciers  j  & 
qu'ils  feront  clus  par  tous  ceux  des  Francs-Te-» 
nanciets  de  cet  Etat  qui  poflcdent  des  franches^* 
tenues  valant  cent  livres  fterling,  outre  &  par- 
dediis  toutes  dettes  dont  elles  poutroient  être 
grevées. 

XI.  Les  Membres  dù:^  Sénat  feront  élus  pout 
quatre  ans  'y  immédiatement  après  k  première 
éleâion  ils  feront  partagés  par  le  fort  en  quatre 
claflfes  de  Cix  Sénateurs  chacune,  &  numéro- 
tées un ,  deux ,  trois  &  quatre.  Les  places  des 
Membres  de  la  première  clafle  feront  vacantes 
à  lexpiration  de  la  première  année ,  celles  de  la 
féconde  clafTe  à  la  fin  de  la  féconde  année ,  & 
ainfi  de  fuite ,  afin  qu'il  puiile  y  avoir  toujours  » 
autant  que  faire  fe  pourra,  un  quart  du  Sénat  élii 
chaque  année. 

XII.  L^éleélion  des  Sénateurs  fe  fera  de  la  ma- 
nière fuivante  :  Les  Comtés  nombreux  dans  lei« 
quels  cet  Etat  eft  aduellement  partagé ,  feront 
irangés  fous  qiutre  grands  Dilbrids,  dont  le  Dif- 
trift  Méridional  comprendra  les  Ville  Se  Comté 
de  New-Yorck,  &  les  Comtés  de  SufFolk,  Weft- 
chefter ,  King's  ^  du  Roi^  Queen's ,  de  la  Reine  ^ 
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&  Richmond  j  le  Diftrift  du  Milieu  ^  les  Comtés 
la  Ducheflê,  d'Ulfter  &  d'Oronge ^  le  diftriâ 
Ocddental,  les  Ville  &  Comté  d'Albany,  &  le 
<:omté  de  TryoAj  &  le  Diftria  Oriental ,  les 
CDomtés  de  Charlotte  >  de  Cumberland  &  de 
'Cjloucefteit:.  Et  les  Sénateurs  feront  élus  par  les 
Xrancs-Tenanciers  defdits  Diftrids  »  ayant  qua- 
lité ,  comiùe  il  a  été  dit  ci-deflus  >  dans  les  propor* 
^ons  fuivantes  ,  favoir  j 

Dans  le  Diftriâ:  Méridional   9. 

Dans  le  Diftriâ:  du  Milieu   6. 

Dans  le  Diftriâ  Occidental   6. 

Dans  le  Diftriâ:  Oriental.  5. 
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Et  îil  eft  (Kdohné  qu'il  fera  fait,  fous  la  direc** 
"^îon  de.  la  Légiflature ,  un  cens  ou  dénombre- 
'^^ent,  auffitôt  qu'il  fe  pourra,  après  fept  années 
Expirées  depuis  la  fin  de  la  guerre  aâuelle  \  Se 
ft,  d'après  ce  dénombrement ,  le  nombre  des  Sé- 
nateurs ne  paroît  pas  être  dans  une  jufte  propor*- 
tbn  entce  les  difFérens  Diftriâ:s ,  la  Légiflature 
établira  eette  proportion  aufli  exaâenient  qu'il 
fera  poffible»  relativement  au  nombre  des  Francs^ 
Tenanciers  de  chaque  Diftriâ:,  ayant  qualité^ 
comme  il  eft  dit  ci-devant.  Lorfque  le  nombre 
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des  Eledexirs ,  dans  lin  dès  Diftri(as ,  fera  mq^^ 
menté  d'un  vingt-<juatriènie  du  nombre  totàl  deà  * 
cledeurs ,  qui  par  le  Xufdit  premier  dénombre- 
ment fe  feront  trouvés  darts  cet  Etat  ^  il  fera  choifi 
un  Sénateur  de  plus  par  les  Elefteuts  de  ce  Dif- 
tridk.  Il  faudra  une  majorité  des  Sénateurs,  airifî 
choifis,  pour  conftituer  un  Sénat  fuflSfant  pour 
agir.;  &  le  Sénat  j  ainfî  que  VAtttmhlée ,  fera 
juge  de  fes  propres  Menabres.  Il  eft  encore  or- 
donné que  les  Légiflatures  de  cet  Etat  auront  à 
l'avehir,  pour  la  commodité  &  l'avantage  de  ce 
bon  Peuple,  le  pouvoir  de  divifer  &  fubdivifer 
l'Etat  en  un  autre  &  plus  grand  nombre  ide  Com- 
tés &  de  Diftriéls ,  félon  qu'elles  le  jugeront  con*» 
venable. 

XIII.  La  Convention  ordonne ,  décide  &  dé- 
clare de  plus ,  au  nom  6c  par  l'autorité  du  bon 
Peuplé  de  cet  Etat ,  qù  aucun  Membre  de  cet 
Etat  ne  ieta  dépôuilié  d«  fa  frànchifey  ni  privé 
d  aucuns  des  droits  où  privilèges  affurés  aux  Su- 
jets de  cet  Etat  pair  la  préfente  Cônftitution  , 
que  par  un  Jugemwit  de  fes  Pairs  en  vertu  de 
ht  Loi  du  Pays. 

XI V.  L*Alfemtdée  ni  U  Sénat  ne  potturont  pas 
s'ajourner  eux-mêmes  pour  un  tems  plus  long  qtie 
deux  jours,  fans  le  confentement  réciproque  des 
deux  Corps*  /  *  .  . 

XV.  Tbtftes  le&  fois  que- Mflemblée  &  U> 
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Schàt  déferont  d'avis ,  il  fe  tiendra  une  conr- 
férence  en  préfence  des  deux  Corps  y  par  deux 
Comités  qu'ils  auront  refpedtivemenl  choilïs  au 
ichitin.  Les  portes  du  Sénat  &  de  PAlTetnblée 
ieront  toujours  ouvertes  à  tout  le  monde ,  ex- 
'  cepté  lotfque  le  bien  de  l'Etat  exigera  que  leurs 
débats  foient  tenus  fecrets.  H  fera  tenu  des  Jour- 
naux exàâs  de  tous  leurs  aAes ,  délibérations  »  Sec. 
«n  la  manière  ufîtée  jufqu  a  ce  moment  par  l'Af- 
iVmbtce  générale  de  la  Colonie  de  New-Yorck'; 
-        à  l'exception  des  parues  que  ces  deux  Corps 
jugeront  refpeâivement  ne  pas  devoir  rendre  pu*- 
~M)liques,  comme  dn  la  dit  ci"<levant,  ils  feront 
:smprimés  &^'publiés  jour  par  jour ,  (  &  les  occu- 
]>ations  de  la  Légiflature  le  permettent)* 

XVI.  La  Convention  décide  provifoiremenc 
<jue  le  nombre  dés  Sénateurs  ne  feri  jamais  au^ 
^lelTus  de  cent ,  ni  célui  des  Repréfentans  dans 
J'Ailetnblée  au-delTus  de  trois  cent}  mais  que 
routes  les  fois  que  le  nonAre  des  Sénateurs  mon- 
trera i  cent,  &  celui  des  Membres  de  TAÏTen»- 
blée  à  trois  cent ,  alors  &  dans  ce  ca$^  la  Lé- 
giflature à  1  avenir  devra  partager  &  diftribuer 
ces  fufdits  cent  Sénateurs ,  &  trois  cent  Repré- 
fentans entre  les  grands  Diftrifts  &  les  Comtés 
de  cet  Etat ,  en  proportion  du  nombre  de  leurs 
Eleéteurs  refpeftifsj  de  manière  que  la  repré-* 
fentation  du  bon  Peuple  de  cet  Etat  demeure 
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toujours  égale  &  proportionnetle  ,t  tant  dans  te 
-Sénat  que  dans  TAflemblée. 

XVII.  La  Convention  ordonne  >  décide  &  dé- 
clare de  plus  5  au  nom  &  de  1  autorité  du  bon 
Peuple  de  cet  Etat ,  que  la  fuprème  Puiffance  & 
Autorité  exécutrice  de  cet  Etat  fera  confiée  à  un 
Gouverneur,  ôc  que,  une  fois  tous  les  trois  ans 
régulièrement,  &  au/E  fbuvent  que  h  place  de 
Gouverneur  vaquera ,  il  fêta  élu  par  les  Francs* 
Tenanciers  de  cet  Etat,  ayant  qualité ,  comme  il 
a  été  prefcrit  ci-deflTus,  pour  élire  les  Sénateurs , 
un  Franc-Tenancier  fage  &  prudent  pour  Gou- 
verneur. Ces  éleâîons  fe  feront  toujours  dans 
-les  mêmes  tems  &  dans  les  mêmes  lieux  que 
telles  des  Repréfentans  dans  TAfTemblée  pour 
les  Comtés  refpeétifs  ^  &  le  Sujet  qui  ^a  le 
-plus  grand  nombre  de  fuffirages  fur  la  totalité 
dudit  Etat,  en  fera  le  Gouverneur. 

XVIII.  Le  Gouverneur  reftera  trois  ans  en 
charge j  &  en  verm  de  fon  office,  il  fera  Gé- 
néral &  Commandant  en  chef  de  route  la  Mi- 
lice, &  Amiral  de  la  Marine  de  cet  Etat:  il  aura 
le  pouvoir  de  convoquer  TAflemblée  &  le  Sénat 
dans  les  occafions  extraordinaires,  de  les  pro- 
roger d  un  tems  à  un  autre  ,  pourvu  que  ces  pro- 
rogations n'excèdent  pas  foixante  jours  dans  1  ef- 
pace  d'une  feule  année  ^  &  d  accorder  à  fa  di^ 
crétion  des  répits  ôc  des  grâces  aux  perfonnes 
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conya)incaes  de  crimes  ^  autres  pourtant  ^ue  la 
trahifon  ou  le  meurtre  >  pour  lefquels  crimes,  il 
pourra  feulement  fuipendre  l'exécution  de  la  Sen« 
tence  »  jufqua  ce  qu^il  .  en  ait  été  fait  rapport  â 
la  Légiflature  y  lors  de  fa  plus  prochaine  féai^ce  ; 
&  la Légijlaturefera grâce, ordonnera  lexécution 
du  Criminel ,  ou  accçrdera  un  plus  long  répit. 

XIX.  Il  fera  du  devoir  du  Gouverneur  d'in- 
former la  Légiflature  i  chaque  feflîon,  de  la 
fituadon  de  l'Etat,  dans  tout  ce  qui  concernera 
fon  Département}  de  recommander  à  fa  confia 
dération  toutes  les  matières  qui  lui  paroîtront 
-intéreffer  *fon  bon  gouvernement,  fon  avantage 
&  fa  profpérité}  de  correfpondre  avec  le  Con- 
grès Continental,  &  avec  Içs  autres  Etats j  d'ex- 
pédier tçmtes  les  affaires  néceffaires  avec  les.  Offi- 
ciers du  Gouvernement  &  les  OflSciers  Civils  & 
MîUtakes;^  ^e  veiller  avec  le  plus,  grand  foin ,  à 
çeque.lt^  Loix;  foient  fidélenient  exécutées  ^  6c 
enfin  ,  de  faire  exécuter  tout^  les  réfolutions  de 
la  Légiflature. 

XX.  Il  fera  élu  un  Lieutenant-Gouverneur  i 
tontes,  les  éledions  de  Gouverneur  :  'û  fera  élu 
de  la  même  manière  &  pour  le  même  tems  que 
le  Gouverneur}  &  dans  le  cas  de  mort>  de  dc- 
miffion  ou  de  deftitution  du  Lieutenant-*Gou- 
v^eur,  il  en  fera  élu  un  nouveau  pour  refter 
en  charge  juiqu'à  la  prochaine  éledkiott  d*un 
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Gouverneur.  Le  Lieutenant-Gouverneur,  eiS 
vertu  de  (on  Office,  fera  Préfîdënt  âd  Sénat  y  8t 
y  aura  voîx  pour  départager ,  en  cas  -de  partagé 
égal  d avis, mais  n*y  aura  pas  de  voix  dans  les 

autres  occafions.   

Dans  le  cas  où  il  féroit  intente  une  accufè-. 
tion  en  cnme  d'État  contre  h  Gouvetriéur,  dans 
le  cas  où  il  feroit  deftitué,  où  il  viendtoit4  "mou-. 
rir ,  donneroit  fa  démiflîon,  ou  s*abfénterôît  dfe 
fÉtât;  le  Lieutenant-Gouvferneur  éxerdè'rà  touiî 
les  pouvoirs  &  toute  1  autorité  âttribucë^  à  TOf^ 
fice  de  Gouverneur  ,^jiîfqù'à  ce  quit  eh  ait-  été 
choifî  uri  autre,  ou  ce  que-lé-^Gouvei*- 

neur  accufc  ou  abfent,  foit  revenu  oû^écik^ 
daccùFàtion.  Mais  dans  te  cas^  où-  le- GîoWet?- 
neur  feroit  abfent  de  l'État  avec  fe  c6h^fèhlérf»€fr¥: 
de  la  Légiflature ,  pour  étire,  en  tenis  de  guerre 
2  la  tête  de  fes  armées'^  ledit  Gouvemééff  ïiin!^ 
tinuera  de  gaixler  le  commandemenV'eh  chef' 
de  toutes  les  fbrcès  militaires 'de  cet  État  j  ftff 
terre  &  fur  mer.  •  •     '  .    -  ^ 

'  XXL  Toutes  les  fois  que  le 'Lieutenanr-<5ou-, 
vemeur  remplira  les  fonéKons  de  GdiiVéttieui?,^ 
oii  quil  ne  pourra  pas  remplir  celles  de  Préfîdeilt 
dù  Sénat  ,  les  Sénateurs  auront  le  pouvoir  d'élire 
un  d'entr  eux  pour  remplir  cette  pkce  ,  &r  Cfc  Pré^. 
fident  par  intérim  ceffera  de  1  etrisî  àuflîtôt  que 
le  Lieutenant-Gouverneur  reprendra  Êi  féancé^ 
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Si  durant  la  vacance  de  l'Office  de  Gouver- 
neur ,  le  Lieutenant-Gouverneur  eft  accufc 
de  crime  d'Etat  ou  deftitué ,  s'il  donne  fa  démif- 
fion,  s'il  vient  à  mourir ,  ou  s'il  s'abfente  de  l'E- 
tat ,  le  Prcfident  du  Sénat  exercera  toutes  les 
fon£dons  du  Gouvernement,  comme  l'auroit  fait 
'le  Lieutenant-Gouverneur  ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait 
cté  pourvu  à  la  vacance  par  les  fuffirages  du  peu- 
plé dans  la  prochaine  éleftion. 

XXIL  La  Convention  ordonne,  décide  &  dé- 
clare de  fJus ,  au  nom  &  de  l'autorité  du  bon 
Peuple  de  cet  Etat ,  que  le  Tréforier  de  cet  Etat 
fera  nommé  par  un  afte  de  la  Légiflature  ,  qui 
fera  propofc.  d'abord  dans  FAflemblée  j  maïs 
aucun  Menibre  de  l'une  ou  de  1  autre  Chambre 
de  la  Légiflature  ne  fera  cligible  pour  cette  charge. 

XXIII.  Tous  les  Officièrs ,  à  la  nomination 
defquels  la  Conflitution  n  a  pas  pourvu  d*tme 
autre  manière  >  feront  nommés  comme  il  fuit  ; 
•  ùnefois  chaque  année  rAfTembléè  nomméra,  par 
des  fuffirages  à  haute  voix ,  un  des  Sénateurs  de 
chac|ué  grand  Diflrift;  ces  Sénateurs  formeront  un 
'"Cbnfeîl  pouri^  nomination  des  fufdits  Officiers, 
&  auront  pour  Préfident  le  Gouverneur  en  charge 
ott  le  Lieutenant-Gouverneur ,  ou  le  Préfident  du 
Sénat ,  c'eft-à-dire  ,  celui  de  ces  Officièrs  qui 
remplira  aftuellement  les  fondions  de  Gouve;^- 
neur  j  cet  Officiel  aura  voix;  pour  départagé; 
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feulement  ;  ce  fera  lui  qui,  avec  lavis  &  le  con* 
fentement  dudit  G)nfeil  y  proclamera  la  nomi- 
nation defdits  Officiers ,  &  la  majorité  du  fufdit 
Confeil  fera  un  Quorum.  Les  mêmes  Sénateurs 
ne  pourront  pas  être  élus  deux  années  de  fuite 
pour  le  fufdit  ConfeiU 

XXIV,  Tous  les  Officiers  Militaires  feront 
nommés  pour  un  tems  à  volonté  ;  tous  les  Offi- 
ciersCivils&  Militaires  qui  devront  être  pourvus 
4e  commiffions ,  le  feront  par  !e  Gouverneur  y  Se 
le  Chancelier  ,  les  Juges  de  la  Cour  fuprcme ,  & 
le  premier  Juge  de  la  Cour  de  Comté  dans  cha- 
que Comté  y  garderont  leurs  Offices  tant  qu'ils 
sy  conduiront  bien  ^  ou  jufqu a  ce  qu'ils  aiçnç 
wlpedivement  atteint  l'âge  de  foixante  ans. 

XXV.  Le  Chancelier  &  les  Juges  de  U  Cour 
fuprcn;ie  ne  pourront  pas  être  en  même  tem$ 
revêtus  d un  autre  Office,  excepté  pourtant  celui 
de  Délégué  au  Congrès  Général  dans  des  occa« 
lions  particulières  &  importantes  j  &  les^  ptemiers 
Juges  des  Cours  de  Comté  dans  les,  dilTérens 
Comtés  ,  ne  pourront  pas  être  en  mcmc  temsre* 
vêtus  d'un  autre  Office,  excepté. celui,  de  Séiia-^ 
teur  ou  de  Déh'gué  au  Congrès  Général^  m^fi 
le  ChanceUer  ou  quelqu'un  defdits  Juges  fone 
élus  ou  nommés  à  quelque  Office,  autre  <^ue  ceux: 
cindeflTus  exceptés  ,  ils  pourront  opter  entrç  1^ 
deux. 
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XXVI.  Les  ShérifFs  &  les  Coroners  feront 
nommés  chaque  année  ;  perfonne  ne  pourra  con- 
ferver  Tun  ou  l'autre  defdits  Offices  plus  de  qua- 
tre ans  de  (îiite ,  &  l'Office  de  ShérifF  fera  in^ 
^mpatible  avec  tout  autre. 

XXVII.  Il  efk  ordonné  de  plus ,  que  le  Garde 
des  re^iftres  »  &  les  Greffiers  de  la  Chancellerie 
feront  nommés  par  le  Chancelier  ;  les  Greffiers 
de  la  Cour  fuprème  »  par  les  Juges  de  ladite  Cour; 
le  Greffier  de  là  Cour  des  vérifications  des  tefta- 
mens  ^  par  le  Juge  de  ladite  Cour  ;  &  le  Garde 
.des  regiAres  de  le  Maréchal  de  la  Cour  d'Ami- 
rauté 5  par  le  Juge  de  l'Amirauté.  Lefdits  Maré- 
chal y  Gardes  des  regiftres  &  Greffiers  garderont 
leurs  Offices  durant  le  bon  plaifîr  de  ceux  par  qui 
ils  auront  été  nommés  ,  comme  il  a  été  dit  ci- 
Seyant. 

Tous  les  Procureurs  >  Solliciteurs ,  &  Confeil- 
lers  de  loi  y  qui  feront  nommés  dans  la  fuite ,  le 
feront  par  la  Cour  >  &  feront  autorifés  à  entrer  en 
fondions  par  le  premier  Juge  de  k  Cour  ,  dans 
laquelle  ils  devront  refpedivement  plaider  &  pra* 
tiquer  31  &  ils  feront  tenus  de  fe  conformer  aux 
R^lemens  &  Ordonnances  defdites  Cours. 

XXVIII.  Il  eft  de  plus  ordonné  que  les 
Offices ,  dont  la  Convention  n*aura  pas  déterminé 
la  durée  ,  feront  cenfés  devoir  être  confervés  par 
les  pourvus,  durant  le  bon  plaifîr  du  Corps  qui 


i^S  CONSTITUTION 
y  aura  nommé  j  mais  il  fera  expédié  au  moînft 
une  fois  tous  les  troiis  ans  dé  nouvelles  commifi- 
fîons  aux  Juges  des  Coors  de  Comté ,  autres  (jue 
ie  premier  Juge  ,  &  aux  Juges  de  Paix. 

XXIX.  Les  Greffiers  des  Villes  ,  les  Infpec* 
teurs ,  Afleffeurs ,  Connétables  &  CoUefteurs,  & 
tous  les  autres  Officiers  qui  jufqu'à  préfentétôient 
cligibles  par  le  Peuple  ,  continueront  de  l'être  pair 
la  fuite  ,  en  k  manière  ordonnée  par  le  préfent 
ou  par  les  futurs  aftes  de  la  Légillature. 

Les  Officiers  du  prêt  pub  tic  (i}^  les  Tréfo^ 
rîers  des  Comtés^,  &  les  Greffiers  des  Ihfpefteurs^ 
contînuerohtdctre  nommés  en  la  manière  ordori** 
née  par  le  préfent  ou  les  futurs  aftes  délais 
giiflaturè.  .  . 

XXX.  Les  Délégués  pour  reprefôhteir  cee  Eftlt 
dans  le  Congrès  Général  des  Etats-Unis  d'Amé^ 
rique  ,  feront  nommé's  annuèlîeméht  dé  k  ma^ 
nière  fuivante.  ^  . 

Lé  Sénat  &  l'AïIemblée  nommeront  chacoîi 
par  des  fufïirages  à  haute  voix  unnombté<leSu)eck 
*^égal  à  celui  des  Délégués  à  choiik  ;  cette  riomi- 

(  i  )  V  Office  du  Prêt  puhîîc  en  Amérique  ^  cift  une  ban^ 
qde  dont  les  billéts  ont  cimrs  iins  l'Efat;.  'die  prête  c« 
hypothéquant  fa  créancer  fur  des  fonds  de  terre ,  jiifqn^ 
la  moitié;de  la  valeur  de  la  <crre  hypothéquée  j  l'emprunr 
teiir  relïe  èiîpofTeffion  de  fa  terre,  &acquîtedans  un  ternit 
déterminé  par  yoîe  d'annuité  les  intérêts  &  le  capital^ 


lîation  Eâte,  les  deux  Corps  fe  réuniront ,  &  les 
Sujets  nommés  à  la  fois  dans  les  deux  liftes  feront 
déclarés  Délégués  fans  autre  formalité }  après  quoi, 
parmi  céux  dont  leis  noms  ne  fe  trouveront  que 
fiirune  des  liftes  ,vles  Sénateurs  &  les  Membres 
de  rAffemblée  réunis  >  comme  on  vient  de  le 
dire  ,  en  choifiront  au  fcrutin  une  moitié  pour 
compléter  le  nombre  total  des  Délégués. 

XXXL  Le  ftyle  des  loix  fera  comme  il  fuit  : 
//  eji  déclaré  par  U  Peuple  de  VEtat  de  iViw- 
Yorcky  repréf enté  dans  le  Sénat  &  VAJfemhlée.  Et 
tous  les  ades  &  autres  procédures,  feront  intitulés 
au  nom  du  Peuple  de  VEtat  de  New-Yorck ,  & 
feront  certifiés  pat  la  fignature  du  Chancelier,  ou 
du  Chef  Juge  de  la  Cour  qui  les  aura  décernés. 

XXXII.  La  Convention  ordonne  ,  décide  & 
déclare  de  plus ,  au  nom  &  de  l'autorité  du  bon 
Peuple  de  cet  Etat  :  qu'il  fera  inftitué  une  Cour 
pour  connoîtce  des  accufations  en  crime  d'Etat  ^ 
Se  pour  la  révifion  des  procès ,  d'après  les  Régle- 
tnens  qui  feront  établis  par  la  Légiflature  j  & 
qu'elle  fera  compofée  du  Préfident  du  Sénat  en 
exercice )  des  Sénateurs,  du  Chancelier,  &  des 
Juges  de  la  Cour  fuprème ,  ou  de  la  plus  grande 
partie  d  entr'eux  \  à  l'exception  du  cas  où  l'accu- 
îation  en  crime  d'Etat  feroit  pourfuivie  contre  le 
Chancelier  lui-même  ,  ou  contre  quelqu'un  des 
Juges  de  la  Cpur  fuprème ,  l'Officier  ainfi  accujTc  ' 
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devant  être  fufpéndu  de  Texerdce  de  fes  fonctions 
|ufqu à  ce  qu'il  foît  dédhaïgè  j  &  de  même,  lûrf- 
qu'Û  y  àuira  appel  d'un  jugement  reiidu  en  matière 
d'équité ,  le  Chancelier  donnera  ommiunicatioil 
à  la  Cour  des  ïnôtifs  de  (on  Jugement  y  mais  n'aura 
pas  voix  pour  la  fentence  définitive.  Et  fi  la  caufe 
à  juger  eft  en  révifion  pour  une  queftionde  loi  fur 
im  Jugement  de  la  Cour  fuprème,  les  Juges  de 
cette  Cour  rendront  compte  des  motifs  de  leur 
Ji^ement  ^  maisils  n'auront  pas  voix  pour  les  Seiv 
renées  à  rendre  à  l'effet  de  le  confirmer  ou  de  l'im 
firmen 

XXXIIl.  Le  droit  d'intenter  une  accusation 
en  crime  d'Etat  contre  tous  les  Officiers  de  L'Etat 
pour  mauvaife  conduite  &  corruption  dans  leurs 
Offices  refpeâifs ,  appartiendra  aux  Répréfentans 
du  Peuple  dans  l'Aflemblée  y  mais  il  fera  toujours 
nécefTaire  que  les  deux  tiers  des  Membres  préfens 
confentent  à  la  pourfuite,  &  donnent  leur  voix  i 
cet  effet  :  avant  de  procéder  à  une  accufation  en 
crime  d'Etat ,  les  Membres  de  cette  Cour  feront 
refpedtivement  tenus  de  prêter  ferment ,  ^'Us 
procéderont  fir  la  charge  en  quejlion  ,5»  la  décidé* 
font  avec fincérité&  impartialité^  d'après  les  preuves^. 
aucun  Jugement  de  ladite  Cour  n'aura  de  validité, 
à  moins  qu'il  ne  foit  rendu  de  l'avis  &  du  confen* 
tement  des  deux  tiers  des  Membres  préfens  à  la 
caufe  i  &  il  ne  pourra  pas  s'étendre  à  des  peines. 
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jius  fbttes  qu^  la  deftitutîon  d'Office ,  &  Tinha-* 
bilité  à  poiTéder  aucune  place  d'honneur,  de  con* 
fiance  oû  de  profit  fous  le  gouvernement  de  cet 
Etat.  Msh  rOfficier  ainfî  convaincu  fera  néan^ 
moins  fujet  à  ctre  pourfuivi  en  vertu  d*une  plainte 
devant  les  Tribunaux  ordinaires  ,  &  fournis  â  la 
piocédore  ^  au  jugement  &  aux  peines  conformes 
i  la  loi  du  Pays. 

XXXÎV.  Et  il  eft  de  plus  ordonné,  que,  dans 
toute  procédure  fur  accufadon  de  crime  d'Etat 
par  la  Chambre  des  Repréfentans*  ou  fur  plainte 
devant  les  Tribunaux  ordinaires  pour  crimes  ou 
àialverfadons,  il  fera  accordé  un  Confeil  à  Tac* 
café,  comme  dans  les  caufes  civiles. 

5ÇXXV,  La  Convention  ordonne ,  décide  & 
déclare  de  {^us  au  nom  6c  de  l  autorité  du  bon 
I^uple  de  cet  Etat  :  Que  les  parties  de  la  loi  com- 
mune d'Angleterre ,  de  la  Loi  des  Statuts  (3)  d'An* 
gieterre  &:  de  la  Grande-Bretagne  ,  &  des  aftes 
de  la  Légiflature  de  la  Colonie  de  New-Yorck 
qui  formoient  par  leur  réunion  le  Corps  de  loi  de 
ladite  Colonie ,  à  Tépoque  du  dix-neuf  Avril  de 

())  On  appelle  Loi  commune  eA  Angleterre,  le  Corps 
^Loîz  qui  a  été  rédigé  d'après  des  ufages  anciennement 
^ùblis,  ce  qui  répond  au  Droit  Coutumîer  icViznce. 

La  Loi  des  Statuts ,  eft  le  Corps  des  Loix  faites  par  la 
ptuffaacc  légiflatrïcc  depuis  qu'elle  a  pris  une  forme  régu- 
lière. 
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Tonde  Notre-Seigneur  mil  fept  cent  foixantc* 
quinze,  continueront  d  être  les  loix  de  cet  Etat, 
foumifes  aux  changemens  &  modifications  que  h 
Légiflature  de  cet  Etat  y  pourra  faire  dans  tous  le» 
t^mSy  ceux  deres  fufdits  aftesqui  auront  été  faits 
pour  untems  expireront  aux  époques  détemunées 
pour  leur  durée  refpeâive.  Toutes  les  parties  de 
ladite  loi  commune  ,  ou  tous  ceux  de  ces  fuf- 
dits ftatuts  ou  a£tes ,  ou  parties  d 'iceux  qui  peu-" 
vent  avoir  pour  objet  d'établir  ou  de  mainte- 
nir par  préférence  une  communion  paniculiere 
de  Chrétiens  ou  leurs  Miniftres  ,  ou  qui  concer-* 
nent  la  fidélité  &  obéilfance  gardée  jufqu  a  préfenc 
à  la  fuprématie  ,  la  fouveraineté ,  le  gouverne- 
ment ou  les  prérogatives  prétendues  ou  exercées 
par  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  &  fes  Prédé-» 
ceffeurs ,  fur  la  Colonie  de  New-Yorck  i  Se  fes 
habitans,  ou  qui  répugneront  à  la  préfente  Conf* 
titution  ,  font  par  &  en  vertu  de  cette  préfente 
Conftitution ,  abrogées  &  rejettées.  Et  la  Con-* 
vention  ordonne  de  plus  :  que  les  réfolutions  des 
Congrès  de  la  Colonie  de  New-Yorck  ^  &  de 
la  Convention  'de  l'Etat  de  New-Yorck  actuelle- 
ment en  vigueur ,  &  qui  ne  répugneront  point 
au  gouvernement  établi  par  la  préfente  Confti- 
tution 5  feront  confidérées  comme  faifant  partie 
des  loix  de  cet  État  j  &  néanmoins  feront  fou- 
mifes aux  changemens  &  modifications  que  là 

Légiflature 
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Légiflacure  de  cet  Etat  y  pourrà  faire  dans  touèl 

XXXVL  Et  il  eît de  f^lus  ôïddnîièjVjue toutes 
les  conceflîons  de  terres  dans  cet  Etat ,  faites  par 
ie  Roi  de  ta  Grande-Bretagne  j  bu  par  dès  jper- 
fomtes  agifïànt  fous  fon  autorité  ^  àprès  le  qua- 
torze Octobre  mil  fept  cent  foixante-quinze , 
feront  nulles  &  invalides  j  niiais  Ton  ne  pourri 
rien  inférer  de  la  préfente  Conftitutioh ,  ni  iritef- 
prêter  aucun  de  fes  articles,  pour  infirmer  aucunes 
des  conceffions  de  terres  dans  cet  État  j  faites  par 
lautorité  dudit  Roi  ou  de  fes  prédéceffeurs  j  ni 
"pourannulkr  aucunes  Chartes  en  faveur  de  Corps 
politiques  données  par  lui  ou  par  aucun  d  eux 
âvant  ledit  jour  j  &  l'on  ne  pourra  déclarer  nulles 
^tt  ànnullées-  ,  aucunes  de  ces  Chartes  ,  fous 
prétexte  de  non  ufage  ou  de  mauvais  ufage 
«ntre  le  dix-neuf  Avril  mil  fept  cent  foixante- 
^irinze  ,  &  la  publication  de  la  préfente  Confti- 
tûdon  ,  d  aucuns  des  droits  ou  privilèges  eôncé- 
d^par  elles.  Et  tous  les  OfEciets  défignés  dans 
Icfdites  Chartes  refpedHvement ,  comme  devant 
être  nommés  par  le  Gouverneur  de  la  Colonie  de 
New-*Yôrck  ,  avec  ôu  fans  lavis  &  te  confente- 
ïaent  du  Confeil  dudit  Roi^  dans  ladite  Colonie, 
foont  déformais  nommés  par  le  Confeil  établi 
eu  vertu  de  la  préfente  Conftitution  ,  pour  la 
^ination  des  Officiers  de  cet  Etat ,  jufquU  ce 

L 


x6%  CONSTITUTION 

qu'il  en  foitautiremenc  ordonné  par  la  Légiilacure* 

XXXVII.  Attendu  la  grande  importance  dont 
il  eft  pour  la  sûreté  de  cet  Etat  ^  que  la  paix  & 
1  amitié  avec  les  Indiens  y  foient  dans  tous  les 
tems  foutenues  &  maintenues  2  &  attendu  que 
les  fraudes,  trop  fouvent  pratiquées  envers  lefdits 
Indiens  ,  dans  les  contrats  faits  pour  leurs  terres, 
ont  en  plufieurs  occafîons  produit  . des  méconten-* 
cemens  &  des  animofités  dangereufes  ;  il  eft 
ordonné)  qu'aucuns  achats  ou  contrats  pour  vente 
de  terres,  faits  depuis  le  quatorze  Oâobre  de 
Tan  de  Notre-Seigneur  mil  fept  cent  foixante 
quinze,  ou  qui  pourront  letre  par  la  fuite,  def^ 
dits  Indiens  ou  avec  eux  dans  les  limites  de  cet 
Etat ,  ne  feront  obligatoires  pour  lefdits  Indiens  , 
ni  réputés  valables  ,  à  moins  qu'ils  n  ayent  été  faits 
fous  lautorité  &  avecleconfent€mentdelaLé^ 
lature  de  cet  Etat* 

XXXVIII.  Comme  les  principes  bienfaifans 
d'une  liberté  raifonnable,  exigent  que  non-feule- 
mèht  nous  expulfîons  la  tyrannie  civile ,  maii 
encore  que  nous  prenions  des^  précautions  contre 
cette  oppreflion  &  cette  intolérance  fpirimelles . 
par  le  moyen  defquelles^a  bigoterie  &rambition 
de  Princes  &  de  Prêtres  foibles  &  méchans  ont 
été  les  fléaux  du  genre-humain  ;  la  Convention 
ordonne  ,  décide  &  déclare  de  plus ,  au  nom  & 
<le  l'autocité  da  bon  Peuple  de  c^  Etat ,  que  1( 
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lire  exeïcicô  Ik  la  libre  jouiflànce  de  laprofelGoil 
îeligieufe  St  du  culte  Religieux  j  fans  aiicune 
exception ,  différence  y  ni  préférence ,  feront  dans 
la  fuite  &  pour  toujours  accordés  dans  cet  Etat  ^ 
à  tout  le  monde;  mais  la  liberté  de  confcience 
àccordce  par  la  préfente  Conftitution ,  ne  pourra 
pas  être  intetprétée  de  manière  i  excufer  des 
ûdes  dé  licence ,  ou  à  juftifier  des  pratiques 
incompatibles  avec  la  paix  ou  la  sûreté  de  cet 
Etat» 

XXXIX.  Êt  comme  les  Miniftres  de  TEvan- 
0e,  font  par  leur  profeflîon  confacfés  àû  fervice 
de  Dieu  ^  au  foin  des  ames ,  &  ne  doivent  pas 
être  dccbiurnés  des  devoirs  importans  de  leur  minif- 
tite,  aucun  Miniftre  de  l'Evangile  y  ni  aucun  Prê- 
tre^  de  quelque  communion  qu*ils  loient,  ne  feront 
pat  la  fuite ,  ni  dans  aucun  tems ,  ni  fous  aucun 
prétexte  ou  interprétation  quelconques,  éligibles 
î>our  j  ni  capables  de  poflëder  aucuns  Offices  ou 
siueunes  places  y  foit  militaires  >  foit  civiles  dans 
cet  Etat. 

XL*  Attendu  qu*il  eft  de  la  plus  grande  im^ 
portance  y  pour  la  sûreté  de  tout  Etat,  d*être  tou- 
jours préparé  à  fe  défendre ,  qu'il  eft  du.  "devoir 
Je  tout  homme  jouiffant  de  la  protection  de  la 
'^>ciétéj  dctre  ptèt  à  coopérer  à  cette  défenfe  j  & 
d'en  avoir  la  volonté  ,  la  Convention  ordonne  y 
^ûide  &  déclare  y  au  nom  &  de  l'autorité  du 
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bon  Peuple  de  cet  Etat,  que  la  Milice  de  cet 
Etat  fera  par  la  fuite ,  &  dans  tous  les  tems ,  foit 
paix ,  foit  guerre ,  armée ,  difciplinée ,  &  toute 
prête  à  fervir.  Que  tous  ceux  des  habitans  de  cet 
Etat ,  qui  feront  de  la  Sefte  appellce ,  Quakers  j 
&  qui ,  par  fcrupule  de  confcience ,  répugneront 
a  porter  les  armes  »  en  feront ,  à  raifon  de  ce  » 
diipenfés  par  la  Légiflature  »  6c  paieront  à  TEtat, 
pour  tenir  lieu  de  leur  fervice  perfonnel ,  les 
ïbmmes  d*argent  que  la  Légiflature  jugera  con- 
venables ,  d  après  leur  fortune  j  &  qu'il  fera  doré- 
navant &  à  toujours  établi ,  entretenu,  &  main- 
tenu dans  chacun  des  G)mtés  de  cet  Etat  y  par 
aûe  de  la  Lé^ature,  &  aux  frais  de  l'Etat  j  un 
magaiin  convenable  de  munitions  de  guerre  & 
d'effets  pour  habillement ,  armement ,  éqiiippe- 
ment,  &c.  proportionné  au  nombre  des  habi- 
tans du  Comté. 

XLI.  La  Convention  ordonne ,  décide  Se  dé- 
clare de  plus  ,  au  nom  &  de  l'autorité  du  bon 
Peuple  de  cet  Etat  ^  que  la  procédure  par  Jurés 
fera  établie  &  maintenue  inviolablement  dans 
tous  les  tems  ,  6c  pour  tous  les  cas  où  elle  a  été 
jufqu  a  préfent  ufîtée  dans  la  Colonie  de  New- 
Yorck  j  que  la  Légiflature  de  cet  Etat  ne  paflera 
aucuns  ades  de  attaindcr  pour  crimes,  autres  que 
ceux  commis  avant  la  fin  de  la  guerre  aAuelle , 
que  ces  ades  n  opéreront  plus  la  Corruption  du. 
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fang  (4)  ;  &  de  plus  y  que  la  Lcgiflature  de  cet 
Etat  nlf^tuera  ,  dans  aucim  tems  par  k  fuite  > 
aucunes  nouvelles  Cour  ou  Cours^  que  pour 
procéder  félon  les  règles  de  la  loi  commune. 

XLII.  Et  la  Convention  ordonne  ,  décide.  8c 
déckre  dé  plus  ,  au  nom  Se  de  l'autorité  du  bon 
Peuple  de  cet  Etat ,  que  la  Légîflature  aura  le 
pouvoir  de  naturalifer  à  fa  volonté  toutes  &  telles 
perfonnes  qu'elle  voudra,  &  delà  manière  qu  elle 
le  jugera  convenable  ,  pourvu  que  toutes  ces  per- 


(4)  AtiiUnckrék  un  terme  de  JurifpnKdcnce  Angloifc, 
qui  dérive  du  mot  taînt  y  tache,  infeSlion,  fouiilure, 
L'aSe  fattaînder  fç  décerne  contre  les  coupables  con- 
damnés à  mort  pour  haute  trahifon  ou  félonie.  Il  tire 
fbn  origine  du  Gouvernement  féodal ,  &  produit  plu- 
fieors  effets  diftinAs  3  premièrement  la  mort  civile  dans 
le  cas  ou  1«  coupable  n*a  pas  pu  être  exécuté  5  féconde- 
ment  la  confifcation  des  biens  ^  troifîémement  enfin  la 
corruption  du  fang  y  corruption  ofblood  :  Thomme  contre 
qui  Ton  a  décerné  un  acie  (tattainder^  non-*feulemcnc 
eft  elEicé  de  la  lifte  des  vivans,  mais  fon  exiftence 
paffée  coupe  toute  communication  entre  tous  ceux  qui 
lui  ont  appartenu,  ou  qui  peuvent  lui  appartenir,  & 
fait  obftacle  à  la  tranCmiffion  de  tous  droits  5  ainfî  les 
iiicce/Iions  qui  lui  auroient  été  dévolues,  même  depuis 
la  mort,  font  arrêtées  par  lui,  échoient  à  fon  Suxérain, 
9c  ne  paffent  point  à  fes  héritiers.  C'eft  à  titre  de  Sou- 
veraineté que  la  Couronne  d'Angleterre  a  les  confifca- 
rions  ;  mais  c'eft  à  titre  de  Suzéraincté  qu'elle  jouit  de 
TefFet  des  adcs  à'attainder^ 
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fonncs  ainfi  naturalifées  par. elle  ,  comtifie  étant 
nées  dans  des  pays  au-delà  des  mers  Se  hoirs  des 
Etats-Unis  d'Amérique,  viennent  s'établir  dan$ 
cet  Etat ,  &  en  deviennent  Sujets ,  qnih  prêtent 
ferment  de  fidélité  à  cet  Etat,  &  qu'ils  rcboncenç 
&  abjurent  toute  obéiilànce  &  fujétion  à  tous 
Rois,  Princes,  Potentats  &  Etats ,  tant  en* général 
qu*en  pai-ticulier ,  dans  toutes  matières  ^ccléÇisX-^ 
tiques  auili  bien  que  civiles. 

Par  ordre, 

LÉONARD  GaIÏSEVOORT^ 

Prcfîdent  ^ro'tcm^'àrç^ 


V  I. 

NEW-JERSEY. 


NEW -JERSEY. 


P  R  É  A  M  B  U  L 

O o  MME  toute  l'autorité  Gonftitutîonnelle  que 
les  Rois  de  la  Grande-Bretagne  ont  jamais  pof-^ 
fédée  fur  les  Colonies ,  ou  fur  leurs  autres  Do- 
maines y  étoit  émanée  du  Peuple ,  &  tenue  de 
lui,  en  vertu  d'un  contrat  pour  l'avantage  com- 
mun de  la  fociété  entière  j  il  s'enfuit  que  To- 
béiflance  d'un  coté,  &  la  protedion  de  l'autre,' 
font  deux  obligations  réciproques,  également  dé- 
pendantes l'une  ,  de  l'autre  ,  en  forte  que  le  lien 
de  l'une  eft  rompu ,  pai^  cela  ieul  que  l'aupre  eft 
refufée  ou  retirée^ 

Et  puifque  Georges  IILRoi  de  la  Çrafide* 
Bretî^e,  a  retiré  fa  proteâ:ion  aux  bons  Peu- 
ples de  ces  Colonies ,  &  que ,  par  fon  confen- 
rement  à  plufieurs  a£tes  du  Parlement  Britan- 
-ûque ,  il  a  entrepris  de  les  alTujettir  à  la  domi- 
nation abfolue  de  ce  Corp^,  qu'il  leur  a  même; 
Eût;  h  guerre  la  plus  cruelle  &  la  plus  dénatu^ 
rce,  fans  autre  caufe  que  leur  f(çrmçt;é  à  foutenir 
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leurs  juftes  droits  ;  toute  obligation  d  obëillànce 
&  de  fidélité  a  donc  néceflàirement  celle ,  &  la 
di£fblation  du  Gouvernement  s'en  eft  fuivie  dans 
chacune  des  Colonies. 

Et  comme  dans  la  fituation  déplorable  où  font 
aftuellement  ces  Colonies ,  expofées  à  la  fureur 
d'un  ennemi  cruel  &  inexorable,  il  efk  abfolu-» 
ment  nccefl&ire  quïl  y  ait  une  forme  de  Gou- 
vernement ,  non-feulement  potir  le  maintien  du 
bon  ordre,  mais  encore  pour  unir  plus  efficace- 
ment le  Peuple ,  &  le  mettre  en  état  d'employer 
tontes  fes  forces  à  fa  propre  défenfe  indifpen* 
iâble.  VHonorablc  Congrès  Continental  y  Confeil 
foprème  des  Colonies  Américaines  ayant  averti 
celles  ile  ces  Colonies  qui  ne  setoient  pas  en^ 
c6re  mifes  en  mefute ,  qu  il  étoit  tems  qué  cha^* 
timè  refpeâivement  fe  choisit  &  adoptât  k  fetihe 
de  Gouvernement  qui  lui  parcMtroit  la  plu$ 
pfb^nre  à  faire  fon  bonheur  &  fà  sûreté  pardctt-^ 
lière ,  &  â  afliirer  le  bien  être-  de  TAmérique  et| 
général. 

Nous ,  les  Repréfentans  de  la  Colonie  de  Neiiv^ 
Jerfey ,  élus  de  la  manière  la  plus  libre  par 
les  Comtés  affemblés  en  Congrès ,  nous  avcms, 
après  mûre  délibération ,  arrêté  une  DAlanttiou 
de  irdits\  en  forme  de  Charte  j  &  la  forme  dê 
Gouvernement  ttUt  quelle  eft  expofée  dans  tou$ 
les  articles  fuivans^ 
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Forme  de  Gouvernement. 

Art.  I,  L  E  Gouvernement  de  cette  Province 
rcfidera  dans  un  Gouverneur ,  un  Confeil  légif- 
latif  &  une  Aflembice  générale. 

IL  Lefdits  Confeil  légiflatif  &  Aflemblée  gé- 
nérale feront  choifis ,  pour  la  première  fois ,  le 
fécond  mardi  du  mois  d'Août  prochain  :  leurs 
Membres  feront  au  nombre ,  &  auront  les  qua-» 
lités  mentionnées  ci-après  ;  &  ces  deux  Corps 
feront  &  demerureront  revêtus  de  tous  les  pou- 
voirs &  de  toute  1  autorité  qui  doivent  déformais 
appartenir  au  Confeil  légiflatif  &  à  TAfTemblée 
générale  de  cette  Colonie  ,jufqu*au  fécond  mardi 
d'Oftobre  de  Tannée  de  Notre  Seigneur  mil  (ept 
cent  foîxante  &  dix-fept. 

III.  Le  fécond  mardi  d'Oftôbre  annuellement, 
&  aînfi  chaque  année  à  perpétuité  >  (  avec  faculté 
de  s  ajourner  d*un  jour  à  TauGre  sll  en  eft  befoin  ) 
les  différens  Comtes  chôifîf ont,  chacun  pour  foi , 
une  perfohne  pour  être  Membre  du  Confeil  lé^ 
giflarif  de  cette  Colonie  :  il  faudra  que  le  Sujet 
élu  foit  &  ait  été  habitant  &  Franc -Tenancier 
dans  le  Comté  pour  lequel  il  fera  choifî ,  pen- 
dant l'année  entière  qui  précédera  immédiate- 
ment l'éledion ,  &  qu'il  foit  riche  au  moins  dç 
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mille  livres,  argent  de  proclamation  (i),  en  bien^ 
réels  &  perfoniiels  dans  le  même  Comté.  Cha- 
que Comté  élira  aulîî  en  même  tems  trois  Mem- 
bres pour  TAfTemblée  j  &  perfonne  ne  pourra 
obtenir  le  droit  de  fiéger  dans  ladite  Aflèmblée  , 
a  moins  d'être  &  d  avoir  été  pendant  Tannée  en- 
tière qui  précédera  immédiatement  leledion; 
habitant  dans  le  Comté  qu'il  doit  repréfenter,  & 
à  moins  de  pofleder  dans  ce  même  Comté  des 
biens  fonds  ou  mobiliers  de  la  valeur  au  moins 
de  cinq  cens  livres  argent  de  proclamation* 

Lè  fécond  mardi  après  le  jour  de  1  ele£tion  ^ 
le  Confeil  &  TAlfemblée  générale  s'afTembléronc 
fSparément»  ^Jecônfentement  des  deux  Cham^ 
hrès  fera  néceHifcîrê  pour  toutes  les  loix.  La  préfencet 
de  fept  Membres  r  fuffira  pour  mettre  le  Confeil 
en  aâ)vîté  i.&  iskucu&e  tpi-nepailè  dans  les  deux 
Corps  qu  a  la  pluralité  des  faf&ages  des  Meinr< 
bres  aftuellçment  préfei\s  &  coiifen^ans* 

Si  dans  là  (kite.  u»e.  majorité  dea  Reprcfen-^ 
tans  de  cett^  Ptpyince  ,  dans*  le  Confeil  &  dans. 
l'Aflemblée  gaicrale  réunis  ,  jugent  équitable  /8c 
convenable  d'ai^menter  ôu  do  diminuei:  le  nom-* 
bre,  ou  de  changer  pour  un  ou  plufîeurs  Comtés 
de  cette  Colonie  la  proportion  des  Membres  d^ 


ri>ye^  la  note  (ij)  de  ta  Conftîtutîôn  de  Maflk^ 
chuffêtts. 
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rAiFemblée  générale ,  ces  changemens  tendans  à 
établir  plus  d  égalité  dans  la  repréfentation,  pour* 
rônt  être  faits  légitimement  y  nonobftant  ce  qu'il 
peut  y  avoir  de  contraire  dans  la  préfente  Charte  ^ 
pourvu  cependant  que  le  nombre  total  des  Re- 
préi^ntans  dans  l'Aflemblée  générale  ne  foit  ja« 
mais  lîioindre  de  trente-neuf. 

IV.  Tous  les  habitans  de  cette  Colonie  d*un 
âge  compétent,  quiy  pofféderont  cinquante  livres^ 
argent  de  proclamation,  de  bien  clair,  &  qui  au- 
ront réfidé  dans  le  Comté  où  ils  prétendront 
droit  de  fuffrage ,  pendant  les  douze  mois  qui 
ahront  immédiatement  précédé  leleftion,  auront 
ce  droit  pour  1  eledion  des  Repréfentans  dans  le 
Confeil  &  dans  TAflemblée  générale,  ainfi  que 
de  tous  les  autres  OflSciers  publics  qui  feront  élus 
par  la  totalité  du  Peuple  du  Comté. 

'  V.  L*AlIèmblée  générale,  en  commençant  fes 
réances ,  aura  le  pouvoir  de  choifir  fon  Orateur 
Se  fes  autres  OflSciers ,  de  juger  des  qualités  & 
le  la  validité  des  éleétions  de  fes  Membres ,  de 
régler  les  féances  par  fes  propres  ajournemens , 
de  préparer  les  Bills  qui  doivent  palfer  en  loix, 
5c  dautorifer  fon  Orateur  à  la  convoquer  toutes 
Les  fois  que  quelque  circonftance  extraordinaire 
l'exigera* 

VL  Le  Confeil  aura  auffi  le  pouvoir  de  pré- 
parer les  Bills  qui  devront  paffer  en  loixj  il  aura 
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tous  les  mêmes  droits  &  pouvoirs  que  TAfifeiti» 
blée  générale  j  &  fera  à  tous  égards  une  partie 
libre  &  indépendante  de  la  Légiflature  de  cette 
Colonie ,  excepté  cependant  qu'il  ne  pourra  ni 
préparer  les  Bills  d'impofîtion  ^  ni  même  y  rien 
changer,  ce  dtoit  devant  appartenir  privarivement 
&  par  privilège  à  rAflèmblce  générale. 

Le  Confeil  fera  convoqué  de  tems  en  tems 
par  le  Gouverneur  ou  par  le  Vice-Préfîdent,  mai^ 
il  devra  1  être  toutes  les  fois  que  rAflemblée  gc-- 
nérale  fiégera;  &  en  conféquence  l'Orateur  de 
la  Chambre  de  TAflemblée ,  auflî-tôt  après  fes 
ajournemens,  donnera  avis  au  Gouverneur  ou  au 
Vice-Préfident  du  tems  &  du  lieu  auxquels  fà 
Chambre  fe  fera  ajournée. 

VII.  Le  Confeil  &  l'Aflemblée,  i  kur  pte- 
miere  féance  après  chaque  éleftion  annuelle^ 
éliront  à  la  pluralité  des  voix  une  perfonne  fut 
toute  lâ  Colonie,  pour  être  Gouverneur  pendant 
un  an  ;  le  Gouverneur  fera  toujours  Préfident  du 
Confeil ,  &  aura  la  voix  prépondérante  dans  fes 
délibérations.  Le  Confeil  tout  feul  choifîra 
enfuite  parmi  fes  Membres  un  Vice-Préfî-* 
dent,  qui  agira  comme  tel  dans  labfence  du 
Gouverneur. 

VIIL  Le  Gouverneur  (  &  en  fon  abfence  k 
Vice- Préfident  du  Confeil  le  fuppléera  dans 
toutes  fes  fbnftions  )  aura  la  Puiflànce  exécutrice  f 
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le  Chancelier  (i)  &  le  Général  ordinaire  & 
Abrogé  (})  la  Colonie  j  il  fera  auffi  Capitaine 
rénérsl  Se  Commandant  en  chef  de  toute  la  Mî- 
ice  &  de  toutes  les  autres  Troupes  de  l'Etat  ; 
lois  ou  un  plus  grand  nombre  des  Memlnres  du 
Confeil  formeront  un  Confeil  privé,  que  le  Gou- 
remeur  confultera  dans  tous  les  tems. 

IX.  Le  Gouverneur  &  le  Confeil ,  dont  fepc 
Vfembres  feront  un  nombre  fuffifant  pour  lui 
lonner  laftivitc,  feront,  comme  ils  l'ont  été  juf- 
jues  à  prcfent,  la  Cour  d'appel  en  dernier  ref- 
fort  dans  tous  les  procès  j  &  ils  auront  le  droit 
ie  faire  grâce  aux  criminels,  après  la  condam- 
ladoh ,  pour  tous  les  cas  de  trahifon,  de  félonie 
k  autres  crimes. 

X.  Les  Capitaines  &  tous  les  autres  OfiScîers 
xibaltèmes  dans  la  Milice,  feront  choifis  par  les 
Ixxmpagniés  dans  leurs  Comtés  relpeftifs;  mais 
es  Officiers  généraux  &  fupérieurs  feront  nom- 
acs  par  le  Confeil  &  l'Aflèmblée. 

XI.  Le  Confeil  &  l'Aflèmblée  auront  le  pou- 


(x)  Voye:j[^  la  note  (6)  de  la  Conftîradon  de  Con- 
\c6ticut. 

(.3)  Ce  titre  dont  la  tradu6Hon  ne  peut  pas  préfentcr  une 
idée  nette,  fignifie  que  le  Prcfidcnt  aura  le  pouroir^c 
A>nner  des  lettres  d'adminiftratîon.  f^oyej^  la  note  (11) 
Jic  la  Conf^tutîon  de  MafTachufetts. 
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voir  d  otdonnet  le  grahd  fceau  de  cette  Coloniéi 
lequel  fera  fous  la  garde  du  Gouverneur,  ôc  eh 
'  fon  abfence  du  Vice-Prcfident  du  Confeil ,  pour 
en  être  ufé  par  eux  quand  il  en  fera  befoin  ^  ôc 
ce  fceau  s  appellera  le  grand  Sceau  de  la  Colonie 
de  Ne^-Urfey. 

XII.  Les  Juges  de  la  Cour  fuprcme  de  Jus- 
tice garderont  leurs  Offices  pendant  fept  ans  :  les 
Juges  de  la  Coiu:  des  Plaids-Cottununs,  dans  les 
différens  Comtés  ^  les  Juges  de  Paix ,  les  Gref- 
fiers de  la  Cour  fuprême,  les  Greffiers  des  Cours 
inférieures  {  des  Plaids-Communs  &  S^ons  de 
Trimejirc  ),  le  Procureur  général  &  le  Secrétaire 
provincial  ne  garderont  les  leurs  que  cinq  zûs^ 
&  le  Tréforier  provincial  ne  fera  qu  un  an  en 
place*  Tous  ces  Officiers  feront  nommés ,  chàcun 
en  particulier,  par  le  Confeil  &  par  TAflemblce, 
dans  la  manière  expofée  ci-deflus,  &  recevront 
ieurJ  Commiffions  du  Gouverneur ,  ou ,  en  foh 
abfence,  du  Vice-Préfident  du  Confeil.  Bien  en- 
tendu que  chacun  defdits  Officiers  en  particulier 
pourra  être  nommé  de  nouveau  à  l'expiration  de 
chaque  terme  refpedtivement  fixé  ;  &  que  châ- 
cun  defdits'Officiers  pourra  être  deftitué  lorfqu  il 
fera  jugé  coupable  de  mauvaife  conduite  par  le 
Confeil ,  fur  une  accufation  en  crime  d'Etat  in- 
tentée par  TAfTemblée. 

XIII.  Les  habitans  de  chaque  Comté  ^  ayant 

droic 
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iàroît  de  fufFrage  en  vertu  des  conditions  expo- 
fees  ci-deiTus  j  éliront  chaqae  année  dans  les  lieux 
&  dans  les  tems  marqués  pour  Téleftion  deis  Re- 
ipréfentans ,  un  Shériff ,  &  un  ou  plufieurs  Co^ 
roners  ;  &  ils  pourront  reélire  la  même  perfonne 
pour  chacun  de  ces  offices ,  jufqu'à  ce  qu  elle  les 
âit  remplis  pendant  trois  ans,  mais  jamais  plus 
loi^-tems;  après  quoi  il  faudra  qu'il  fe  paflfe  un 
intervalle  de  trois  années  avant  que  la  même 
perfonne  puifTe  être  reélue.  Lorfque  1  eledion 
aura  été  notifiée  au  Gouverneur  &  au  Vice-Pré- 
lîdent  par  le  miniftere  de  fîx  Francs-Tenanciers 
du  Comté  pour  lequel  elle  aura  été  faite ,  les  OiS- 
ciers  élus  recevront  immédiatement  leurs  com- 
miffions  pour  entrer  en  exercice  de  leurs  offices 
refpeélifs. 

XIV.  Les  diftrids  des  Villes  fe  choifiront  ref- 
peftivement  des  Connétables  dans  leurs  aflèm- 
Wées  de  ville  annuelles  pour  l'éleftion  des  au- 
tres Officiers ,  ils  choifîront  en  outre  trois  Francs- 
Tenanciers  ,  ou  'même  un  plus  grand  nombre  , 
gens  capables  &  de  bonne  réputation,  pour  re- 
cevoir &  juger  définitivement  les  appels  relatifs 
aux  affiettes  injuftes  d  importions;  ces  Commif- 
faires  aux  appels  tiendront  leurs  féances  dans  le 
tètfis  ou  dans  les  tems  qu'ils  jugeront  convena- 
bles ,  &  le  Peuple  en  fera  inftruit  à  l'avance  par 
des  avertilfemens  publics» 
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XV.  Les  Loix  de  cette  Colonie  commence- 
ront par  la  formule  fuivante  :  Qiiil  foit  Jlatué 
par  le  Confeil  &  tAJfcmblée  générale  de  cette  Co- 
îonie  ;  &  il  efi  ici  Jlatué  par  leur  autorité.  Toutes 
les  commîflîons  données  par  le  Gouverneur  ou 
le  Vice-Préfident,  commenceront  aulfî  par  cetté 
autre  formule  :  La  Colonie  de  New-  Jerfey^  à 
N.  N.  Salut  :  tous  les  aftes  publics  fe  feront  au 
nom  de  la  Colonie,  &  toutes  les  plaintes  fe  ter^ 
mineront  par  ces  mots  :  Contre  la  paix  de  la  Co^ 
lonicj  contre  fin  Gouvernement  &  fa  dignité. 

XVI.  Tous  les  criminels  feront  admis,  pour 
les  témoins  &  pour  les  confeils,  aux  mêmes  pri- 
vilèges dont  leurs  pourfuivans  jouiront  Se  auront 
droit  de  jouin 

XVII.  Les  biens  de  ceux  qui  fe  détruiront 
eux-mêmes  ne  feront  pas  confifqués  en  confé- 
quence  de  ce  crime ,  mais  ils  pafferont  aux  per^ 
fonnes  4g[ui  les  auroient  dû  recueillir  fi  la  mort 
eût  été  naturelle  ;  &  les  chofes  qui  pourront  oc- 
cafionner  accidentellement  la  mort  de  quelqu'un 
ne  feront  plus  déformais  réputées  acquifis  à 
Dieu  (4) ,  &  ne  feront  plus  fous  aucun  prétexte 
confifquées  à  raifon  de  ce  malheur. 


(4)  Autrefois  en  Angleterre  Tépée  dont  on  s*étoîc  fervi 
pour  tuer  un  homme,  le  charrîot  qui  l'avoitécrafé,  toute 
chofe  en  général  qui  ayoit  contribué  à  la  mort  de  quel- 


DE  NEW-JERSEY.  17^ 

XVni.  Aucune  perfonne  dans  cette  Colonie 
ne  pourra  jamais  être  privée  de  rineftimable  pri- 
vilège d  adorer  le  Dieu  Tout-Puiflant  de  la  ma- 
ïiiere  qui  lui  eft  diàée  par  fa  propre  confcience, 
ni  forcée  fous  aucun  prétexte  de  fe  rendre  dans 
les  lieux  où  l'on  pratique  un  Culte  contraire  à 
fa  foi  &  à  fon  jugement;  &  perfonne  dans  cette 
G>lonie  ne  pourra  être  obligé  de  payer  des  dîmes,' 
des  taxes  ou  d  autres  contributions  quelconques, 
pour  1  édification  ou  la  réparation  des  églifes,  ou 
pour  foudoyer  les  Miivftres  d'une  Religion  qu'il 
ne  croit  pas  véritable.  Se  qu'il  ne  s'eft  pas  en- 
gagé â  pratiquer  volontairement  &  de  propos 
délibéré. 

XIX.  U  n'y  aura  point  dans  cette  Province 
d  etabMement  d'aucune  Sefte  particulière  de  Re- 
li^on  par  préférence  à  une  autre;  &  aucun  Pro- 
teftant ,  habitant  de  cette  Colonie ,  ne  pourra 
être  privé  de  la  jouilïànce  d'aucun  droit  civil  par 
le  feul  motif  de  fes  principes  religieux  ;  mais 
toutes  perfonnes  profelïànt  la  croyance  de  quel- 
que Seâ:e  Proteftante  que  ce  foit ,  qui  fe  con- 
duiront bien  &  ne  troubleront  point  le  Gouver- 
nermenc  tel  qu'il  ell  ici  établi ,  pourront  être 


^a*un,  étoit  confifquée  au  profit  de  TEglifc:  à  la  réfor- 
xnadoh,  les  Seigneurs  fe  font  emparés  de  ce  droit  qui 
s'qiercc  encore  dans  la  Grande-Bretagne. 

Mz 
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élues  pour  tous  les  emplois ,  foit  lucratifs ,  foîc 
de  pure  confiance ,  être  choifîes  Membres  de 
Tune  ou  de  l'autre  Chambre  de  la  Légillature, 
&  jouiront  pleinement  &  librement  de  tous  les 
privilèges  &  de  toutes  les  immunités  dont  jouif- 
fent  tous  les  autres  Sujets  de  ce  Gouvernement. 

XX.  Afin  que  les  Corps  légiflatifs  de  cette 
Colonie  puillent  être ,  autant  qu'il  eft  poflîble  , 
à  l'abri  de  fout  foupçon  de  corruption ,  aucuns 
des  Juges  des  Cours  fuprêmes ,  des  ShérifFs ,  ni 
aucunes  autres  perfonnes  revêtues  de  quelque 
emploi  lucratif  fous  l'autorité  du  Gouvernement, 
excepté  les  Jugés  de  Paix ,  tie  pourront  êtte  élus 
Membres  de  l'AlTemblée  générale  j  &  même  pour 
ces  derniers ,  leurs  offices  feront  déclarés  vacans 
auffi-tôt  qu'ils  auront  été  élus ,  &  qu'ils  pren- 
dront leur  féance  dans  l'Aifemblée. 

XXI.  Toutes  les  Loîx  de  cette  Province  con- 
,'tenues  dans  1  édition  qui  en  a  été  publiée  der- 
nièrement par  M.  AUinfon,  excepté  celles  qui  fe- 
ront incompatibles  avec  la  préfente  Charte,  feront 
&  demeureront  en  pleine  vigueur ,  jufqu  a  ce 
qu'elles  aient  été  changées  par  l'autorité  légifla- 
trice,  &  elles  feront  exécutées  dans  tous  les  points 
par  tous  les  Officiers  civils  ou  autres,  &par  tout 
le  bon  Peuple  de  cette  Colonie.  , 

XXII.  La  Loi  commune  d'Angleterre,  aulïî  bien 
que  la  Loi  des  Jlatuts  ^  demeureront  auffi  en 
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vigueur,  telles  quelles  ont  été  pratiquées  jufqu  a 
préfent  dans  cette  Colonie ,  jufqu  a  ce  qu*elles 
ûent  été  changées  par  une  Loi  future  de  1  au-^ 
:oritc  légiilatrice ,  à  l'exception  auffi  des  parties 
jui  contrarieroient  les  droits  &  privilèges  con- 
tenus dans  la  préfente  Charte;  &  le  droit  inefti- 
mable  de  la  procédure  par  Jurés  fera  Se  demeu- 
rera confirmé  comme  une  partie  de  la  Loi  de 
cette  Colonie  qu'on  ne  pourra  changer. 

XXIIL  Toute  perfonne  qui  aura  été  élue  de 
la  manière  ci-defliis  prefcrite ,  pour  être  Mem- 
bre du  Confeil  légiflatif  ou  de  TAflemblée  gé- 
ïiérale ,  devra  faire,  avant  de  prendre  fa  féance 
dans  Tune  ou  l'autre  de  ces  Chambres,  le  fer- 
ment ou  TaflErmation  dont  la  teneur  fuit  : 

Je  iV.  déclare  folemnellement  que^  comme  Mem- 
Ire  du  Confeil  légiflatif  (  qu  de  l'AfTemblée  géné-^ 
raie ,  fuivant  le  cas  )  de  la  Colonie  de  New" 
Jerjiy  y  je  ne  confentirai  à  aucune  loi^à  aucune 
réfoluzion  j  à  aucun  aUe  qui  me  paroijfe  nui/ible 
au  bien  public  de  cette  Colonie  ^  ou  dont  V effet 
puiffe  être  V abrogation  ou  V altération  de  la  partie 
du  troifieme]  article  de  la  Charte  de  cette  Colonie  ^ 
qui  établit  que  les  élections  des  Membres  du  Con^ 
feil  légiflatif  &  de  l^Affemblée  feront  annuelles;  non 
plus  que  de  la  partie  du  vingt-deuxième  article  de 
ladite  Charte^  qui  regarde  la  procédure  par  Juré  ; 
6*  que  je  ne  confentirai  non  plus  à  rien  qui  ait 
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pour  but  d* abroger  ou  altérer  aucunes  parties  des 
dix-huitieme  &  dix-neuvieme  articles  de  la  même 
Charte.  Toutes  perfonnes  élues ,  comme  il  a  été 
dit  ci-devant,  font  par  la  préfente  Conftitution 
autorifées  à  demander  ledit  ferment  ou  ladite 
aflSrmation  auxdits  Membres  ,  &  à  les  recevoir 
d'eux. 

Mais  il  eft  déclaré ,  &  c'eft  la  véritable  inten-» 
tion  du  Congrès ,  que ,  s'il  y  avoir  une  réconci-^ 
liation  entre  la  Grande-Bretagne  &  ces  Colonies 
&ç  que  les  dernières  rentraient  de  nouveau  fous 
la  prpteftion  &  le  Gouvernement  Britanniques, 
la  préfente  Charte  fera  nulle  &  comme  non  ave^ 
nue  ;  mais  dans  le  ca$  contraire ,  elle  fera  fer^ 
mement  &  inviolablement  établie. 

En  Congrès  Provincial  de  New^Jerfey,  à 
Burlington,  x  Juillet  1776.  Par  ordre  du  Con-' 
grès. 

Signé  Samuel  Tucker,^  Préfidenr* 

Extrait  des  minutes.  Signé  Wii^tiAu  Paterson, 

Secrétaire. 


VII. 

PENSYL  VANIE. 
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Constitution  de  la  République 
de  Penjylvanie^  telle  quelle  a  été  établie 
par  la  Convention  générale ,  élue  à  cet 
effet  ^  &  ajfemblée  à  Philadelphie  ^  dans 
fis  Séances  ^  commencées  le  Juillet 
1776  y  &  continuées  par  des  ajourne^ 
mens  fucceffifs  ^  jufquau  a  8  Septembre 
jidvanu 

I->ES  objets  de  rinftîtution  &  du  maintien  de 
tout  Gouvernement  doivent  être  d aflùrer  lexif- 
tence  du  Corps  politique  de  l'Etat ,  de  le  proté- 
ger, &de  donner  aux  individus.quile  compofent, 
la  faculté  de  jouir  de  leurs  droits  naturels ,  &  des 
autres  biens  que  l'Auteur  de  toute  exiftence  a 
répandu^  fur  les  hommes  j  &  toutes  les  fois  que 
ces  grands  objets  du  Gouvernement  ne  font  pas 
remplis ,  le  peuple  a  le  droit  de  le  changer  par 
un  àâe  de  la  volonté  commune ,  &  de  pren- 
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dre  les  mefures  qui  lui  paroiilènt  néceflàîres  poi 

procurer  fa  sûreté  &  fon  bonheur. 

Les  Habitons  de  cette  République  s  étant  |ui 
qu  a  préfent  reconnus  Sujets  du  Roi  de  la  Grande 
Bretagne  >  uniquement  en  confidération  de  " 
protedion  qulls  attendoient  de  lui  ^  &  ledit  R« 
ayant  non-feulement  retité  cette  protedion,  ma. 
ayant  commencé  &  continuant  encore par  \z 
efprit  de  vengeance  inexorable  ,  à  leur  faire 
guerre  la  plus  cruelle  &  la  plus  injufte ,  daj 
laquelle  il  emploie  non-feulement  les  troupeic 
la  Grande-Bretagne  ,  mais  encore  des  étrange 
mercénaires  >  des  fauvages  Se  des  efclaves  >  pou 
parvenir  au  but  qu'il  s'eft  propofé  &  qu'il  avoue 
de  les  réduire  à  une  entière  &  honteufe  foumiflîcM 
à  la  domination  defpotique  du  Parlement  Britan 
nique  ;  ayant  en  outre  exercé  contre  lefdits  Habi 
tans  pludeurs  autres  aAes  de  tyrannie  (qui  ont  et 
pleinement  développés  dans  la  déclaration  di 
Congrès  général  ) ,  ce  qui  a  rompu  &  anéanti  tou 
les  liens  de  fujétion  &  de  fidélité  envers  ledi 
Roi  &  fes  fuccelTeurs  ,  &  fait  cefler  dans  ce 
Colonies  tous  les  pouvoirs  &  toutes  les  autorité 
émanés  de  lui. 

Comme  il  eft  abfolument  néceflàire  pour  le  hier 
être  Se  la  sûreté  des  Habitans  defdites  Colonies 
qu'elles  foient  déformais  des  Etats  libres  &indé- 
pendans  ,  &  qu'il  exifte  dans  chacune  de  leur: 
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^>araes  une  forme  de  Gouvernement  jufte,perma- 
mrm.^nte  Sc  convenable  ,  dont  lautorité  du  Peuple 
^oit  la  fource  unique  &  Tunique  fondement  , 
conformément  aux  vues  de  Thonorable  Congrès 
«yV^méricain. 

Nous ,  les  Repréfentans  des  hommes  libres 
^le  Penfylvanie ,  allemblés  extraordinairement  & 
^3prelïement ,  à  l'effet  de  tracer  un  Gouveme- 
x»ent  d'après  les  principes  expofés  ci-deffus  : 
areconnoiiïânt  la  bonté  du  Modérateur  fuprème 
e  l'Univers  (  lui  qui  feul  fait  â  quel  degré  de 
K:^onheur  5,  fur  la  terre,  le  genre  humain  peut  par- 
Xr^nîr,  en  perfectionnant  l'art  du  Gouvernement)  : 
xreconnoiflànt  la  fuprème  bonté  qu'il  a  de  per-» 
annettre  que  le  Peuple  de  cet  Etat  fe  falTe,  de  fon 
pzopre  &  commun  confentement ,  fans  violence, 
après  en  avoir  mûrement  délibéré  >  les  loix 
c^xi'il  jugera  les  plus  juftes  Sc  les  meilleures  poiur 
gouverner  fa  future  fociété  ;  pleinement  con- 
i     Vaincus  que  c'eft  pour  nous  un  devoir  indifpen- 
I    ^able  d'établir  les  principes,  fondamentaux  de 
I    Gouvernement  les  plus  propres  à  procurer  le  bon- 
51    Keur  général  du  Peuple  de  cet  Etat  Sç  de  fa  pofté- 
\    tiré ,  &  à  pourvoir  aux  améliorations  futures ,  fans 
iÂ    partialité  &  fans  préjugé  pour  ou  contre  aucune 
clalfe,  fefte  ou  dénomination  d'hommes  particu- 
xê\    ^ères,  quelles  qu'elles  foient:  en  vertu  de  l'auto- 
^tfi\    tîté  dont  nos  G^nftituans  nous  ont  revêtus  »  nous 
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ordonnons  ,  déclarons  &  ctablifibns  l'a  Déclar 
lion  des  droits  &  le  plan  de  Gouvernement  fuivan 
pour  être  la  Conjlitution  de  cette  République, 
pour  y  demeurer  en  vigueur  à  jamais  fans  altér 
tion ,  excepté  dans  les  articles  que  lexpérien 
démontrera  par  la  fuite  exiger  des  amélioration: 
&  qui  feront  corrigés  ou  perfectionnés  en  ver 
de  la  fufdite  autorité  du  Peuple ,  par  un  Corps  c 
Délégués  compofé  comme  l'ordonne  ce  plan  o 
Gouvernement ,  pour  obtenir  &  affurer  d'ui 
manière  plus  efficace,  le  grand  objet  &  le  vérïtaR 
but  de  tout  Gouvernement  j  tels  que  nousi 
(^ons  expojes  ci-dejfus. 
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•CHAPITRE  PREMIER* 

Déclaration  des  droits  des  Habitons  de  l^État 
de  Penfylvame.  f 

Art.  Î,  TPo  u  s  les  hommes  font  nés  également 
libres  &  indépendans  &  ils  ont  des  droits  certains, 
naturels,  eflentiels  &  inaliénables,  parmi  lefquek 
on  doit  compter  le  droit  de  jouir  de  la  vie  &  de 
la  liberté,  &  de  les  défendre  :  celui  d*acqucrir  une 
propriété ,  de  la  pofTéder  &  de  la  protéger  ; 
^nfin  celui  de  chercher  &  d'obtenir  leur  bon- 
Heur  &  leur  sûreté, 

n.  Tous  les  hommes  ont  le  droit  naturel  & 
inaliénable  d  adorer  le  Dieu  Tout-Puifïànt ,  de 
la  manière  qui  leur  eft  di£tée  par  leur  confcience 
leurs  lumières»  Aucun  homme  ne  doit,  ni  ne 
peut  être  légitimement  contraint  à  embrafler  une 
forme  particulière  de  culte  religieux,  à  établir  ou 
entretenir  un  lieu  particulier  de  culte ,  ni  à  fou- 
doyer  des  Miniftres  de  religion  contre  fon  gré  , 
ou  fans  fou  propre  &  libre  confentement  :  aucun 
Komme  qui  reconnoît lexiftence  d'un  Dieu,  ne 
peut  être  juftement  privé  d'aucun  droit  civil 
comme  citoyen,  ni  attaqué  en  aucune  manière,  à 
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raifon  de  fes  fentimens  ,  en  matière  de  teligioir:» 
ou  de  la  forme  particulière  de  fon  culte  :  audur-a.  « 
Puiflance  dans  l'Etat  ne  peut  ni  ne  doit  être  rev^c— 
tue,  ni  s'arroger  l'exercice  d'une  autorité  qui  puifle^^ 
dans  aucun  cas  ,  lui  permettre  de  troubler  ou  de 
gêner  le  droit  de  la  confcience  dans  le  libre  exei:— 
cice  du  culte  religieux. 

m.  Le  Peuple  de  cet  Etat  a  feul  le  droit  effer^^ 
tiel  &  exclufîf  de  fe  gouverner  &  de  régler  Co^ 
adminiftration  intérieure. 

IV»  Toute  autorité  réfîdant  originairemex^^ 
dans  le  Peuple  ,  &  étant  par  conféquent  éman^^ 
de  Jui  j  il  s'enfuit  que  tous  les  Officiers  du  GoiS^ 
vernement  revêtus  de  l'autorité ,  foit  légiflacric^  ^ 
foit  exécutrice  ,  font  fes  mandataires  »  fes  fervî-^ 
teurs ,  &  lui  font  comptables  dans  tous  les  cems* 

V.  Le  Gouvernement  eft ,  ou  doit  être  inf-- 
titué  pour  l'avantage  commun  ,  pour  la  pro- 
tedtion  &  la  sûreté  du  peuple ,  de  la  nation 
ou  de  la  communauté  ;  &  non  pour  le  pro- 
fit ou  l'intérêt  particulier  d'un  feul  homme  , 
d'une  famille ,  ou  d'un  aflemblage  d'hommes  qui 
ne  font  qu'une  partie  de  cette  communauté.  La 
communauté  a  le  droit  inconteftable  ,  inaliéna- 
ble &  imprefcriptible  de  réformer  ,  changer  ou 
abolir  le  Gouvernement ,  de  la  manière  qu'elle 
juge  la  plus  convenable ,  &  la  plus  propre  à  pro- 
curer le  bonheur  public. 
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VI.  Afin  d'empêcher  ceux  qui  font  revêtus  de 
ï*aiitoritc  légifktrice  ou  exécutrice  de  devenir 
t> j^preflèurs ,  le  peuple  a  le  droit ,  aux  époques 
cj^uïl  juge  convenables,  de  faire  rentrer  les 
Ojfficiers  dans  l'état  privé  ,  &  de  pourvoir 
a.xu  places  vacantes  par  des  éledions  cenaines 
régulières. 

Vn.  Toutes  les  éleftions  doivent  être  libres  : 
Ser  tous  les  hommes  libres  ayant  un  intérêt  fuffi- 
(Wiit ,  évident  &  commun,  &  étant  attachés  à  la 
communauté  par  les  mêmes  liens  ;  tous  doivent 
a-voir  un  droit  égal  à  élire  les  Officiers  ,  &  à  être 
clus  pour  les  différens  emplois. 

Vin.  Chaque  Membre  de  la  fociété  a  le  droit 
à^ctre  protégé  par  elle  dans  la  joui(ïance  de  fa  vie, 
d«  fa  Uberté  &  de  fa  propriété  :  il  eft  par  confé- 
\   quent  obligé  de  contribuer  pour  fa  part  aux  frais 
\  de  cette  proteâîon  ,  de  donner  ,  lorfqu'il  eftné- 
^    ceflaire,  fon  fervice  perfonnel  ou  un  équivalent  ; 
mais  aucune  partie  de  la  propriété  d'un  homme 
,    ne  peut  lui  être  enlevée  avec  juftice ,  ni  appliquée 
^    auxulagespublics,  fans  fon  propre  confentement, 
M  celui  de  fes  repréfentans  légitimes  :  aucun 
^    homme  qui  fe  fait  un  fcrupuie  de  confciencede 
x  oi    porter  les  armes  ne  peut  y  être  forcé  juftement , 
lorfqu'il  paye  un  équivalent  ;  &  enfin  lés  hommes 
pio-    libres  de  cet  Etat  ne  peuvent  être  obligés  d'obéir 
autres  loix  qu'à  celles  qu'ils  ont  confentiespour 
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le  bien  commun ,  par  eux-mêmes  ou  par  letrxr 
repréfehtans  légitimes. 

I X*  Dans  toutei  les  pourfuites  pour  crime  u.— 
homme  a  le  droit  d  être  entendu  par  lui  &par  fV>  - 
confeil  j  de  demander  la  caufe  &  la  nature  cS. 
laccufation  qui  lui  eft  intentée  ;  d  être  confronK 
aux  témoins  ;  d  adminiftrer  toutes  les  preuves 
peuvent  lui  être  favorables  ;  de  requérir  une  irx^ 
trudion  prompte  &  publique  par  un  Juré  imp&s 
tial  du  pays ,  fans  lavis  unanime  duquel  il  ne  CatM: 
roit  être  déclaré  coupable.  Il  ne  peut  pas  être  foir^ 
d  adminiftrer  des  preuves,  contre  lui-même  j  ^ 
aucun  homme  ne  peut  être  privé  juftement  de  ^ 
liberté  que  par  un  jugement  de  fes  Pairs, ^  ^^^ 
vertu  des  Loix  du  pays. 

X.  Tout  homme  a  le  droit  d  être  pour  fa  p^^ 
fonne ,  fes  maifons ,  fes  papiers  &  pour  toutes 
pofTeffions  5  à  l'abri  de  toutes  recherches  &de  to"^ 
tes  faifies  j  en  conféquence  tout  Warrant  eft  co^^ 
traire  à  ce  droit  >  fi  des  fermens  ou  aflGfrmàtio^r^ 
préliminaires  n'en  ont  pas  fuffifammenr  établi  H 
fondement ,  &  fi  l'ordre  ou  la  réquifition  porr^ 
far  le  Warrant  à  un  Officier  ou  MefTager  d'Etat 
de  faire  des  recherches  dans  des  lieux  fufpeâ^ 
d'arrêter  une  ou  plufi'eurs  perfonnes  ,  ou  de  fai^^ 
leur  propriété  ,  ne  font  pas  accompagnés  d'u»:^ 
défignation  &  defcription  fpéciales ,  de  la  pe*:»^ 
fonne  ou  des  objets  à  rechercher  ou  à  faifir.  Enf^J 
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l  hè  doit  être  décerné  aucun  W^drrant  que  dans  les 
:as  &  avec  les  foritialités  prefcrites; 

XI.  t)ans  les  difcuffions  relatives  à  k  propriété 
ic  dans  les  procès  entre  deux  ou  plufieurs  particu- 
liers i  lés|)arties  ont  droità  l'inftruârion  par  Juré, 
ic  cette  forme  de  procéder  doit  être  regardée 
comme  facrée* 

XIL  Le  Peupfe  a  le  droit  &  la  liberté  de  par- 
ler,  dccrirè  &  de  publier  fes  fentimensj.en  con- 
réquence  la  liberté  de^la  preile  ne  doit  jamais 
être  gênées 

XIII.  De  l^euple  à  droit  de  porter  les  armes 
pour  fa  défenfe  &  pour  celle  de  lïtat  j  &  comme, 
en  tems  de  paix  ,  des  armées  fur  pied  font  dan- 
gereufiBS  pour  la  liberté  ^  il  ne  doit  point  en  être 
entretenu  y  &  le  Militaire  doit  toujours  être  tenu 

une  exafte  fubordinauion  à  l'autorité  civile  , 
&  toujours  gouverné  par  elle. 

XIV.  Un  recours  fréquent  aux  principes  fon- 
damentaux de  la  Cdnftitution ,  &  une  adhéfion 
confiante  à  ceux  de  la  juftice,  de  la  modération  , 
de  la  tempérance  ,  de  Tinduttrie  &  de  la  fruga- 
lité ,  font  abfolument  nécefïàires  pour  conferver 
les  avantages  de  la  liberté ,  &  maintenir  un 
Gouvernement  libre.  Le  Peuple  doit  en  confé- 
quence  avoir  une  attention  particulière  à  tous  ces 
(MFérens  points  dans  le  choix  de  fes  Officiers  & 
Repréfentans;  &  il  a  droit  d'exiger  de  fes  Légif-* 
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iateurs  &  de  fesMagiftrats  une  ob/etvatîon  exadke 
6c  confiante  de  ces  mêmes  principes  ^  dans  U 
confedion  &  1  exécution  des  loix  ncceflàires  pour 
la  bonne  adminiftradon  de  l'Etat. 

XV.  Tous  les  hommes  ont  un  droit  naturel 
&  elïèntiel  i  quitter  l'Etat  dans  lequel  ils  vivent, 
pour  s  établir  dans  un  autre  qui  veut  les  recevoir  , 
ou  à  former  un  Etat  nouveau  dans  des  pays  vacans 
ou  dans  des  pays  qu  ils  achètent  ,  toutes  les  fois 
qu  ils  croient  pouvoir  par  là  fe  procurer  le  bonheur.. 

XVI.  Le  Peuple  a  droit  de  s'aflembler ,  de  çon- 
fulter  pour  le  bien  commun  >  de  donner  des 
inftruâions  à  Tes  Reprcfentans,  &  de  demander  à 
la  Légiilature  j  par  la  voie  d  adrèflès  y  de  péjdl- 
dons  ou  de  remontrances  ^  le  redreilêmeiu;  4m 
tons  qu  il  croit  lui  être  faits. 
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CHAPITRE  il; 
•  Formé  dé  Gouvemctncnt^ 

knT.  L  La  République  ou  Etat  de  Penfylvanie> 
fera  déformais  gouvernée  par  une  AlTemblée  des 
^epréfentàtis  des  hommes  libres  de  l'Etat  y  ôc  par 
uii  Préfident  &  un  Confeil^  de  la  manière  dedans 
la  forme  fuivàiites. 

II.  La  fuprcme  Pulflànce  légiflatrice  fera  con-^ 
ièdàwie  Ghànlbre  compofée  des  Repréfentans 
ie^  hommes  libres  de  TEtat  ou  République  de 
?enfylvanie. 

III.  La  fuprême  Puiffance  exécutrice  fera  con- 
îée  à  un  Préfident  &  à  un  Confeil. 

IV.  il  fera  établi  des  Cours  de  Juftice  dans  la 
7xllie  de  Philadelphie  ,  &  dans  chacun  des  Comtés 
jui  compofent  cet  Etati 

Vé  Les  hommes  libres  de  l'Etat ,  &  leurs  en- 
cans mâles  feront  armés  &  difciplinés  pour  fa 
iéfenfe^  fous  tels  réglemens^  reftriârions&excep 
ions  que  l'Affemblée  générale  aura  établis  avec 
Force  de  Loi  j  confervant  toujours  au  Peuple  le 
dtoit  de  choifîr  les  Colonels  &  autres  Officiers  de 
grade  inférieur  ayant  comraiflion,  de  la  manière 
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&  par  des  cleftions  aullî  fréquentes  que  les  fufîli- 

tes  loix  le  prefcriroilt. 

VI.  Tout  homhie  libre  ,  de  Page  de  vingt* 
un  ans  accomplis  ,  qi^  aura  réfîdé  dans  l'Etat  une 
année  entière  inuncdiatement  avant  le  jour  où  fe 
fera  Téledion  des  Repréfentans ,  &  qui  aura  payé 
les  taxes  pendant  ce  tems,  jouira  du  droit  de  fuf- 
firage  :  mais  les  enfans  des.  Francs -Tenancicf s 
auront  ce  droit  à  1  âge  de  vingt-un  ans  accomplis» 
quoiqu'ils  n'aient  point  payé  de  taxes. 

VU.  La  Chambre  des  Repréfentans  des  hom- 
mes libres  de  cette  République  ,  fera  corapofée 
des  perfonnes  les  plus  recommandables  pàr  leuc 
fageilè  &  leur  vertu  ,  qui  feront  choifies  refpec-^ 
civement  pat  les  hommes  libres  de  chaque  Vill^ 
&  Comté  de  l'Etat.  Perfonne  ne  pourra  être  élu  i, 
moins  d  avoir  réfidédaiis  la  Ville  ou  dans  le  Comté 
pour  lefquels  il  feroit  choiii ,  deux  années  entières 
immédiatement  avant  ladite  élection  j  &  aucua 
Membre  de  cette  Chambre  ,  tant  qu'il  le  fera  > 
ne  pourra  pofleder  aucun, autre  emploi  que  dans? 
la  Milice. 

VIII.  Perfonne  ne  pourra  être  élu  Membre  de 
la  Chambre  des  Repréfentans  des  hommes  libres^ 
de  cette  République  >  plus  de  quatre  années 
fur  fept» 

IX.  Les  Membres  de  la  Chambre  des  Reprc— 
ientans  feront  choiiis  annuellement  au  fcrutin  par 
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es  hommes  libres  de  l'a  Republique  ,  le  fécond 
nardi  d'Oâ»bre  ,  dans  k  fuite ,  (  hors  la  pré- 
ente année  ) ,  &  s  aflembleront  lé  quatrième 
indi  du  même  mois  ;  ils  s'intituleront ,  VAjJtm- 
lée  générait  des  Repréfcntans  des  hommes  libres  de 
"^enjylvanie  ^  &  ils  auront  le  droit  de  choilîr  leur 
traceur ,  leTréforier  de  l'Etat  &  leurs  autres  Offi- 
:îers  :  leurs  féances  feront  indiquées  &  réglées  par 
eur^  propres  ajournemens  :  ils  prépareront  les 
îills,  &leurdonneront  force  de  loix  :  ils  jugeront 
le  la  validité  des  élections  &  des  qualités  de  leurs- 
Vlembres  :ils  pourront  expulfer  un  de  leurs  Mem- 
bres,  mais  jamais  deux  fois  pour  une  même  caufe  ^ 
Is  pourront  ordonner  le  ferment  ou  l'affirmation 
l*aprcs  l'examen  de  témoins  ,  faire  droit  fur  les 
jriefe  qui  leur  feront  préfentés,  intenter  les  accufa- 
ions  en  crime  d'Etat,  accorder  des  Chartes  de  cor- 
porations ,  conftituer  des  Villes ,  Bourgs ,  Cités 
fc  Comtés  ;  &  ils  auront  tous  les  autres  pouvoirs 
lécef&ires  au  Corps  légiilatif  d'un  Etat  libre  ou 
république  \  mais  ils  n'auront  pas  l'autorité  de 
ien  ajouter  ui  changer  à  aucune  partie  delà  pré- 
ente Conftitution ,  ni  de  l'abolir  j  ou  de  l'en- 
Teindre  dans  aucunes  de  fes  parties. 

X.  Les  deux  tiers  du  nombre  entier  des  Mem-  . 
>res  élus  feront  un  Quorum  dans  la  Chambre  des 
^epréfentans.  Aullitôt  qu'ils  feront  affemblés,  & 
qu'ils  auront  choifî  leur  Orateur,  avant  de  s'occu- 
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per  d  aucune  affaire ,  chacun  des  Membres  fera 
&  fîgnera ,  outre  le  ferment  ou  affirmation  do 
fidélité  &  d  obéiflance  qui  fera  ordonné  par  un  de^ 
articles  fuivans ,  un  ferment  ou  une  affiçmatiori 
conçus  en  ces  termes  ; 

<c  Je  jure  (  ou  affirme  )  que ,  comme  Membre 
de  cette  Afïèmblée,  je  ne  propoferai  aucuns  bill  £ 
vœu  pu  réfolution  ^  &  que  je  ne  donnerai  mon 
confentement  à  aucuns  qui  me  paroiffent  nuif^bles 
^u  Peuple  i  que  je  ne  ferai  rien,  ni  ne  confentirai  4 
aucun  ade,  ni  à  aucune  çhpfej^  quelle  quellefoir,, 
qui  tende  à  affoiblir  ou  diminuer  les  droits  6c 
privilèges  du  peuple,  tels  qu'ils  font  énoncés  dans 
U  Conftitution  de  cet  Etat  5  mais  que  je  me  con- 
duirai en  toutes  chofes  comme  un  honnête  & 
fidèle  Repréfentant  &  Gardien  c^vl  Peuple ,  en 
fuivant  ce  que  mon  jugement  &  mes  lumières 
m'indiqueront  de  meilleur 

Et  chaque  Membre  ,  avant  de  prfendre  fa 
Séance,  fera  &  fignera  la  déclaration  fuivante: 

<«  Je  crois  en  un  feul  Dieu ,  Créateur  &  Gou* 
verneur  de  cet  univers ,  qui  récompenfe  les  bons 
&  punit  les  méchans.  Et  je  reconnois  que  lesÉciir 
tures  de  l'ancien  &  nouveau  Tçftament  ont  été 
données  par  infpiration  divine». 

Et  jamais  il  ne  fera  exigé  de  profeffion  de  foi 
autre  ni  plus  étendue  d'aucun  Officier  civil  ou. 
•Magiftrat  dans  cet  Etat. 
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XL  Les  Délégués,  pour  repréfenter  cet  état 
au  CoBgrès  y  feront  élus  au  fcrutin  par  la  future 
Aflemblée  générale  à  fa  première  féance ,  &  ainfi 
par  la  fuite  chaque  année  ,  tant  que  cette  reprc- 
fentation  fera  nécelïàire.  Tout  Délégué  pourra 
ctre  déplacé ,  en  quelque  tems  que  ce  foit,  fans 
autre  formalité  que  la, nomination  à  fa  plaçe  par 
l^AiTemblée  générale.  Perfonne  ne  pourra  fiéger 
Congrès  plus  de  deux  ans  de  fmte,  &ne  pourra 
^tiire  réélu  qu  après  trois  années  d'interruption  j  & 
^x:iciine  perfonne  pourvue  d'un  emploi  à  la  nomi- 
dation  du  Congrès  ,  ne  pourra  être  dorénavant 
^Woifiepour  y  repréfenter  cette  République. 

XIL  S'il  arrivoit  qu'une  ou  plufieurs  Villes  i 
î^i,  un  ^u  plufieurs  Comtés  négligeafïent  ou  refu- 
^CTont  d'élire  ou  d'envoyer  des  Repréfentans  à 
^ -A^ffemblée  générale ,  les  deux  tiers  des  Mem- 
'^ïres  des  Villes  ou  Comtés  qui  auront  élu  ,  & 
^^voyé  les  leurs  /auront  tous  les  pouvoirs  de 
''-AfTemblée  générale  ,  auflî  pleinement  &  auffi 
^ï^plement  que  fi  la  totalité  étoit  préfente ,  pourvu 
^^xitesfois  que  lorfqu'ils  s'aflembleront  ,  il  fe 
^^ouve  des  Députés  de  la  majorité  des  Villes  & 
Comtés. 

XIIL  Les  portes  de  la  Chambre  dans  laquelle 
Repréfentans  des  hommes  libres  de  cet  Etat 
t^ondront  TAfiemblée  générale,  feront  &  demeu- 
reront ouvertes  j  &  l'entrée  en'fera  libre  à  toutes 
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perfoniies  qui  fe  comporteront  décemment,,  i 
lexcçptipn  du  fçul  cas  où  le  bien  de  l'Etat  exigera 
qu'elles  foient  fermées, 

XIV.  Le  Journal  des  féances  de  l'AlIèmblca 
générale  few  imprimé  chaque  femaine  durant  la 
felfion  y  &  lorfquç  deux  Membres  feulement 
le  demanderont,  on  imprimera  les  oui  &  les  non 
fuç  chaque  queftion^j  vœu  ou  réfolution  ,  excepte 
quand  les  voix  auront  été  prifes  au  icrutin:  &lors 
même  qu'elles  auront  été  prifes  de  cette  ma- 
nière ,  chaque  Membre  aura  droit  d'inférer  dans 
1^  Journal,  s'il  le  >uge  à  propos,  les  motifs  de  fon 
avis. 

XV.  Afin  que  les  Loix  puilFent  être  plus  mû- 
rement exanxinées  avant  de  recevoir  leur  dernier 
caradere ,  &  afin  4^  prévenir  ,  autant  qu'il  eft 
poflible ,  l'inconvénierît  des  déterminations  pré- 
cipitées ,  tous  les.  Bills  qui  auront;  un  objet  pu- 
blic feront  imprimés,  pour  etr^  fournis  i  l'examen 
du  Peuple ,  avant  la  dernière  ledure  que  doit  en 
faire  rAffemblée  générale,  pour  Ijes  difcuter  & 
les  corrige?  en  dernière  inftance;  &,  excepté  dans 
les  occafîons  où  la  cé^éritjé  fera  indifpenfablem^ent 
néceffaire ,  ils  ne  feront  paflTés  en  loi  que  dans^ 
la  fçflion  fuivante  de  TAflemblée  générale  ;  & 
afin  de  fatisfaire  le  public  aulïi  parfaitement  qu'il 
eft  ppjfEble,  les  raifons  Se  les.  motifs  qui  auront 
déterminé"  à  porter  la  loi ,  feront  complette-. 
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Tnent  &  clairement  développés  4ans  le  préam- 
bule. 

XVI.  Le  ftyle  des  Loix  de  cette  Republique 
fera:  «  Qu^ii  foit  Jlatué;  &  il  ejl  ici  Jlatué  par 
w  les  Rcpréfentans  des  hommes  libres  de  la  Répu^ 
«  blique  de  Penjylvanie  j  Jîégeans  en  AJfemblée 
»  générale  j  &  par  kur  autorité '^-^^  Et  TAflemblée 
générale  appofera  fon  fceau  à  chaque  Bill  lorf- 
qu  elle  le  paflera  en  loi.  Ce  fceau  fera  garde  par 
TAflemblée  :  il  fera  appellé  le  fceau  des  Loix  de 
PenJylvamCj  &  ne  fervira  à  aucun  autre  ufage. 

XVn.  La  Ville  de  Philadelphie  &c  chaque 
Comté  de  cette  République  refpedivement , 
choifîront  le  premier  mardi  de  Novembre  de  la 
préfente  année ,  &  le  fécond  mardi  d'Odlobre  » 
chacune  des  deux  années  fuivantes,  mil  fept  cent 
foixante  &  dix-fept  &  mil  fept  cent  foixante  & 
dix-buit ,  fix  perfonnes  pour  les  repréfenter  dans 
rAilêmblce  générale.  Mais  comme  la  repréfen- 
tation,  en  proportion  du  nombre  des  habitans 
payant  taxe,  eft  le  feul  principe  qui  puiffe  dans 
tous  ^es  tçms  afTurer  la  liberté ,  &  faire  que  la 
Loi  du  pays  foit  l'expreffion  véritable  de  la  voix 
de  la  majorité  du  Peuple ,  l'Affemblée  générale 
fera  prendre  des  liftes  complettes  des  habitans 
payant  taxe  dans  la  Ville  &  dans  chaque  Comté 
de  cette  République ,  &  ordonnera  qu  elles  lui 
fpient  envoyées  au  plus  tard  à  Tépoque  de  la 
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dernière  féance  de  l'Aflèmbl^e  élue  dans  I-anii^e 
mil  fept  cent  foixante  &  dix-huit,  qui  fixera  le 
nombre  des  Reprcfentans  pour  la  Ville  &  pour 
chaque  Comté,  en  proportion  de  celui  des  ha- 
bitans  payant  taxes ,  portés  dans  chacune  de  ces 
liftes.  La  repréfentation  ainfî  fixée  fubfiftera  fui 
le  même  pied  pendant  les  fept  années  enfui- 
vantes,  au  bout  defquelles  il  fera  fait  un  nou- 
veau récenfement  des  habitans  payant  taxes  ,  & 
il  fera  établi  par  TA/Iemblée  générale  une  nou- 
velle proportion  de  repréfentation  en  confé- 
quence  :  il  en  fera  ufé  de  même  à  l'avenir  tous 
les  fept  ans.  Les  appointemens  des  Repréfentans 
dans  TAflemblée  générale,  &  toutes  les  autres 
charges  de  l'Etat  feront  payées  par  le  Tréfbi 
d'Etat. 

XVin.  Afin  que  les  hommes  libres  de  cette 
République  puiffent  jouir  aulfi  également  qu'il 
eft  poflîble  du  bénéfice  de  leledion  ,  jufqu a  ce 
que  la  repréfentation ,  telle  qu'elle  eft  ordormée 
ihns  1  article  précédent ,  puiiTe  commençât , 
chaque  Comté  pourra  fe  divifer  à  fon  gré  en 
autant  de  diftrids  qull  le  voudra,  tenir  les  élec- 
tions dans  ces  diftriéts ,  &  y  élire  les  Repréfen- 
tans  dans  le  Comté,  &  les  autres  Officiers  élec- 
tifs, ainfi  qu'il  fera  réglé  dans  la  fuite  par  TAf- 
femblée  de  cet  Etat.  Et  aucun  habitant  de  cet 
Etat  n'aura  voix  plus  d'une  fois  chaque  année  à 
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l'éleâion  pour  les  Repréfçntans  4ans  rAflçmbl^e 
générale. 

XlXt  Le  fuprême  Confeil  chargé  dans  cet 
Etat  de  la  puifïànce  exécutrice ,  fera  compofé 
[>our  le  préfent  de  douze  perfonnçs  choifies  de 
la  manière  fuivante.  Les  hommes  libres  de  la 
Ville  de  Philadelphié  &  des  Comtés  de  Philadel- 
phie ,  de  Chefter  &  de  Bucks ,  dans  le  même 
tems  &  au  même  Heu  où  fe  fera  1  élection  des 
Repréfentans  pour  TAfTemblée  générale  j  choiiî- 
ront  au  fcnitin  refpedlivement  une  perfonne  pour 
la  Ville,  8ç  une  pour  chacun  des  Comtés  fufdits, 
8c  ces  perfonnes  ainfi  élues  devront  fervir  dans 
le  Confeil  trois  ans ,  &  pas  davantage.  Les  hom-* 
nçs  libres  des  Comtés  de  Lancaftre ,  d*Yorck , 
le  Cumberland  &  de  Berks  éliront  de  la  même 
[namete  ime  perfonne  pour  chacun  dç  leurs 
Gomtés  refpeétifs  ;  &  celles-ci  ferviront  comme 
Confeillers  deux  ans,  &  pas  davantage.  Et  les 
Comtés  de  Northampton ,  de  Bedford ,  de  Nor- 
chumberland  &  de  Weftmoreland  éliront  auflî  de 
là  même  manière  une  perfonne  pour  chacun  de 
leurs  Comtés  j  mais  ces  dernières  ne  ferviront  au 
Confeil  qu'un  an,  &  pas  davantage. 

A  l'expiration  du  tems  pour  lequel  chaque 
Confeiller  aura  été  élu ,  les  hommes  libres  de 
•a  Ville  de  Philadelphie  &.de  chacun  des  Comtés 
de  cet  Etat ,  chpifîront  refpeftivement  une  per-- 
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ibfllie ^ipour  erre  Membre  du  Confeil  pendai 
Tefpace  de  trois  années ,  &  non  au  -  delà  ; 
ii  en  fera  ufé  de  mèn:ie  par  la  fuixe  cous  1 
trois  ans. 

Au  moyen  d  eleftions  ainfi  combinées ,  &  c 
cette  rotation  continuelle ,  il  y  aura  plus  d'hon 
mes  accoutumés  à  traiter  les  affaires  publique: 
il  fe  trouvera  dans  le  Confeil ,  chacune  des  a 
nées  fuivantes>  un  certain  nombre  de  perfomi 
inflxuites  de  ce  qui  s  y  fera  fait  l'année  d  aup 
ravantj  &  par -là  les  affaires  feront  conduit 
d*une  manière  plus  fuivie  &  plus  uniforirii 
cette  form^  aura  le  plus  grand  avantage  encc 
de  prévenir  efficacement  tout  danger  d'étab 
dans  l'Etat  unç  Arif^ocratie  qui  ne  fautoit  et 
que  nuilfiUo^ 

Toutes  les  places  vacantes  datis  le  Corifei 
par  mort,  réfignation  ou  autrement feront  rei 
plies  à  la  première  éledfcion  pour  les  Repréfe 
t^s  dans  l'Aflemblée  générale ,  à  moins  que 
Prcfident  &  le  Confeil  ne  jugent  à  propos  d'i 
diquer  pour  cet  objet  une  élection  particulie 
plus  prochaine.  Aucun  Membre  de  l'AfTembl 
générale ,  ni  aucun  Délégué  au  Congrès  ue  poi 
ront  être  élu^  Membres  du  Confeik 

te  Prcfident  &  le  ViceJ^réfident  feront  choi 
annuellement  au  fcrutin  par  FAffemblée  généra 
&  le  Confeil  réunis  y  mais  ils  feront  toujou 
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:Kolfis  parmi  les  Membres  du  Confeil.  Toute 
)erfotine  qui  aura  fervi  pendant  trois  années  fuc- 
eflîves  comme  Gonfeiller  ^  ne  pourta  être  re-^ 
'êrue  du  même  office  qu'après  une  interruption 
le  quatre  ans.  Tout  Membre  du  Confeil,  en 
rertu  de  fon  office ,  fera  Juge  de  Paix  (i)  pour 
:oute  la  République. 

Dans  le  cas  où  il  feroit  érigé  dans  cet  Etat 
m  ou  plufîeurs  nouveaux  Comtés,  ce  Comté  ou 
:es  Comtés  ajoutés  éliront  un  Confeiller ,  &  fe- 
ront annexés  aux  Comtés  les  plus  voifins,  pour 
prendre  leur  tour  avec  eux. 

Le  Confeil  s'affemblera  chaque  année  dans  le 
même  tems  &c  au  même  lieu  que  TAlfemblée 
générale. 

Le  Tréforier  de  l'Etat ,  les  Commiflaires  de 
l'office  du  Prêt  public,  les  Contrôleurs  des  Ports  > 
les  ^CoUefteurs  des  Douanes  &  de  l'Accife,  le 
Juge  de  l'Amirauté,  les  Procureurs  généraux,  les 
Shérifis  &  les  Protonotaires  ne  pourront  être  élus 
pour  fiéger ,  ni  dans  l'Ailèmblée  générale ,  ni  dans 
le  Coi^eil ,  ni  dans  le  Congrès  Continental. 

XX.  Le  Préfident,  &  en  fon  abfenCe  le  Vice- 


(i)  Les  Membres  du  Confeil  d'État  de  Pcnrylvanie 
OQt  par  leur  Office  l'autorité  de  Juges  de  Paix  dans  tout 
l'État;  mais  celle  des  Juges  de  Paix  proprement  dits, 
^  circonfcritc  dans  les  limites  de  leur  Comté. 
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Préfident  avec  le  Confeil  dont  cinq  Membrés 
formeront  uil  Quorum  3  auront  le  pouvoir  de 
nommer  &  de  breveter  les  Juges ,  les  Contrô-* 
leurs  des  Porti,  le  Juge  de  TAmirautc,  le  Pro- 
cureur général  &  tous  les  autres  Officiers  Civils 
&  Militaire^ ,  à  Texception  de  ceux  dont  la  no* 
mination  aura  été  réfervée  à  TAfTemblée  générale 
&  au  Peuple,  par  la  préfente  forme  de  Gouver- 
nement &  par  les  Loix  qui  feront  faites  dans  la 
fuite.  Ils  pourront  commettre  à  l'exercice  de  tout 
office ,  quel  qu'il  foit ,  qui  vaquera  par  tnott  y 
réfignation ,  interdiâion  ou  deftitution ,  jufqu  à 
ce  qu'il  puiffe  y  être  pourvu  dans  le  tems  ôt  de 
la  manière  ordonnés  par  la  Loi ,  ou  par  la  pré* 
fente  Conftitution» 

Ils  correfpondront  avec  les  autres  Etats  ^  féront 
toutes  les  affaires  avec  les  Officiers  du  Gou* 
vernement ,  Civils  Se  Militaires ,  &  prépatetont 
celles  qu'il  leur  paroîtra  néceflaire  de  pr^enteif 
à  l'Alfemblée  générale.  Ils  fiégeront  comme  Ju- 
ges pour  entendre  &  Juger  les  accufations  de 
crinxes  d'Etat,  Se  fe  feront  aflîfter  dans  ces  oc* 
fions  par  les  Juges  de  la  Cour  fuprême  *  niais 
feulement  pour  avoir  leur  avis.  Ils  auront  le  droit 
d'accorder  grâce  &  de  remettre  les  amendes  dans 
tous  les  cas,  de  quelque  nature  qu'ils  foient^  ex- 
cepté pour  les  crimes  d'Etat  j  &  dans  les  cas  de 
trahifon  &  de  meurtre,  ils  auront  droit  d^or^* 
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iLer»  non  pas  la  grâce  >  mais  un  répit  jufqua  la 
jfin  de  la  prochaine  felïîon  de  TAlKemblce  gcné^ 
r^le.  Quant  aut  crimes  d'Etat,  le  Corps  légiflatif 
aixra  feul  Se  exclufivement  le  droit  de  remettre 
ou.  de  mitiger  la  peine^ 

Les  Prcfident  &  Confeil  veilleront  aulïî  à  ce 
que  les  Loix  foient  fidèlement  exécutées  ^  ils  fe* 
ront  chargés  de  l'exécution  des  mefures  qui  au^ 
tont  été  prifes  par  TAfTemblée  générale ,  &  ils 
pourront  tirer  fur  le  Tréfor  pour  les  fommes  donc 
cette  Affemblée  aura  fait  la  deftination.  Ils  pour- 
ront auflî  mettre  embargo  fur  toutes  denrées  oa 
laarchandifes,  &  en  défendre  l'exportation  pouf 
un  tems  qui  n'excède  pas  trente  jours  ;  mais  cela 
feulement  dans  les  tems  de  vacances  de  TAflem- 
U.ée  générale.  Us  pourront  accorder  des  permif- 
fions  dans  les  cas  où  la  Loi  aura  jugé  i  propos 
d^aftreindre  l'ufage  de  certaines  chofes  à  cette 
formalité;  &  ils  auront  le  pouvoir  de  convoquer, 
lor(qu'ils  le  jugeront  nécelfaire ,  l'Aifemblée  gé- 
nérale pour  un  terme  plus  prochain  que  celui 
auquel  elle  fe  feroit  ajournée.  Le  Préfident  fera 
Commandant  en  chef  des  troupes  de  l'Etat;  mais 
il  ne  pourra  commander  en  perfonne  que  lorf- 
quïl  y  fera  autorifé  par  le  Confeil ,  &  feulement 
auffi  long-tems  que  le  Confeil  l'approuvera. 

Les  Préfident  &  Confeil  auront  un  Secrétaire, 
Se  dendront  un  Journal  en  règle  de  tout  ce  qui 
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fe  fera  en  Confeil ,  dans  lequel  Journal  chaqu* 
Membre  pourra  înfërer  fon  avis  contraire  à  l'avis 
qui  l'aura  em|)orté ^  avec  fes  raifons  à  lappui. 

XXI.  Toutes  les  conuniflions  feront  données  ^ 
M  nom  &  de  autorité  des  hommes  libres  de  la, 
République  de  Penjylvanie;  elles  feront  fcellées 
avec  le  fceau  de  l'Etat ,  (ignées  par  le  Préfident 
ou  le  Vice-Préfident ,  &  certifiées  par  le  Secrc-» 
taire.  Ce  fcèau  fera  gardé  par  le  Confeil. 

XXn.  Tout  Officier  de  l'Etat,  foit  de  Juflâce  i 
foit  d'Adminiftration ,  pourra  être  pourfuivi  par 
TAlIemblce  générale ,  pour  malverfatiôn ,  foit 
pendant  qu'il  fera  revêtu  de  fon  office,  foit  après 
qu'il  l'aura  qukté  par  démiffion,  deftitution  ou 
à  l'expiration  de  fon  terme.  Toutes  ces  caufes 
feront  portées  devant  les  Préfident  ou  Vice-Pré-» 
fident  &  Confeil,  qui  les  entendront  &  les  lu-» 
geronf» 

XXIII.  Les  Juges  de  la  Cour  fuprcme  de  Juf- 
tice  auront  des  appointemens  fixes  j  leurs  com- 
miflions  feront  pour  fept  ans  feulement  :  au  bout 
de  ce  terme ,  ils  pourront  cependant  être  ixJSii^ 
tués  de  nouveau ,  mais  ils  feront  amovibles  dans 
tous  les  tems  pour  mauvaife  conduite,  par  l'Af» 
femblée  générale.  Ils  ne  pourront  être  élus  Mem- 
bres du  Congrès  Continental ,  du  Confeil  chargé 
de  la  PuiflTance  exécutrice,  ni  de  l'Aflemblée  gé- 
nérale. Ils  ne  pourront  pofleder  aucun:  autre 

office 
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âèce  civil  &  militaire  ^  &  il  leur  eft  expreffément 
défendu  dè  prendre  ou  recevoir  aucuns  hono-»- 
araires  ou  droits  d'aucune  efpècèé 

XXIV.  Là  Cour  fuprême  &  les  différentes 
Cours  de  Plaids-communs  de  cette  République, 
Auront,  outre  les  pouvoirs  qui  leur  font  ordi- 
nairement attribués ,  les  pouvoirs  de  Cours  de 
Chancellerie  pour  tout  ce  qui  aura  f  apport  à  la 
.xronfêrvation  des  témoignages,  à  1  acquifition  des 
{>reuves  dans  des  lieux  fîtués  hors  de  l'Etat,  & 
AU  foin  des  perfonnes  &  des  biens  de  cfeux  que 

-la  Loi  déclare  inc(q>abl€S  de  fe  gouverner  eux^ 
T^nèmes  ;  &  eUeS  auront  tous  les  autres  pouvoirs 
^ue  les  futures  Affemblées  générales  jugeront  à 
propos  de  leur  donner ,  &  qui  ne  feront  point 
incompatibles  avec  la  préfente  Cpnftitution. 

XXV.  Les  inftruftiôns  i'e  feront  comme  il  à 
.  t:oujoms  été  pratiqué  jufques  à  préfent ,  par  Ju- 
.  rés  ;  &  il  eft  recommandé  au  Corps  légiflatif  de 
<:et  Etat  de  pourvoir  par  des  Loix  contre  toute 
.corruption  ou  partialité  dans  la  confection  de  la 

»  dans  le  choix  ou  dans  la  nominaticHX  des 
Jurésb 

XXVL  Les  Cours  dB  Seffions ,  de  Plaids- 
communs  ,  &  les  Cours  de^  Orphelins  feront  te^ 
nues  tous  les  trois  mois  dans  chaque  Ville  & 
Comté  \  &  le  Corps  légiflatif  aura  le  pouvoir 
d'établir  toutes  &  telles  autres  Cours  qu'il  jugera 

O 
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à  propos  pour  le  bien  des  Habitàns  de  TEtan 
Toutes  les  Cours  feront  ouvertes ,  &  la  Jufticc 
fera  adminiftrce  impattialemenr,  fans  corruption. 
Se  fans  autre  délai  que  ceux  indifpenfablemenc 
néceffaires.  Tous  leurs  Officiers  recevront  les  fa* 
laires  proportionnés  à  leurs  fervices ,  mais  mo- 
diques ;  &  fi  quelque  Officier  prenoif  direâre- 
ment  ou  indire£i:ement  d  autres  ou  plus  grands 
droits  que  ceux  qui  lui  font  fixés  par  la  Loi  y  il 
deviendrpit  incapable  de  pofleder  i  jamais  àucun 
office  dans  cet  Etat. 

XXVII.  Toutes  les  pourfuites  feront  c<«timen* 
cées,  au  nom  &  de  t autorité  des  hommes  libres  de 
ta  Republique  de  Penjylvanie  ;  &  toutes  les  plaintes 
feront  terminées  par  ces  mots  :  contre  la ^aix  & 
la  dignité  des  hommes  libres  de  la  République  de 
Penjylvanie.  L'intitulé  de  toutes  les  procédures 
dans  cet  Etat ,  fera ,  La  République  de  Penfylvame. 

XXVIIL  Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas 
ime  forte  préfomption  de  fraude,  un  débiteur  ne 
fera  pas  retenu  en  prifon,  lorfqu'il  aura  fait  de 
bonne-foi:  ceffion  à  fes  créanciers  de  tous  fes  biens 
fonds  &  mobiliers,  de  la  manière  qui  fera  dans 
la  fuite  réglée  par  les  Loix.  Tous  prifonnîers  fe- 
ront élargis  en  donnant  des  cautions  fuffifantes  , 
excepté  pour  les  crimes  capitaux ,  quand  il  y  aura 
des  preuves  évidentes  ou  de  très-fortes  préfomp^ 
tions.  ' 
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XXiXi  On  n'exigera  point  de  caudonhemens 
%xceilifs  dans  les  cas  où  la  caution  fera  admife^ 
&  toutes  les  amendes  feront  modiques. 

XXX.  Il  fera  élu  des  Juges  de  Paix  par  les 
Francs-Tenanciers  de  chaque  Ville  èc  Comté  ref- 
ipeâivement;  c'eft-à-dire,  il  fera  choifî  deux  ou 
J)lu{îeur'$  perfonnès  jpour  chaque  quartier ,  ban- 
lieue ou  diftria  y  de  la  manière  que  la  Loi  lor-^ 
donnera  dans  la  fuite  \  &  les  noms  de  ces  per- 
fonnès feront  préfentés ,  en  Cohfeil^  au  Préfident 
qui  donnera  des  CommiifîonS  à  une  ou  plufieurs> 
J>our  le  quartier,  la  banlieue  ou  le  diftrid  qui  les 
aura  prcfentées.  Ces  Commiffions  feront  pour  fept 
ans ,      les  pourvus  feront  amovibles  pour  mau- 
Vaife  conduite  par  TAflemblée  générale.  Mais  fi 
^quelque  Ville  ou  Comté ,  quartier  >  banlieue  ou 
i^Uftriâ  dans  cette  République  >  vouloit  dans  la 
fuite  changer  quelque  chofe  à  la  manière  établie 
dans  cet  article ,  de  nommet  fes  Juges  de  Paix  ^ 
l'Aifemblée  générale  pourra  faire  des  Loix  pour 
la  régler  j  d'après  le  defir  &  la  demande  d'une  ma- 
jorité des  Francs-Tenanders  de  la  Ville,  Comté  ^ 
quattier,  banlieue  ou  diftrid.  Aucun  Juge  de  Paix 
ne  jpourra^  devenir  Membre  de  l'Aflemblée  génc^ 
raie  ^  à  inoins  de  fe  démettre  de  cet  office  j  &  il 
ne  lui  fera  permis  de  prendre  aucuns  droits^  fa- 
laires  ou  honoraires  quelconques,  que  ceux  qui 
ferottf^fixés  par  le  futur  Corps  légiflati£ 

O  1 
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.  XXXL  Les  Shénffs  &  les  Coroners  feront  éluf 
annuellement  dans  chaque  Ville  &  Comté  par  le$ 
hommes  libres;  favoir ,  deux  perfonnes  pour  cha* 
cun  de  ces  of&ces ,  à  l'une  defquelles  le  Prélîdent 
en  Confeil  donnera  la  Commiffion  de  l'office 
pour  lequel  elle  aura  été  préfentée.  Auoine  per- 
fbnne  ne  poiurra  être  continuée  plus  de  trois  an^ 
nées  confécutives  dans  l'oiffice  de  ShérifF,  &  ne 
pourra  être  réélue  qu'après  une  interruption  de 
quatre  ans.  L'éledion  des  Shérifis  Se  Coroners 
fe  fera  dans  le  tems  &  au  lieu  fixés  pour  l'élec- 
tion des  Repréfentans.  Et  les  Commillaires ,  kS^ 
felTeurs  &  autres  Officiers  choifis  par  le  Peuple^ 
feront  auffî  élus  de  la  manière  &  dans  les  liens 
ufités  jufques  à  préfent,  à  moins  que  le  futur 
Corps  légiflatif  de  cet  Etat  ne  juge  à  propos  d'y 
apporter  des  changemens  &  d'en  ordonner  au^ 
trement.  . 

XXXII.  Toutes  les  eledkions ,  foit  par  lè  Peu- 
ple, foit  par  rAlfemblée  générale,  fe  feront  au 
fcrutin  j,  &  feront  libres  &  volontaires.  Tout  Elec* 
teur  qui  recevroit  quelques  préfent  ou  récompenfe 
pour  foft  fiiflrage,  foit  en  argent,  foit  en  com^ 
•meftibles ,  en  liqueurs  ou  de  quelqu'autre  manière 
^iïe*ce  foit,  perdra  fon  droit  de  voter  pour  cette 
^îs%  &  fubira  telle  autre  peine  que  les  Lôix  fo^ 
çures  prdonneront.  Et  toute  perfonne  qui,  poar 
ccre  élue,  promettroit  ou  donneroit  quelque  rc- 
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comj^enfe  dircftement  ou  indireétement ,  fera , 
par  cek  même,  rendue  incapable  d  être  employée 
Tannée  fuivante. 

XXXIII.  Tous  honoraires ,  permilSons  à  prix 
d'argent,  amendes  &  confifcations  qui  jufqu'i 
préfent  étoient  accordés  ou  payés  au  Gouverneur 
oui  à  fes  Députés,  pour  les  frais,  du  Gouverne- 
ment, feront  dorénavant  payés  au  Tréfor  public, 
à  moins  que  le  futur  Corps  légiflatif  ne  les  abo- 
lilfe,  ou  n  y  falfe  quelque  changement. 

XXXIV.  Il  fera  établi  dans  chaque  Ville  & 
Comté  un  oflSce  pour  la  vérification  des  teftamens 
&  pour  accorder  des  Lettres  d'adminiftration,  & 
un  autre  pour  le  dépôt  des  adtes.  Les  Officiers 
feront  nommés  par  TAflemblée  générale,  amo- 
vibles à  fa  volonté ,  &  recevront  leurs  Commit- 
£ons  du  Préfident  en  Confeil. 

.  XXXV.  La  preffe  fera  libre  pour  toutes  les 
perfonnes  qui  voudront  examiner  les  aftes  du 
Corps  légiflatif,  ou  telle  autre  branche  du  Gour 
vemement  que  ce  foit.. 

XXXVI.  Comme ,  pour  conferver  fon  indér 
pendance,  tout  homme  libre  (  s'il  n  a  pas  un  bien 
fufEÊmt)  doit  avoir  quelque  profeflîon  ou  quel- 
que métier,  faire  quelque  commerce,  ou  tenir 
quelque  ferme  qui  puiflent  le  faire  fubfîfter  hon* 
tiètementy  û  ne  peut  y  avoir  ni  néceflîté,  ni  utip- 
lité  d*établir  des  emplois  lucratifs»  dont  les  effets» 
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ordinaires  font ,  dans  ceux  qui  les  pofledent  ou  ^ 
qui  y  afpirent ,  une  dépendance  &  une  fervitude 
indignes  d'hommes  libres,  &  dans  le  Peuple ,  des 
querelles,  des  faftions,  la  corruption  &  le  défor-- 
dre.  Mais  fi  un  homme  eft  appelle  au  feryice  du 
public ,  au  préjudice  de  fes  propres  af&ires  ,  il  a 
droit  à  un  dédommagement  raifbnnable.  Toutes 
les  fois  que ,  par  l'augmentation  de  fes  émolur 
mens  ou  par  quelqu'autre  caufè,  un  emploi  de-s 
viendra  alTez  hicratif  pour  émouvoir  le  defir  & 
attirer  la  demande  de  plufieurs  perfonnes ,  le 
Corps  légiflatif  aura  foin  d'en  diminuer  les 
profits. 

XXXVH.  Le  futur  Corps  légiflatif  dç»  cet? 
État  réglera  les  fubftitutions,  de  manière  à  en 
empêcher  la  perpétuité. 

XXXVIII.  Les  Loix  pénales  fùivies  fufqu'4 
préfent,  feront  réformées  le  plutôt  poflible,  par 
le  fiitur  Corps  légiflatif  de  cet  Étatj  les  puni- 
tions feront  dans  quelques  cas  rendues  moins, 
fanguinaires ,  &  en  général  plus  propoçtipçmées. 
aux  crimes. 

XXXIX.  Pour  détourner  plus  efficacement 
de  commettre  des  crimes  par  la  vue  des  châtir 
mens  continus^  de  longue  durée,  &  fournis  \ 
tous  les  yeux,  &  pour  rendre  moins  ncceflaires 
les  châtimens  fanguinaires,  il  fera  établi  des 
Maifons  de  force,  où  tous  les.  coupables  con^ 
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vaincus  de  crimes  non  capitaux  feront  punis 
par  des  travaux  rudes;  ils  feront  employés  a 
travailler  aux  ouvrages  publics,  ou  pour  réparer 
le  tort  qu'ils  auront  fait  à  des  particuliers.  Tou- 
tes perfonnes  auront  à  de  certaines  heures  con- 
venables la  permiflîon  d  y  entrer  pour  voir  les 
prifonniers  au  travail. 

XL.  Tout  Officier ,  foit  de  Juftice  ,  foit 
d*Adminiftration,  foit  de  guerre,  exerçant  quel- 
que portion  d'autorité  fous  cette  République , 
fera  le  ferment  ou  affirmation  de  fidélité  dont 
la  teneur  fuit ,  &  auffi  le  ferment  général  des 
Officiers,  avant  d entrer  en  fondion. 

Serment  ou  affirmation  de  fidélité. 

te  Je  N.  jure  (ou  affirme)  que  je  ferai  fin- 
cérement  attaché  &  fidèle  à  la  République  de 
9j  Penfylvanie  :  &  que  ni  directement,  ni  indi- 
99  reâement,  je  ne  ferai  aucun  aâîe,  ni  aucune 
3>  chofe  préjudiciables  ou  nuifîbles  à  la  Conflitu- 
»  tion  ni  au  Gouvernement,  tels  qu'ils  ont  été 
»?  établis  par  la  Convention». 

Serment  ou  affirmation  des  Officiers* 

«  Je  N,  jure  (ou  affirme)  que  je  remplirai 
»  fidèlement  l'Office  de  • . .  pour  le  tems. . .  de . . . 
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»  que  je  ferai  droit  impartialemçnt,  &  que  )e 

renàrai  juftice  exaâe  à  tout  te  monde ,  aufS 
»  bien  que  mon  jugement  &  mes  lumières  mç 
»  le  fuggcreront,  fuivant  la  Loi  », 

XLL  II  ne  fera  impofé  fur  le  Peuple  de  cet 
Étatj  &  il  ne  fera  ps^yc  par  lui  aucunes  taxes  j 
douane  ou  contribution  quelconques ,  qu'en  vertu 
d'une  Loi  à  cet  effet;»  Et  avant  qu'il  foit  fait  de 
Loi  pour  ordonner  quelque  levée,  il  faut  qu'il 
apparoifle  clairement  au  Cdrps  Légiflatif ,  que 
l'objet  pour  lequel  on  impofera  la  taxe,  fera 
plus  utile  à  l'Etat  que  ne  le  feroît  l'argent  dé 
la  taxe  à  chaque  particulier ,  fi  elle  n'étoit  pas 
levée.  Cette  règle  toujours  bien  obfervée,  ja-» 
inais  les  taxes  ne  deviendjcont  un  fardeau. 

XLU.  Tout  Étranger,  de  bonnes  mœurs,  qui 
viendra  s'établir  dans  cet  Etat^  auffitôt  qu'il  aura 
fait  le  ferment  ou  l'affirmation  de  fidélité  i 
l'Éiac,  pourra  acheter  ou  acquérir  par  toutes, 
autres  voies  jufles,  pofleder  &  tranfinettre  tous 
biens  en  terre  ou  autres  biens  immeubles  \  Se 
après  une  année  de  réfidence ,  il  en  fera  réputé 
véritable  &  libre  Citoyen,  &  participera  à  tous 
les  droits  des  Sujets  naturels  &  natifs  de  cet 
État  :  excepté  qu'il  ne  pourra  ctre  élu  Repré-. 
fentant  qu'après  une  réfidence  de  deux  ans.  , 

XLIII.  Les  Habitans  de  cet  État  auront  la 
liberté  de  çhafTer  à  toutes  efpèces  d'animau»,^ 
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idlà.]:is  les  fâifons  convenables ,  fur  les  terres  qu'ils 
poiïcderont,  &  fur  toutes  autres  terres  qui  ne 
feront  point  enclofes  j  il  leur  fera  permis  auflî 
de  pêcher  dans  toutes  les  rivières  navigables, 
00  autres  eaux  qui  ne  feront  pas  la  propriété 
particulière  de  quelqu'un. 

XLIV.  Il  fera  établi  par  le  Corps  Légiflatif 
ixne  ou  plufieurs  écoles  dans  chaque  Comté , 
pour  que  les  jeunes  gens  puifTent  y  être  conve- 
nablement Se  commodément  inftruits;  il  fera 
fixé  aux  Maîtres  fur  les  fonds  publics,  des  fa-- 
laires  qui  les  mettent  en  état  de  donner  1  edu  • 
cation  à  bas  prix}  &  toutes  les  connoiflances 
utiles  feront  duement  encouragées  &  perfedtionr 
nées  dans  une  ou  plufieurs  Univerfités. 

'  XLV.  II  fera  fait  des  Loix  pour  lencoura^ 
gement  de  la  vertu,  &  pour  prévenir  les  vices 
la  dépravation  des  mœurs  :  ces  Loix  feront 
conftamment  maintenues  en  vigueur,  &  Ion 
prendra  toutes  les  précautions  néceflaires  pour 
^l^'elles  foient  ponftuellement  ex-écutées.  Toutes 
Sociétés  Religieufes ,  ou  Corps  qui  fe  font 
)ufqu  a  préfent  formés  &  réunis  pour  l'avance*- 
de  la  Religion  ôc  des  connoiflances,  ou 
pour  d'autres  objets  pieux  &  charitables,  feront 
encouragés  &  confervés  dans  la  jouiflànce  des 
privilèges ,  immunités  &  biens  dont  ils  jouif- 
Coieiit,  ou  dont  ils  avoient  droit  de  jouir 
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fous  les  Loix  &  l'ancienne  Conftîtution  de  cet 

État.  ^ 

XLVI.  Il  eft  déclaré  par  le  préfent  article, 
que  la  Déclaration  des  droits  ci-defliis,  fait 
partie  de  la  Conjlitution  de  cette  Républi- 
que, Se  ne  doit  jamais  ctrc  violée  fous  aucun 
prétexte  que  ce  foit. 

XLVIL  Afin  que  la  liberté  de  cette  Répu- 
blique puifTe  être  à  jamais  inviolablement 
confervée,  le  fécond  mardi  d'Odobre  dans 
Tannée  mil  fept  cent  quatre-vingt-trois,  & 
le  fécond  mardi  dX)ftobre  dans  chaque  fep- 
tième  année  après  celle-U,  il  fera  choifi  par 
les  hommes  libres  dans  chaque  yille  & 
Comté  de  cet  État  refpedtivement,  deux  perr 
fonnes  pour  chaque  Ville  &  Comté.  Ces 
difFérens  Membres  formeront  un  Corps  ap- 
pellé  ,  Le  Confeil  des  Cenfeurs ,  qui  s*ailèm- 
blera  le  fécond  lundi  du  mois  de  Novembre 
qui  fuivra  leur  éledlion.  La  majorité  des  Mem-* 
bres  de  ce  Confeil  formera  dans  tous  les  cas 
un  nombre  fuffifant  pour  décider ,  excepté  s'il 
étoit  queftion  de  convoquer  une  Convention  j 
pour  ce  cas  feulement,  il  faudra  que  Içs  deux 
tiers  de  la  totalité  des  Membres  élus  y  confen- 
tent.  Le  devoir  de  ce  Confeil  fera  d  examiner  fi 
la  Conftitution  a  été  confervée  dans  toutes  fes 
parties  fans  la  moindre  atteinte  j  &  fi  les  Corps 
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tKargés  de  la  Puiflance  légiflatrice  &  exécu- 
trice ont  rempli  leurs  fondions  comme  gar- 
diens du  Peuple,  ou  s'ils  fe  font  arrogés  & 
s'ils  ont  exercé  d'autres  ou  plus  grands  droits 
qvLe  ceux  qui  leur  font  donnés  par  la  Confti-»' 
tixtion.  Us  devront  auflî  examiner  fi  les  taxes 
publiques  ont  été  impofées  &  levées  juftement 
dans  toutes  les  parties  de  la  République  ;  quel 
7^  été  l'emploi  des  fonds  publics.  Se  fi  les  Loix 
ont  été  bien  &  duement  exécutées. 

Pour  remplir  ce  but,  ils  auront  le  p&uvoir 
de  faire  comparoître  toutes  les  perfonnes,  & 
de  fe  faire  repréfenter  tous  les  papiers  5c  re* 
giftres  qui  feront  nécefTaires  ;  ils  auront  1  auto- 
rité de  faire  des  cenftires  publiques ,  d'ordonner 
I3.  pourfuite  des  crimes  d'État,  &  de  recom^ 
ï^ander  au  Corps  légiflatif  1  abrogation  des 
loix  qui  leur  paroîtront  avoir  été  faites  dans 
des  principes  oppofés  à  la  Conftitution.  Us 
^^ront  ces  pouvoirs  pendant  une  année  entière, 
^  Compter  du  jour  de  leuç  élçdtion,  mais  pai 
^u^deU. 

Le  Confeil  des  Cenfeurs  aura  auflî  le  pou- 
voir de  convoquer  une  Convention  qui  devra 
^  ^ilembler  dans  les  deux  années  qui  fuivront  la 
fefllon  dudit  Confeil,  s'il  leur  a  paru  qu'il  y  ait 
^ne  néceffité  abfolue  de  corriger  quelque  article 
défeikueux  de  la  Conftitution,  d'en  expliquer 
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quelqu'un  qui  ne  feroit  pas  clairement  exprimé  9 
ou  d  en  ajouter  qui  fuflent  ncceflàires  à  la  cow-^ 
fervation  des  droits  *&  du  bonheur  du  Peuple. 
Mais  les  articles  qu'on  propofera  de  corriger, 
&  les  corredtions  propofces,  ainfi  que  les  articles 
a  ajouter  ou  ceux  à  abrc^er ,  feront  authenti- 
quement  publiés  au  moins  fix  mois  avant  le 
jour  fixé  pour  l'éleftion  de  la  Convention,  afin 
que  le  Peuple  ait  le  loifir  de  les  examiner,  & 
de  donner  fur  ces  objets  des  inftruftions  à  fes 
Délcgucst 

^  Philadelphie j  le  28  Septembre  177^.. 

Il  a  été  ordonné  par  la  Convention ,  que 
la  préfente  Conftitution  feroit  fignée  par  le  Doc-* 
tçur  Benjamin  Frankljm  qu  elle  s  etoit  choifi  pour 
Préfident,  par  lefieur  Jean  Morris,  Secrétaire, 
&  par  tous  les  Membres  aftuels  de  la  Convenu- 
tion,  préfens  à  tette  dernière  Séance»  à  la  fia 
dç  laquelle  ellq  s'eft  ditTout^. 


VIIL 

)  E  L  A  W  A  R  E. 
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*  


Déclaration  des  droits  &  des  principes 
fondamentaux  de  l'État  de  Delaware^ 
ci-devant  appelle  le  Gouvernement  des 
Comtes  de  Newcajlle^  de  Kent  &  de 
Sujfex  j  fur  la  rivière  Delaware. 

Art.  L  TPout  Gouvernement  tire  fon  droit  du 
peuple ,  eft  uniquement  fondé  fur  un  contrat 
tédptoque ,  &  eft  inftitué  pour  l'avantage  commun* 
II.  Tous  les  hommes  ont  le  droit  naturel  & 
inaliénable  d'adorer  le  Dieu  Tout-Puiflant  de  la 
tnanière  qui  leur  eft  diftée  par  leur  confcience  & 
parleur  raifon  :  aucun  homme  ne  doit,  ni  ne  peut 
être  légitimement  contraint  à  pratiquer  un  culte 
religieux ,  ou  à  foudoyer  des  Miniftres  de  Reli- 
gion contre  fon  gré ,  ou  fans  fon  propre  &  libre 
<^nfentcment^&  aucune  Puiflànce,  quelle  qu'elle 
-^it ,  ne  peut ,  ni  ne  doit  être ,  ni  fe  préten- 
de autorifée  i  gcner  ou  à  contrarier ,  de  quelque 
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manière  que  ce  foit ,  les  droits  de  la  confcieilci 
dans  le  libre  exercice  du  culte  religieux. 

III.  Toutes  j[)erfonnés  profelHint  la  Réligioi 
Chrétienne ,  jouiront  à  jamais  &  également  de 
mêmes  droits  Se  des  mêmes  privilèges  dans  ce 
Etat  j  à  moins  que  ,  fous  prétexte  de  Religion 
quelqu'un  ne  troublât  la  paix ,  le  bonheur  ou  1; 
sûreté  de  la  Société. 

IV.  Le  Peuple  de  cet  État  a  feul  le  droit  éflen 
tiel  &  exclufif  de  fe  gouverner ,  &  de  régler  foi 
adminiftration  intérieure. 

V.  Les  perfonnes  revêtues  de  la  l?ui(ïance  legif 
latrice  ou  exécutrice  >  font  les  mandataires  Se  le: 
ferviteurs  du  public ,  &  en  cette  qualité  compta- 
bles de  leur  conduite  ^  en  conféquence  ,  toute: 
les  fois  que  le  but  du  Gouvernement  n  eft  pas 
ou  eft  mal  rempli ,  &  que  la  liberté  publique  ef 
manifeftement  en  danger  ,  foit  par  le  fait  de  Is 
Puiflànce  légiilatrice  feulement  5  foit  par  une  per- 
fide connivence  entre  les  deux  autorités»  lepeuph 
aie  droit  &  le  pouvoir  légitime  d  établir  un  nou- 
veau Gouvernement ,  ou  de  réformer  l'ancien. 

VL  La  jouiflance  ,  par  le  Peuple  ,  du  droit  de 
participer  à  la  légiflation  ,  eft  le  fondement  de  Is 
liberté  &  de  tout  Gouvernement  libre.  Foin 
afliirer  ce  but ,  toutes  ces  éledions  doivent  ètr« 
libres  &  fréquentes  >  Se  tout  homme  libre 
donnant  preuve  fuffifante  d'un  intérêt  pern» 

nen: 
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tifeînt.  &  de  lattachement  <|ui  en  eft  la  fuite 5 
5f>c> loti  avantagé  général  de  la  comniiunauté,  à  droit 
de  fuffirage» 

^11.  Le  pouvoir  de  fufpehdjfe  les  Loîx  ou  dW 
^rirèrei:  Texécution  ^  ne  peut  être  exercé  que  pat 
la.  I^égiflaturev 

VIII>  La  Légiflàtute  doit  être  alTemblée  fré*- 
xjiietnment ,  tant  pour  le  redrefleihent  des  gri^ 
pour  corriger  &  fortifier  les  Loi):. 

IX.  Tout  homme  a  droit  de  demàndèr  à  là 
l^égiflature  le  redreflèment  des  gfiefsj  pourvu  que 
^ette  demîttide  foit  faite  avec  décence  &  tran-* 
Nullité» 

X.  TôUt  Membre  delà  Société  a  lè  droit  d  ctrfe 
protégé  par  elle  dans  la  jouiflance  de  fa  vie  ,  de 
la  liberté  Se  de  fa  propriété  j  &  chacun  ^  en  con- 
^Vèquence  >  eft  obligé  de  contribuer  pour  fa  part 
«Lvix  firsus  de  cette  proteûion  ,  &  de  dônner> 
lorfiju'il  le  faut  3  fon  fervice  perfonnel  bu  un 
^^jui^alent  j  mais  aucune  partie  de  la  propriété 
'd^un  homme  ne  peut  lui  ètte  enlevée  avec  juftice^ 
^  appliquée  à  aucun  ufage  public  fans  fon  con- 
internent  propre  ,  ou  fans  celui  de  fes  repréfen- 
tans  légitimes  j  &  aucun  homme  ^  qui  fe  fait  un 
^^fupuie  de  confcience  de  porter  les  armes ,  ne 
t^cut ,  dans  aucun  cas ,  y  être  légitimement  con- 
ttaint ,  s'il  paye  un  équivalent. 

Xi,  Des  Loix  avec  effet  rétroadtif  pour  punie 

P 
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des  fautes  commifes  ayant  letiftence  de  ces  Lobt> 
font  oppreflives  &c  injaftes^  &  il  ne  doit  point  en 
être  fait  de  pareilles» 

XII.  Tout  homme  libte,  pout  toute  injure  ou 
tort  qu'il  peut  avoir  reçu  de  quelque  autre  per* 
fonne  que  ce  foit  >  dans  fes  biens  &  terres  ou 
dans  fa  perfonne  )  doit  trouver  un  remedé  dans 
le  recours  aux  loix  du  pays  :  il  doit  pbtenir  droit 
&  juftice,  facilement  &  fans  obftacle»  complerte^ 
ment  &  fans  rcferve ,  promptement  &  fans,  délai , 
le  tout  conformément  aux  loix  du  pays* 

XUL  La  vérification  des  faits  par  Jurés  lians 
les  lieux  où  les  faits  fe  font  paifés  y  eft  une  des 
meilleures  fauve-gardes  pour  la  vie ,  la  liberté  & 
les  propriétés  des  Citoyens* 

XIV.  Dans  tout  Procès  criminel  >  tout 
homme  a  le  droit  d être  inftruit  de  laccufa- 
tion  qui  lui  eft  intentée  ,  d'obtenir  un  cpnfeil , 
d'être  confronté  à  fes  accufateurs  &  aux  témoins^ 
de  faire  examiner  les  témoignages  fous  ferment 
à  fa  décharge  j  &  il  a  droit  à  une  procédure 
prompte  par  un  Juré  impartial,  fans  le  confente- 
ment  unanime  duquel  il  ne  peut  pas  être  déclaré 
coupable. 

XV.  Aucun  homme  ne  doit ,  dans  les  Coursi 
de  Loi  commune  y  être  forcé  d'adminiftrer  des  pr^ 
ves  contre  lui-même. 

XVI.  Il  ne  doit  point  être  e)dg^  de  eau- 


DÈ  DeLAWÀRÈ.  iif 
tionnmehs  exceflîfs^  ni  impofé  de  trop  foiites 
amendés  ^  ni  infligé  de  peines  cruelles  bit  inu^^ 
fitées. 

XVir.  Tout  Tf^arrant ,  pour  faire  des  rechef  ? 
chiès  dans  dés  lieux  fufpeéts  i  pour  arrêter  quél- 
îju*un  ou  faifir  fes  biens,  eft  injufte  &  vexatoice  ^ 
s'il  n  eft  décerné  fur  une  accufation  affirmée  par 
ferment  j  &  tout  Général  Warrant  j  pour  faire 
des  recherches  dans  des  lieux  fufpeds  j  &  pouf 
ârrètef  toutes  perfonnes  fufpedeis ,  dans  lequel  le 
lieu  DU  la  perfonne  en  particulier  ne  feroientpas 
noihmés  ou  exaftement  décrits ,  eft  illégal ,  &  ne 
doit  point  être  accordé. 

XVlII.  Une  Milice  bien  réglée  eft  la  défenfè 
-Convenable  ,  naturelle  &  sûre  d'un  Gouverne- 
3nent  libre. 

XIXw  Des  armées  toujours  fur  pied  font  dan- 
^ereufes  pour  la  liberté  ,  &  il  ne  doit  en  être 
^□hi  levé ,  ni  entretenu  fans  le  confentement  de  la 
Jïégiflature. 

XXi  Dans  tous  les  cais  &  danis  tous  les  tetiis; 
îe  Militaire  doit  être  parfaitement  fubordonné 
^fc.  Tautoritè  tivile  i  &  gouverné  par  elle. 

XXh  Aucun  foldat  ^  en  tems  de  paix  ,  ne  doit 
^^tre  logé  dans  une  maifon  fans  le  confentement 
^tiu  Propriétaire;  ic  en  tems  de  guerre  il  n'enfefa- 
'^^xSk  pour  les  logemens  que  de  la  maniéré  pfefcritc 
^ar  là  Légillature; 
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XXIL  L'indépendance  &  Irncégrité des  Juges 

font  elTendelles  pour  I  adminiftracion  impartiale 

de  la  juftice  ^  Se  font  les  meilleurs  garants  des 

droits  &xle  la  libené  des  Citoyens. 
XXIII.  La  liberté  de  la  prefledoit  ctre  inviola- 

blemenc  mamtenue. 
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Ou  Jyftiîne  de  Gouvernement  ctxnfentî 
arrête'  par  les  Repréfentans  de  VEtat 
de  Velaware ,  ci-devant  appelle  le  Gou^ 
vernement  des  Comtés  de  Ncw-CaJUe^ 
de ,  Kent  &  de  Sujfex  fur  la  rivière 
Delaware^  ajfemblés  en  Convention^ 
ayant  été  le/dits  Repréfentans  choijis 
expreffément  à  cet  effet  par  ks  Hommes 
libres  de  cet  Etat^ 

Art.  I.  Le  Gôuvemementdeî  Comtés  de  New^ 
Caftle>  de  Kent  &  de  SuiTex  fur  la  rivière  Delà- 
nrare  y  fera  déformais  appeUé  dans  tous  les  à&es 
publics  ou  autres  ^  ¥Éta£  de  Delaware. 

IL  La  Légiflature  fera  compofée  de  deux  Corps, 
diftinâs  y  qui  s'afTembleront  une  fois  chaque 
année  y  ou  plus  fouvent ,  s'il  le  faut,  &  qui,  réu-^ 
nis,  s'appelleront  VAffemblée  générait  dcDelawarrc  ^ 

III.  L*un  des  Corps  de  k  Légiflature  s  appellera 
h  Chambre  d^AJfemblée  \  Se  il  fera  compofé  de 
£^t  Repréfentans  pour  chaque  Comté, choifîspac 
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chacun  de$  Comtés  refpedlfivçmenç  parmi  fès 

Francs-Tenanciers, 

IV.  L  autre  Corps  s^appellera  4e  Cçnfcil  ^  Se 
fera  compofé  de  neuf  Membres  ,  trois  pour  cha* 
que  Comté  :  ils  feront  élus  par  chacun  des  Comtés 
refpeûivement  parmi  fes  FrancsrTer^anciers,  en 
même  tems  que  fe  fera  1  eledion  pour  FAflTem- 
blée  5  &  ils  feront  au-deflSis  de  lage  dê  Vingt-cinq 
ans. .Après  une  année  révolue  depuis  leleftion 
générale ,  le  Confeiller  qui  aura  eu  le  moins  de 
voix  dans  chaque  Comté  ,  fortira  de  place  j  & 
les  vacances  qu'occafîonnera  cette  fortié  ,  feront 
remplies  par  une  nouvelle  éleâion  que  les  hommes 
libres  de  chaque  Comté  feront ,  en  la  manièce  ci-« 
defTus  dite  y  de  la  même  perfonne  ou  d'un#  autre^ 
Au  bout  de  deux  ans  ,  après  la  première  éleftion 
générale ,  celui  des  Confeillers  qui  n'aura  été  que 
le  iecond  pour  le  nombre  des  voix  dans  chaquÀ 
Comté  ,  fortira  aufli  de  place  ;  Se  les  y^cancesT 
occaiionnées  par  cette  féconde  fottie  ^  <  {erom^ 
pareillement  remplies  paf  une  nouvelle  ileâionv 
Au  bout  de  k  troiûème  année,  le  Confeiller  qui^i 
à  la  premiière  éledbion  générale ,  aura  eu  ^.dans? 
chaque  Çom|:é  »  le  plus  grand  nombre  de  yoii:  j^. 
ibrtira  de  place  à  ibn  tour;  &  ces  vacances  fèronD 
remphfs  |Kir  xLiitùèhOàotinf^^ 
çi-^effiis  mentionnée. 

Cette  rotation ,  par laxjucH^  un  des.Confêiltei» 
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-«ie  chaque  Comté  fortira  de  place  au  bout  de  crois 
Se  fera  remplacé  par  un  nouveau  choix ,  aura 
"Toujours  lieu  &  fera  toujours  exaârememeût  ob^ 
^ervée  par  la  fuite  ,  chaque  année  ,  dans  Tordre 
3)refcrit  j  enforte  qu  après  la  première  éleftion 
deule  exceptée  j  chaque  Confeiller  demeurera  en 
j)lace  trois  ans  à  compter  de  fon  éleftion  ,  & 
qu'à  chaque  éleâion ,  il  y  aura  dans  chaque  Comté 
im  Confeiller  dont  la  place  deviendra  vacante,  & 
fera  remplie  par  un  nouveau  choix  ,  foit  de  la^ 
même  perfonne ,  foit  d  une  autre  :  par  ce  moyen 
-après  que  les  pourvus  à  la  première  éleftion  géné- 
zrale  auront  coulé  à  fond  ,  chaque  Confeiller  ref- 
^era  trois  ans  en  place,  à  toutes  les  élections, il- 
aura  dans  chaque  Comté  un  Confeiller  déplacé  ; 
^  le  même  Sujet  ou  un  autre  feront  élus  pour 
remplir  la  place. 

V.  Le  droit  de  fuffrage  pour  les  élevions  dts 
31embres  des*" deux  Chambres ,  continuera  d  être 
exercé  ,  comme  il  left  à  préfent ,  en  vertu  de  la 
ZIm  i  chacune  des  Chambres  choifîrafon  Orateur, 
nommera  fes  OflSciers,  jugera  des  qualités  &  de 
Jbi  validité  des  éleâions  de  fes Membres,  fera  des 
J^églemens  pour  fes  formes  de  procéder ,  &  en- 
^rerra  les  Lettres  dUleSion  pour  les  cas  de  vacances 
^arrivanc  dans  Tintervalle  d  une  élcftlon  générale  à 
Vautre.  Elles  pourront  auffî,  chacune  en  fon  pam- 
-culier,  expulfer  leurs  Membres  pour  mauv^a 
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conduite  ,  mais  jamais  deux  fois  pour  la  mèmO 
£iuce  dans  la  même  Seifion ,  fi  Texpulfé  eft  réélu 
après  la  première  )  &  les  deux  Chambres  auront 
tous  les  autres  pouvoirs  néceCaires  à  l'exercice  du 
pouvoir  légiflatif  d'un  Etat  libre  Se  indépendant. 

Tous  les  Bills  de  levée  d'argent  pour  le  foutien 
du  Gouvernement,  feront propofés  dans  la  Cham-« 
bre  de  l'AfiTemUée  ,  &  pourront  être  changés  , 
corrigés  ou  rejettés  par  le  Confeil  légiilatif«  Tom» 
les  autres  fiiUs  pourront  être  propofés  indiffé^ 
remmené  dana  la  Chambre  de  TAflembiée,  oq 
dans  celle  du  Confeil  légiflatif ,  &  pourront  çua 
refpeûivement  changés  ,  corrigés  ,  o.u  çejlettéi 
par  l'autre  Chanxbre^ 

VIL  II  fera  élu  au  fcrutin  par  les  deux  Cham-* 
bres  réunies  m  Préfidene  ou  premier  Magiftrat  ; 
le  fcrutin  fe  prendra  dans  la  Chambre  d'Afr 
femblée  >  la  boçtç  fera  examinée  par  les  Orajttws 
des  deu^  Chambrçs  çnpréfence  des*autres  Mem« 
bres  ;  &  dans  Iç  ca4  où  les  deux  peribnpes.  qui 
réuniroient  le  plus  grand  nombre  de  voix,  en  au-t 
roient  m  nombre  égal,  alors  TOrateur  duCoofeil 
wra  une  nouvelle  voix  pour  départager.  Lanomi-» 
nation  4e  la  peîforaie  qui  aura  eu  la  pluçaUté  des 
fuf&age§  fera  enregiftré^  çout  au  long  fuç  le$ 
Minutes  &  Journaux  des  deu^ç  Chambres  j  !1  ea 
fera  délivré  au  Préfidçnt  élu  une  copie  en  paçche^ 
inin  ,  certifié^  ^  %née.  rçfpçâiiyement  par  {f^% 
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3eux  Orateurs ,  &  fcellée  du  grand  fqeau  de  TEtat, 
qu'ils  auront  ,  par  la  préfente  Conftitution  ,  U 
.  droit  d  appofer.  Le  Préfident  reftera  trois  ans  en 
place,  c'eft-à-dire  ,  jufqua  la  Seffionfuivantede 
l*-Aflèmblée  Générale ,  &  pas  au-delà  j  &  il  ne 
fera  cligible  de  nouveau  qu'après  un  intervalle  de 
i^srois  ans. 

Il  lui  fera  affigné ,  pendant  fon  exercice  ,  des 
^^pointemens  fufGfans,  mais  modiques.  Il  pourra 
cijrer  fuç  les  Tréforiers  pour  les  fommes  dont 
l*-Aflemblée  Générale  aura  arrêté  la  deftination,  & 
di/pofer  j  &  il  en  fera  comptable  envers  elle, 
CI>an$  labfence  de  TAlTemblée  Générale  ,  il 
f>Gurra,  par  &  avec  lavis  du  Confeil  privé,  met- 
^ir«  embargo  fur  les  marchandifes,  ou  en  défendre 
^^exportation,  pour  un  tems  qu  n'excède  pas  trente 
|ours.  Il  aura  le  droit  de  faire  grâce  ,  ou  d  accor- 
der répit ,  excepté  lorfque  l'affaire  fera  pourfui* 
v-îe  au  noni  de  la  Chambre  d'Affemblée,  ou  lorf- 
que la  Xx)i  en  aura  ordonné  aut;ren>ent  :  dans  ces 
deux  cas ,  il  ne  pourra  être  accordé  ni  grâce  ni 
r^pit ,  que  par  unç  réfojution  de  la  Chambre 
d^Affemblée, 

Ei^ ,  le  Préfident  aura  toute  la  puiflance  exé- 
Çutrice  du  Gouvernement,  dans  les  bornes  &  avec 
les  reftriftions  établies  par  la  préfente  Conftitu- 
tion,    conformément  aux  loix  de  l'Etat. 

çaai  de  mort  ,  d'inhabUit;c  du  Préfident  i 
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©uen  cas  qu'il  foit  abfent  de  l'Etat,  TOrateui 
aéhiel  du  Confeil  Icgiflatif  fera  Vice-Préfiderii 
par  intérim  ;  6c  dans  le  cas  où  ce  dernier  vien^ 
droit  à  mourir ,  feroit  inhabile  »  ou  feroit  abfent 
de  l'Etat  y  l'Orateut  de  la  Chambre  d'AflTembléc 
aura  tous  les  pouvoirs  &  exercera  toutes  les  fonc- 
tions du  Préfîdent  jufqu'à  ce  que  l'Affembléc 
générale  ait  fait  une  nouvelle  nomination. 

Vin.  11  fera  élu,  au  fcrutin,  un  Confeil  privé, 
compofé  de  quatre  Membres ,  dont  deux  feront 
cboifis  par  le  Confeil  légiflatif ,  &  deux  par  la 
Chambre  d'Aflemblée  }  fous  Texpreflè  réferve 
qu  aucun  OflScier  Régulier  de  terre  ou  de  mer  ^ 
au  fervice  &  à  la  paie  du  Continent ,  ou  de  cet 
Etat,  ou  de  tout  autre ,  ne  pourra  être  élu,  Arque 
tout  Membre,  foit  du  Confeil  légiflatif ,  foit  de  la 
Chambre  d'Alfemblée  ,  qui  fera  élu  pour  le  Con-^ 
feil  privé,  &  qui  acceptera,  perdra  fa  place  dans 
Tune  ou  l'autre  de  ces  deux  Chambres. 

La  préfence  de  trois  Membres  du  Confeil  prive 
fuflSra  pour  le  mettre  en  aftivité  :  leur  avis  & 
tous  les  aéfces  du  Confeil  feront  couchés  fur  un 
regiftre , & fignés  par  les  Membres  préfens,{avec 
faculté  à  ceux  qui  feroient  d^un  avis  différent,  de 
l'y  infcrire  ,  )  pour  être  préfentés  à  TAlIembté^ 
générale  ,  lorfqu'elle  les  demandera. 

Deux  des  Membres  du  Confeil  privé  en  feront  re* 
tranchés  au  fcrutin  au  bout  de  deux  ans,  Tuiipat  le 
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Confeîl  légillatif,  l'autre  par  la  Chambre  d'Aflem-» 
Wée  ;  cçux  qui  refteront  j  forciront  de  place  Tan-^ 
liée  fuivante  j  3c  les  uns  &  les  autres  ne  redeyien-» 
4ront  éligibles  qu'après  un  intervalle  de  trois  ans. 

Ces  vacances ,  ainfi  que  celles  occafionnées  par 
mort  ou  par  incapacité  ,  feront  remplies  par  de 
nouvelles  élections  dans  la  même  forme.  Et  cette 
rotation  des  Confeillers  privés  fera  continuée 
chaque  année  à  perpétuité  dans  l'ordre  prefcrîn 
X-e  Préfident  pourra  convoquer  le  Confèil  privé 
<ians  tous  les  tems  où  les  affaires  publiques  le 
requerront ,  &  dans  le  lieu  qu'il  jugera  le  plus 
convenable  j  &  les  Confeillers  feront  tenus  de  s'y 
rendre. 

IX,  Le  Préfident  pourra ,  de  l'avis  &  avec  le 
confentement  du  Confeil  privé ,  enrégimenter  la 
^iilice,  &  faire  les  fondions  de  Capitaine  Géné-^ 
ricral  Se  de  Commandant  en  chef  de  cette  Milice  » 
*c  des  autres  forces  militaires  de  cet  Etat ,  con-^ 
^cnnément  aux  Loix  dudit  Etat. 

X,  L'une  &  l'autre  Chambre  de  rAflTemblée 
^nérale,  pourront  s'ajourner  elles-mêmes  refpec-« 
^vement.  Le  Préfident  n  aura  pas  le  poitvoir  de 
f^Moget ,  d*a|ourner  ou  de  diflfoudre  l'Aflemblée 
^énéfaîè  ;  mais  il  pourra  ,  de  Payis  du  Confeil 
;^rivc  ou  fitr  la  demande  du  plus  grand  nombre 
^«isM^bcesde  l'une  &r l'autre  Chambre,  lacon^ 
XKpif f  fowt:  un  tems  plus  prochain  que  celui 
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auquel  ellefe  feroit  ajournée.  Les  deux  Chatnbifl 
tiendront  toujours  leurs  féances  dans  le  mèir 
tems  Se  dans  le  même  lieu  ;  à  lefFet  de  qui 
rOrateur  de  la  Chambre  d^AlTemblce  ,  après  cL 
que  ajournement ,  informera  l'Orateur  de  Taut: 
Chambre  du  jour  pour  lequel  la  pretmère  fe  fej 
ajournée. 

XI.  Les  Délégués  pour  l'Etat  de  Delaware  a 
Congrès  des  Etats-Unis  d'Amérique ,  feront  chci 
fis  tous  les  ans,  ou  révoqués  &  remplacés  das 
rintervalle  ,  au  fcrutin ,  par  les  deux  Chambre 
réunies  en  AflTemblée  générale. 

XII.  Le  Préfident  &  TAflemblée  générale  tée 
nis,  nommeront  >  au  fcrutin  ,  trois  Juges  de  1 
Cour  fuprème  pour  tout  l'Etat^  l'un  defquels  ièi 
Chef-Juge  (  Préfident  du  Tribunal  ) ,  &  un  Jug 
de  l'Amirauté  :  ils  nommeront  auffi  de  la  mèxn 
manière,  pour  chaque  Comté ,  quatre  Juges  de 
Cours  de  Plaids-communs,  des  Cours  djçs  Orphc 
lins,  dons  un  dans  chaque  Cour ,  aura  le  dtre  d 
Chef- Juge.  En  cas  d'égalité  de  fuf&ages  dans  1 
fcrutin  ,  pour  cçs  différentes  éleâions  ,  le  Préfi 
dent  aura  une  nouvelle  voix  pour  départager*  Tou 
ces  Juges  recevront  du  Préfident  une  Commiific^ 
fcellée  du  grand  fceau  ;  ils  conferveroi^  Umn 
Offices  tant  qu'ils  fe  conduiront  bien  ^  Se  les.  Ji^ 
de  la  Cour  fuprême  &  des  Cours  de  Plaid$-<oir 
muns  »  ne  pourront  tant  qu'ils  {^<m  en  places 
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pofféder  aueun  autre  emploi  ,  excepte  dans  la 
Milice. 

Tous  les  Juges  de  toutes  lefdites  Cours  au- 
font  l'autorité  d  ouvrir  &  d'ajourner  leur  Cour  , 
dans  le  cas  où  leurs  Collègues  ne  viendroienc 
point.  Il  leur  fera  affigné  pendant  la  durée  de  leur 
exercice  ,  des  appointemens  fixes  fuffifans ,  mais 
modiques. 

Le  Préfident  &  le  Confeil  privé  nommeront 
le  Secrétaire,  le  Ptocureur  général^  les  Officiers 
pour  eilregiftrer  &  vérifier  les  teftamens ,  &  ac- 
corder des  Lettres  d  adminiftration ,  les  Gardes- 
Rôles  en  Chancellerie,  les  Greffiers  pour  les 
Cours  de  Plaids-communs  &  pour  les  Cours  des 
Orphelins ,  &  les  Greffiers  de  Paix  5  qui  rece- 
Viront  des  Commiffions,  comme  il  eft  dit  ci- 
deffiis ,  èc  conferveront  leurs  offices  pendant  cinq 
ans ,  s'ils  fe  conduifent  bien.  Durant  ce  tems  > 
iefdits  Officiers  en  Chancellerie  8c  lefdits  Gref- 
fiers ne  pourront  être  Juges  dans  aucune  des  deux 
dites  Cours  dans  lefquelles  ils  ferviront  j  mais  ils 
auront  Tautorité  de  figner  tous  les  aftes  émanés 
d'elles ,  &  de  prendre  des  reconnoillànces  des 
Cautionnemens. 

Les  Juges  de  Paix  feront  nommés  par  la 
Chambre  daffemblée;  ceft4-dire,  quelle  choi- 
fira  pour  chaque  Comté  vingt -quatre  Sujets  , 
farmi  lefquels  le  Préfident,  avec  l'approbation 
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du  Cohfeii  privée  en  choîiira  douze  qui  recevroj*-^^ 
des  Commiffiôns  dans  la  forme  fufdite^  &  co-mn^ 
ferveront  leurs  office!;  pendant  fept  ans ,  s'ils 
conduifenc  bieil  j  &  dans  le  cas  de  vacances,  c^vl 
fi  la  Légiflature  juge  à  propos  d'en  alimenter  -H*? 
nombre^  ils  feront  choifis  &  nommés  de  la  mèxcm-^ 
manière. 

Les  Membres  du  Confeil  iégilîatif  &  du  Coi»=-^ 
feil  privé  feront  Juges  de  Paix  pour  tout  TEtar  ♦ 
tant  qu'ils  fetont  en  placie  j  &  les  Juges  des  Couc:::^^^ 
de  Plaids -communs  feront  Conferyateurs  de  l^r^ 
paix  dans  leurs  Comtés  refpeftifs* 
-  XIII.  Les  Juges  des  Cours  de  Plaids<omttiuns 
&  des  Cburs  des  Orphelins  auront  le  pouVoii 
de  tenir  les  Cours  inférieures  de  Chancellerie 

comme  ils  ont  fait  jufques  à  préfent ,  à  im  iiiii  g* 

que  la  Légiflature  n'en  ordonne  autrement. 

XIV.  Les  Greffiers  de  la  Cour  fuprème  feront^^ 
nommés  par  le  Juge  en  chef  de  cette  Cour  j  te^^ 
les  Gardes  des  regiftres  des  Ades  leferontpar  les^» 
Juges  des  Cours  de  Plaids<ommuns  pour  chaque^* 
Comté  refpedtivement.  Ces  Officiers  tecevronfc=^ 

du  Préfident  des  Commiffiôns  fcellées  du  grand  

fceàu,  &  conferveront  leurs  places  pendant  cinq^  _ 
Ans»  s'ils  fe  conduifent  bien. 

XV.  Les  ShérifFs  &  Coroners  des  Comtés  ref-=*=* 
peftifs  feront  choifîs  annuellement  comme  d-* 
devant  j  &  toute  perfonne  ayant  fetvi  trois 
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tomme  Shériff  ne  fera  éligible  de  nouveâa  qu  a- 
près  un  intervalle  de  crois  années.  Le  Préfident 
3c  le  Çonfeil  privé  auront  ainfi ,  &  de  la  même 
manière  que  le  Gouverneur  en  jouifloic  ci^e* 
vant ,  le  ^pouvoir  de  nommer ,  fur  deux  Sujets 
préfentés  pour  chacun  defdits  offices  de  Shéritf 
&  de  Coroner,  celui  qui  leur  paroîtra  les  mériter 
le  mieux. 

XVI.  UAffemblée  générale  réunie  nommera  ^ 
par  la  voie  du  fcrutin ,  les  Officiers  Généraux 
fupérie^s ,  &  tous  les  autres  Officiers  de  terre 
&  de  mer  de  cet  Etat.  Et  le  Préfident  poudra 
nommer  >  pour  le  tems  qu'il  jugera  à  propos  ^ 
joCqua  ce  que  la  Puiffànce  légiflatrice  en  ait  au- 
Crement  ordonné ,  tous  les  Officiers  civils  nécef- 
Maires  qui  ne  font  pas  mentionnés  dans  la  pré- 
fente Conftitution. 

XVn.  Il  y  aura ,  dans  les  matières  de  Loi  & 
uité ^  appel  de  la  Cour  fuprcme  de  6elaware 
i  une  Cour  de  fept  perfonnes  >  compofée  du  Pré- 
fident en  exercice ,  qui  la  préfidera ,  &  de  fix 
autres  Membres  nommés ,  trois  par  le  Confeil 
légiflatif  &  trois  par  la  Chambre  d'afïèmblée, 
qui  recevront  du  Préfident  des  Commiffions  fcel- 
lées  du  grand  fceau ,  &  conferveront  leurs  offices 
tant  qu'ils  s'y  conduiront  bien.  Cette  Cour  s'in- 
titulera la  Cour  des  Appels;  &  aura  la  même  au- 
torité &c  tous  les  pouvoirs  que  la  Loi  attribuoit 
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ci-dèvant  en  dernier  relïbrt  au  Roi  en  Confeï 
fous  l'ancien  Gouvernement.  Le  Secrétaire  fen 
le  Gteflfier  de  cette  Cour  j  &  vacance  arrivant  di 
quelques-uns  de  ces  offices  par  mort  ou  par  in- 
capacité, il  y  fera  pourvu  par  une  nouvelle  clec 
tion  en  la  manière  ci-deflus  prefcriteà 

XVlUfc  Les  Juges  de  la  Cour  fuprème  &  de 
Cours  de  Plaids  -  communs ,  les  Membres  di 
Confeil  privé ,  le  Secrétaire ,  les  Commiflaire: 
de  l'office  du  Prêt  public  ^  &  les  Greffiers  de: 
Cours  de  Plaids-communs ,  tant  qu'ils  feront  ei 
plaire,  ainfi  que  tous  les  Entrepreneurs  de  four 
nitures  pour  le  fervice  de  terre  ou  de  mer ,  n< 
feront  pas  éligibles  pour  l'une  ni  l'auare  de 
Chambres  de  l'Affemblée  ;  8c  tous  Membres  d( 
l'une  ou  1  autre  de  ces  Chambres  qui  accepceron 
quelqu'un  des  fufdits  offices,  excepté  ceux  di 
Juges  de  Paix ,  perdront  leurs  places ,  qui  feton 
déclarées  vacantes ,  &  auxquelles  on  pourvoir; 
par  une  nouvelle  éleétion. 

XIX.  Le  Confeil  légiflatif  &  TAlfemblée  au 
ront  le  pouvoir  d'ordonner  le  grand  fceau  de  l'E- 
tat, qui  fera  gardé  par  le  Préfident,  ou,  en  foi 
abfence,  par  le  Vice-Préfident,  pour  en  être  ufi 
par  eux ,  lorfqu'il  en  fera  befoin.  Ce  fceau  s  ap- 
pellera  le  grand  fceau  d^Etat  de  Delaware  ^  & 
fera  appofé  à  toutes  les  Loix  &  Commiilîons» 

XX.  Les.  Commiffions  fe  donneront  au  nom 
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iSfe  tÈtai  de  Dèlawafc  ^  &  feront  fignces  en  âer* 
tîfication  par  le  Préfident.  Les  àiftes  s 'intituleroM 
%ie  la  même  manière  :  ils  feront  fignés  en  certi- 
fication par  lè  Chef-yuge  ou  par  le  i^reiùier  Juge 
nommé  par  les  Coiftmiflîons  dans  chacune  des 
CSours  ;  &  ils  fetoht  fcellés  avec  les  fceaux  pu^ 
felics  des  Cours  refpeilives.  Les  plaintes  fe  termî- 
□fïfetoht  par  ces  mots  i  contre  la  faix  &  la  dignité 
kle  l'Etat. 

XXI.  Vacance  arrivant  de  quelqu'un  des  of- 
fices qui  doivent,  eh  vértu  des  articles  piréccdehs^ 
être  nommés  par  le  Préfident  Se  TAffemblée  gé- 
ftciralfe ,  il  fera  potirVu  à  leur  exercice  par  le  Pré- 
fident &  leX^onfeil  privé,  juïqua  de  que  la  nou-»- 
^èlle  éleftioh  ait  pu  avoir  lieu* 

XXIL  Toute  ^,erfonne<Jui  fera  choifie  Mem- 
bre dfe  funé  ou  l'autre  Chambre  ,  ou  nommée  i 
quelque  office  ou  emploi  de  confiance,  avant  de 
prendrè  féailce  ou  d^entrer  en  exercice  d^  fon 
office ,  devra  prêter  le  ferment  ou  faire  l'affir- 
tnation  fuivame ,  (î  elle  fe  fait  un  fcrupule  de 
cOHfcience  de  prêter  ferment* 

^«  Je  N.  garderai  une  fincere  fidélité  à  l'Etat 
^  de  Delaware  ;  je  me  foumettrai  à  fa  Confti^ 
tution  &  à  fes  Loix ,  &  je  ne  ferai  fciem-^ 
»  ment  aucune  chofe  qui  puilfe  préjudioier  à  fa 
^  tberté»> 
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La  même  perfonne  fera  auifi  tenue  de  i 
déclamation  fuivante  : 

€c  Je  N.  Éûs  prafeflîon  de  croire  ^en  X>i 
Pere  ^  en  Jcfos-'Chrift  fon  Fils  unique  » 
»  Saint-Efprit ,  un  feul  Dieu  bcni  à  jama 
je  reconnois  les  faintes  Ecritures  de  i'î 
S)  Se  du  nouveau  Teftament  pour  avoir  éc( 
»  nées  par  une  infpiration  divine 

<  Tous  les  Officiers  feront  en  outre  le  le: 
de  leur  office* 

XXIILLe  Prcfîdent  &.tous  autres  OtiScie 
feront  fufpeds  de  délits  envers  TEtat,  foii 
malverfation,  corruption',  ou  pour  toutes  i 
caufes  par  lefquelles  la  sûreté  de  la  Réput 
feroit  compromife  ^  pourront  être  accufé^ 
Chambre  d'aflemblée  devant  le  Cpnfeillégi 
favoir  5  lePréfîdent ,  lorfqu'il  fera  forci  depl 
dans  les  dix-huit  mois  fuivans,  &  tous  autre? 
les  dîx-huit  mois  après  le  délit  commis.  V 
fation  fera  pourfuivie  par  le  Procureur  gér 
ou  par  telle  ou  telles  autres  perfonnes  q 
Chambre  d'affemblée  pourra  commettre 
effet,  &  conformément  aux  Loix  du  pays 
lui  ou  ceux  qui  fur  laccufation  feront  tr< 
coupables,  feront  déclarés  incapables  d 
cer  aucun  office  fous  lau^oriré  du  GouVi 
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bifeht ,  bu  deftitués  de  leurs  emplois  jpour  un  rems 
limité^  ou  punis,  fuivant  l'exigence  des  cas,  par 
les  peines  pécuniaires  ou  autres  portées  par  les 
Loix.  Et  tout  Officier  fera  deftitué  liir  les  trois 
hiotifs  fuivans ,  fur  un  Jugement  dès  Cours  de 
Loi  commune  qui  le  déclare  convaincu  de  mal- 
verTation,  fur  une  accufation  en  crime  d'Etat^ 
au  nom  de  la  Chambre  d  afTemblée  y  jugée  par 
J)ar  le  Confeil  légiflatif ,  ou  fur  unie  adreiïe  de 
i'AlFemblée  générale  (i)* 
.   XXiy.  Tous  les  ades  des  anciennes  AfFem- 
blées  j  qui  avoient  force  de  Loi  dans  cet^  Etat  à 
l 'époque  du  1 5  Mai  dernier  (  &  qui  ne  font  point 
changés  j)ar  la  préfente  Conftitution  ,  ni  con- 
traires aui  réfolutions  ^  foit  du  Congrès  ^  foit  de 
ia  dernière  feffion  de  la  Chambre  d  aflèmblée 
(de  r£tât),  demeureront  en  vigueur  jufqu'à  ce 
tqu  elles  foient  abrogées  ou  changées  par  la  Lé- 
giiElatute  de  cet  Etati  Si  cependant  ces  aébes  n'a- 
voient  été  faits  que  pour  un  certain  tems ,  ils 
ceflerônt  d'être  exécutés  *  aux  termes  refpeilive- 
înent  limités  pour  leur  durée. 

XXV*  La  Loi  commune  d'Angleterre^  auflî 

 vi  .M — ; —  ■  • 

(1)  Comme  dans  ce  icmîcr  ca*s ,  c*eft  la  légîflàcuré 
feSc-mcmc  qui  parlera,  fa  feule  volonté,  fans  cxjofîtion 
motîFi  fera  une  raifon  fuffifante  :  Tadrcfle  fera  portée 
M  Préfidcnt ,  qui  expédiera  la  dcftitutioh  en  conféc^ucncci 
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bien  que  la  Loi  des  ftatuts ,  demeureront  en  vi- 
gueur ,  telles  qu  elles  cfnt  été  exécutées  jufqueà 
à  préfent,  à  moins  qu  elles  ne  foient  changées  par 
une  Loi  future  delà  Légiflature  ,à  l'exception  feu^ 
lement  des  points  qui  fe  trouveroient  en  contra- 
diûion  avec  les  dtoits  &  les  privilèges  contenus 
dans  la  préfente  Conftitution,  &  dans  la  Décla- 
ration des  droits,  ÔcC.  arrêtées  par  k  préfente 
Convention* 

XXVI.  Aucune  perfonne  importée  d'Afrique 
dans  cet  Etat,  ne  fera  déformais  tenue  en  efcla- 
vage,  fous  aucun  prétexte  j  &  aucun  Efclave  Nè- 
gre ,  Indien  ou  Mulâtre ,  ne  fera  amené  dans  cet 
Etat,  de  quelque  partie  du  monde  que  ce  foit^ 
pour  y  être  vendu. 

XXVIL  La  première  élection  pour  rAiTemblée 
générale  de  cet  Etat  fe  tiendra  le  2 1  d'Oâobre 
prochain  dans  les  Maifôns  d'alTemblée  des  diffé-^ 
tens  Comtés ,  &  de  la  manière  ufîtée  jufques  i 
préfent  pour  1  eledtion  de  l'Affemblée,  fi  ce  n  eft 
quant  au  choix  des  Infpeâeurs  &  des  AiFelfeurs, 
dans  les  endroits  où  les  Alfefleurs  n  ont  pas  été 
choifis  le  du  préfent  mois  de  Septembre  : 
dans  ce  cas,  ils  feront  choifis  le  matin  même  du. 
jour  de  Icleftion,  par  les  Elefteurs  habitant 
des  diftriflrs  refpeAifs  dans  chaque  Comté. 

Les  ShérifFs  &  Coroners  pour  lefdits  Comtés 
feront  auifi  refpeûivement  élus  le  même  jour 
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les  Shériffe  aftuels  des  Comtes  de  Nôwcaftlc  & 
de  Kent,  pourront  être  réélus  dans  leur  office 
jufquau  premier  Oftobre  de  Tan  de  grâce  1779; 
&  le  ShérifF  aduel  du  Con>té  de  Suflex  pourra 
être  réélu  dans  le  fien  jufqu  au  premier  Oftobre 
de  l'an  de  grâce  1778 ,  pourvu  que  les  hommes 
libres  jugent  à  propos  de  les  réélire  à  chaque 
cledion  générale.  Les  ShérifFs  &  Coroners  aftuels 
continueront  d'exercer  leurs  offices  jufques  i 
ce  que  les  nouveaux  ShérifFs  &  Coroners 
qui  [doivent  être  élus  le  21  Odobre^  aient 
reçu  leurs  GommilÏÏons  &  prêté  le  ferment  de 
l'office. 

^  Les  Membres  du  Confeil  légiflatif  &  de  TAf- 
iemblée  s'ailembleront  pour  traiter  les  afFaires  de 
l'Etat,. le  28  d'Oftobre  prochain,  &  cpnferye- 
Tont  leur  emploi  jufqu'au  premier  Odobre  1 777, 
^auquel  |our  &  au  premier  Odobre  de  chaque 
année  i  perpétuité ,  le  Confeil  légiflatif^  l'AC- 
femblée,  les  ShérifFs  &  Coroners  feront  choifis 
-au  fcrutin ,  &  de  la  manière  prefcrite  par  les  dif- 
férentes Loix  de  cet  Etat,  pour  régler  les  élec- 
.tions  des  Membres  de  rAffemblée,  des  ShérifFs 
&  des  Coroners.  L'Aflèmblée  générale  ouvrira 
fes  féances  régulièrement  le  20  Odobre  de  cha- 
que année  >  pour  travailler  aux  afFaires  de  TEtat. 
Lorfqu'un  defdits  jours  premier  Se  vingt  Odo- 
bre fe  trouvera  être  un  Dimanche ,.  les  éledions 
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ou  1  ouverture  de  l'Aflèmblëe  générale»  felpn  lé 

cas ,  fe  feront  le  lendemain, 

XXVIII.  Pour  prévenir  toute  violence  ou  voie 
de  fait  dans  lefdites  éleâîons  ^  aucune  perfonne 
ne  pourra  y  venir  avec  des  armes  ;  aucune  revue 
de  Milice  ne  pourra  être  faite  ce  jour4à;  les  in- 
dividus d'aucun  Bataillon  ni  Compagnie  rie  pour-» 
ront  donner  leurs  fuffrages  en  fe  fuivant  immé-. 
diatementles  uns  les  autres,  fi  quelqu^autre  Vo-^ 
tant  veut  les  interrompre  en  fe  préfentant  pour 
donner  le  fien;  &' aucun  Bataillon,  ni  aucune 
Conipagnie  à  la  folde  du  Continent  ,  de  cet  Etati^ 
ou  de  quelqu  autre  Etat  que  ce  foit,  ne  pourra 
refter  dans  le  fieu,  &  au  moment  où  fe  tiennent 
les  élevions,  ni  à  ta  diftance  d\in  mille  defdin^ 
lieux  refpeétivement,  pendant  vingt-quatre  heures. 
Avant  l'ouverture,  ni  vingt-quatre  heures  après  la 
clôture  defdites  éledions,  afin  que  rien  né  puiâe 
s'oppofer  à  ce  qu'elles  fe  falfent  librement  & 
çommodément  j  mais  ceux  des  Electeurs  qui 
pourront  fe  trouver  dans  ces  Corps  de  troupeS  ji, 
auront  la  faculté  de  venir,  le  jour  de  Iclçftion,, 
donner  leur  fufFrage  avec  décence  &  tranquillité, 

XXIX.  Il  n'y  aura  point  dans  cet  Etat  d  cta-r 
bliffément  d'aucune  fefte  de  Religion  par  préfé- 
rence ^  une  autre  5  &  aucun  Eccléfî^que  ou 
Prédicateur  de  l'Evangile,  de  quelque  Commu-. 
n^on  que  ce  foit,j  ne  pourra  remplir  aucun  ofs 
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5ce  civil  dans  cet  Etat ,  ni  être  Membre  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  Chambres  de  la  Lcgiflature, 
tant  qu'il  continuera  d'exercer  les  fondions  ec- 
déiîaftiques. 

XXX.  Aucun  article  de  la  Déclaration  des 
droits  &  des  règles  fondamentales  de  cet  Etat , 
urrètés  par  la  préfente  Convention,  ni  les  pre- 
mier ,  fécond ,  cinquième  (  à  l'exception  de  la 
partie  qui  concerne  le  droit  de  fuftrage  ) ,  ni  les 
râgt-fixième  &  vingt-neuvième  articles  de  la 
prcfente  Conftitution  ne  doivent  jamais  être  vio- 
lés, fous  quelque  prétexte  que  ce  foit.  Aucune 
autre  de  fes  panies  ne  pourra  être  altérée,  chan- 
gée ou  diminuée,  fans  le  confentement  des  cinq 
feptièmes  de  la  Chambre  d'afTemblée,  &  de  fept 
1^  Membres  du  Confeil  légiflatif, 

S'^iç  Georgs  Read,  Prcfident. 

Extrait  de»  Journaux. 


Q^xà&è^figné  James  Boôth  ,  Greffier, 
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MA  RYLAND. 


> 


MARYLAND, 


'CLARATioN  des  droits  arrêtée  par 
es  Délégués  du  Marylanâ^  ajfemblés 
n  pleine  &  libre  Convention. 

E  Parlement  de  la  Grande-Bretagne  s  étant, 
un  Afte  déclaratoire,  arroge  le  droit  de 
ï  des  Loix  obligatoires  pour  les  Colonies 
5  tous  les  cas  quelconques  ;  ayànt,  pour  af- 
X  cette  prétention ,  entrepris  de  fubjuguer 
la  force  des  armes  les  Colonies  unies ,  & 
les  réduire  à  une  foumiflion  entière  ^  ôc  fans 
une  reftriaion  à  fon  pouvoir  &  à'  fa  volonté; 
es  ayant  mifes  enfin  dans  la  néceffité  de  fe 
Larçr  elles-mêmes ,  États  indépendans  j  Se  de 
gouverner  fous  l'autorité  du  Peuple  de  chaque 
onie,   eu  conféquence.  Nous,  Délégué^ 
Maiyland ,  afTemblés  en  pleine  &  libre  Con- 
tion,  prenant  dans  la  plus  fcriçufe  &  la  plus 
confidération  les  meilleurs  moyens  djéta-, 
r  dans  cet  Ét;ac  une  bonne  Gonftitution,  qui 
foiç  le  folide  fondement    &  lui  ffocu^e 
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la  fécuricé  la  plus  permanente ,  Nous  déclaronsi 
que  ; 

I.  Tout  Gouvernement  tire  fon  droit  dvt 
Peuple ,  eft  uniquement  fondé  fur  un  contrat  & 
inftitué  pour  !  avantage  commun. 

II.  Le  Peuple  de  cet  Etat  doit  avoir  feul  le 
droit  exclufîf  de  régler  fon  Gouvernement  &  £t 
Police  intérieure. 

m.  Les  Habitans  du  Maryland  ont  droit  au 
maintien  de  la  loi  commune  d'Angleterre  ,  &  à 
la  procédure  par  Jures  ,  telle  qu'elle  eft  établie 
par  cette  loi  ;  ils  ont  droit  au  bénéfice  de  ceux  des 
Statuts  Anglais  qui  exiftoient  au  tems  de  leur 
première  émigration  ,  &  qui ,  par  e^^périence,  fe 
font  trouvés  applicables  à  leurs  circonftances  loca- 
les ou  autres ,  &  au  bénéfice  de  ceux  des  autres 
ftatuts  qui  ont  été  faits  depuis  en  Angleterre  ou 
dans  la  Grande-Bretagne ,  &  qui  ont  été  întrcv- 
duits  ,ufîtés  &  pratiqués  par  les  Cours  de  Loi  on 
d'Équité  ;  ils  ont  droit  auflî  au  maintien  de  tous 
les  aftes  de  TA^emblée  qui  étoient  en  vigueur  le 
premier  Juin  mil  fept  cent  foixante-quatorze  ,  i 
l'exception  de  ceux  dont  la  durée  a  pu  être  limi- 
tée à  des  termes  qui  font  expirés  depuis  cette  épo- 
que, &  de  ceux  qui  ont  été  ou  qui  pourront  être 
dans  la  fuite  changés  par  des  aftes  de  laConvention, 
ou  par  la  prcfente  déclaration  des  droits  j  &  en 
^  (éierv^mt  toujours  à  la  Légiflature  de  cet- Etat  ta 
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fàtolc  de  revoir  ces  loix  ,  ftatuts  &  aétes ,  de  les 
changer  &  de  les  abroger  :  enfin  les  Habitansdu 
Maryland  ont  droit  à  toutes  les  propriétés  à  eux 
dévolues  en  conféquence  &  fous  l'autorité  de  la 
Charte  accordée  par  Sa  Majefté  Charles  Premier 
à  Cecil  Calvert ,  Baron  de  Baltimore. 

IV.  Toutes  les  perfonnes  revêtues  de  la  puif- 
fance  légiflatrice  ou  de  la  puiflance  exécutrice  du 
Gouvernement ,  font  les  mandataires  du  public  , 
&  comme  tels  ^  refponfables  de  leur  conduite  ; 
en  conféquence ,  toutes  les  fois  que  le  but  du 
Gouvernement  n  eft  point ,  ou  eft  mal  rempli , 
<]ae  la  liberté  publique  eft  manifeftement  en  dan- 
ger ,  &  que  tous  les  autres  moyens  de  redrefle- 
ment  font  inefficaces ,  le  peuple  a  le  pouvoir  &le 
droit  de  réformer  Tancien  Gouvernement  oud  en 
étabUr  un  nouveau  :  la  do^lrine  de  non  réfiftance 
contre  le  pouvoir  arbitraire  &  loppreffion  eft 
abfurde,  fervile  &  deftruftive  du  bien  &  du  bon- 
heur du  genre-humain. 

V.  La  jouilfance  par  le  Peuple  du  droit  de 
pardciper  aâivement  à  la  Légiflation ,  eft  le  gage 
le  plus  affuré  de  la  liberté ,  &  le  fondement  de 
tour  Gouvernement  libre  :  pour  remplir  ce  but , 
les  éleftions  doivent  être  hbres  &  fréquentes,  & 
tout  honmie  ayant  une  propriété  dans  la  commu- 
nauté, ayant  un  intérêt  commun  avec  elle,  &  des 
ipotifs  pQur  lui  ètjre  attaché,  y  a  droit  de  fufFrage» 
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Vlé  La  Puiflance  I^iflatricei  la  Puiflance  exé^ 
.  cutrice ,  &  l'autorité  judiciaire  ^  doivent  être  tou- 
jours fépatées  &  diftindes  l'une  de  l'autre. 

VII.  Le  pouvoir  de  fufpendre  les  Loix ,  ou  leur 
exécution,  ne  doit  être  exercé  que  par  laLégifla- 
ture,  ou  par  une  autorité  éttianée  d'fellci 

VIII.  La  liberté  de  parler  ,  les  débats  ou  déli- 
bérations dahs  la  Légiflature  ne  doivent  être  le 
fondement  d'aucune  accufation  ou  pourfuite  dans 
Aucune  autre  Cour  ou  Tribimal  quelconque. 

IX.  Il  doit  être  fixé  pour  l'AlTemblée  de  là 
Légiflature  un  lieu  le  plus  commode  à  fes  Mem-* 
bres ,  Se  le  plus  convenable  pour  le  dépôt  des 
regiftres  publics  j  &  la  Légiflature  ne  doit  être  con- 
voquée &  tenue  dans  aucun  autre  Ueu^  que  dans 
le  cas  d'une  néceflité  évidente» 

X.  La  Légiflature  doit  être  fréquemment  zÊem* 
blée  pour  pourvoir  au  tedrefl^èment  des  griefs  ^ 
&  pour  corriger  ^  fortifier  &  maintenir  les  Loixé 

XL  Tout  homme  a  droit  de  s'adrelïer  à  la  Lé- 
giflature pour  le  redreflement  des  griefs  ,  pourvu 
que  ce  foit  d'une  manière  paifible  ôc  conforme  aa 
bon  ordre* 

.  XIL  Aucuns  fubfîde  y  charge ,  taxe ,  impôt,  droit 
ou  droits  ne  doivent  être  établis  5  fixés  ou  levés  ^ 
fous  aucun  prétexte ,  fans  le  confentenient  de 
k  Légiflature. 

JCIU.  La  levée  de  taxes  pat  liômbre  de  têtes  ^ 
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cil  înjufte  &  oppreflîve  ^  elle  doit  être  abolie  j 
les  pauvtes  ne  doivent  point  être  impofés  pour  le 
maintien  du  Gouvernement  ;  mais  toutes  auttes 
)>eribnnesdans  fEtat  doivent  contribuer  aux  taxes 
publiques  pour  le  maintieh  du  Gouvernement  ^ 
chacune  proportionnellement  à  iaricheflè  aâuelle 
en  propriétés  réelles  ou  perfonnelles  dans  TÉtat: 
il  peut  être  aufli  convenablement  &  juftemenc 
établi  ou  impofé  des  amendes  ,  des  douanes  ou 
des  taxes  par  des  vues  politiques  pour  le  bon  gou* 
nement  &  l'avantage  de  la  communauté, 

XIV.  Il  faut  éviter  les  loix  qui  ordonnent  Tef- 
fufion  du  (ang,  autant  que  la  sûreté  de  l*Etat  peut 
le  permettre  ;  &  il  ne  doit  être  fait  à  1  avenir  pour 
aucun  cas ,  ni  dans  aucun  tems  ^  de  loi  pour  infli- 
ger des  peines  ou  amendes  cruelles  &  inufitées. 
-  XV.  Des  loix  avec  effet  rétroaftif ,  pour  punir 
des  crimes  commis  avant  lexiftence  de  ces  loix  , 
&  qui  n  ont  été  déclarés  crimes  que  par  elles ,  font 
oppreffives  ,  injuftes  &  incompatibles  avec  la 
liberté  5  ainfi  il  ne  doit  jamais  être  fait  de  loi  ex 
poft  fàSo ,  après  le  cas  arrivé. 

XVI.  Dans  aucun  cas,  ni  dans  aucun  tems ,  il 
ne  fera  fait  déformais  aucun  aâ:e  légiflatif  pour 
déclarer  qui  que  ce  foit  >  coupable  de  trahifon 
ou  de  félonie  (i)- 


(î)  Le  but  de  cet  article  eft  d'cmpcchcr  la  Puiflancc 
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XVÎI.  Tout  homme  libre  doit ,  pour  toutë 
injure  ou  tort  qu'il  peut  recevoir  dans  fa  per-» 
fonne  ou  dans  fes  biens,  trouver  un  remède  danà 
le  recours  aux  loix  du  pays  :  il  doit  obtenir  droit 
&  juftice  ,  librement  &  fans  être  obligé  de  les 
acheter ,  complettement  &  fans  aucun  refus  , 
promptement  &  fans  délai ,  le  tout  conformé-* 
ment  aux  loix  du  pays. 

XVIII.  La  vérification  des  faits  dans  les  lieux 
où  ils  fe  font  pafles ,  eft  xme  des  plus  grandes 
sûretés  de  la  vie ,  de  la  liberté  Se  de  la  propriété 
des  Citoyens,  ; 

XIX.  Dans  tous  les  procès  criminels  ,  tottc 
homme  a  le  droit  d'être  informé  de  1  accufation 
quilui  eft  intentée,  d'avoir  une  copie  delà  plainte 
ou  des  charges  dans  un  tems  fufEfant,  lorfqu'illa 
requiert ,  pour  préparer  fa  défenfe,  d'obtenir  urt 
confeil ,  d'être  confronté  aux  témoins  qui  dépo-» 
fent  à  fà  charge  ,  de  faire  entendre  ceux  qui 
font  à  fa  décharge  ,  de  faire  examiner  les  uns  & 
les  autres  fous  le  ferment  j  &  il  a  droit  à  une 
procédure  prompte  par  un  Juré  impartial ,  fans 
le  confentement  unanime  duquel  il  ne  peut  pas 
être  déclaré  coupable.  . 

XX.  Aucun  hompie  ne  doit  être  forcé  dad'^ 


légiflatrice  de  xîcvcnir  dans  aucun  cas  autorité  judiciaire  j 
atus  fujet  à  beaucoup  d'înconvéniens ,  &  qui  exifte  dan^ 
la  Conftitution  d'Angleterre. 

miniftref 
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iiïhrer  des  preuves  contre  lui-même  dàris  les 
irs  de  Loi  commune ,  ni  dans  aucunes  autreà 
ùcs,  excepté  pour  leS  cas  où  la  chofe  à  été  pra- 
:ce  ordinairement  dans  cet  Etat  ,  &  pour 
:  où  elle  fera  ordonnée  à  1  avenir  par  là 
iflacuré  (  i  ). 

QQ.  Aucun  honime  libre  ne  doit  ctrè  arrêté  , 
^riibnné ,  dépouillé  de  fes  propriétés ,  immu- 
is  ou  privilèges  ,  mis  hors  dé  là  protedtion  de 
oi  ,  exilé  ,  inaltraité  en  aucune  itianiefe,  jprivé 
Ùl  yiè,  dt  Ùl  liberté  bii  de  fes  biens  que  ^at  urt 
ement  de  fes  Pairs ,  en  vertu  de  la  loi  du  Pays. 
[XII.  U  ne  doit  être  exigé  par  aucune  Cout 
bi  dé  cautionnemens  excéffifs  ,  hi  imjpbfé  de 
i  fortes  amendes ,  ni  infligé  de  peines  cruelles 
inufitées; 

KXIII;  Tout  Warrant^  pour  faire  des  recher-^ 
îs  dans  des  lieux  fufpeds  ,  pour  arrêter  quel- 


i  )  Dans  tes  Cours  de  Chancellcfîc  ,  fclon  la  loi  d'An- 
erre,  Tacçufé  cft  examiné  fous  le  ferment  <Je  dire  la 
lté:  il  eft  obligé  de  la  dire,  lors  même  que  les  répon- 
véridiques  aux  queftions  qui  lui  font  faites,  forme- 
ait  jpreUvé  contre  liii  5  &  il  peut  être  îpuni  comme  par- 
î^s'il  Élit  des  réponfes  fauflesi  comme  conttmpttùr 
U  juftiee  >  s'il  refufe  d'y  répondre, 
fly  a  des  Cours  de  Chancellerie  dans  le  Maryland; 
is  il  n'y  en  a  point  dans  lej  quatre  Etats  de  la  Nou- 
11c  An^ctcrrc,  tii  en  Pcûfylvanic; 
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quiin  ou  faifîr  (es  biens,  eft  injufte  &  veXatolre 
s'il  n  çft  décerné  fur  une  accufation  revêtue  d'i 
ferment  ou  d'une  affirmation  foiemnèile  j  &  toi 
Général  W^arrant^  pour  faire  des  recherches  da-i 
des  lieux  fufpeds,  pu  pour  arrêter  des  perfonn» 
fufpeftes ,  fans  que  la  perfonne  ou  le  lieu  y  foi 
nommés  &  fpécialement  décrits  ,  eft  illégal  &  :Mrm.  * 
doit  point  être  accordé. 

XXIV.  Il  ne  doit  y  avoir  confifcation  d  aucu^r^< 
partie  des  biens  d'un  homme  pour  aucun  crim^^ 
excepté  pour  meurtre  ou  pour  trahifbn  contr:^^ 
TEtat  y  &  alors  feulement  d'après  conviction 
jugement. 

XXV.  Une  Milice  bien  réglée  eft  la  défem.:^ 
Convenable  &  naturelle  d'un  Gouvernement  librr^s 

XXVI.  Des  armées  toujours  fur  pied  fontdajr:» 
gereufes  pour  la  liberté  j  &  îl  ne  doit  en  êcr:mr'< 
ni  levé  ni  entretenu  fans  le  confentement  de 
Légiflature. 

XXVII.  Dans  tous  les  cas  &  dans  tous  les  tenr».  ^9 
le  Militaire  doit  être  exaftement  fubordonné  à 
l'autorité  civile  ,  &  gouverné  par  elle* 

XXVin.  En  tems  de  paix ,  il  ne  doit  point  êcir^ 
logé  de  Soldat  dans  une  maifon  fans  le  confentre- 
ment  du  Propriétaire  ;  &  en  tems  de  guerre 
-logement  ne  doit  être  fait  que  de  la  manière  or- 
donnée par  la  Légiflamre* 

XXIX.  Aucune  perfonnô  ,  a  l'exception  do 
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celles  qui  font  jpartie  des  Troupes  de  terré  ou  dé 
mer ,  ou  qui  font  dans  la  Milice  actuellement 
en  feryice ,  ne  peut  dans  aucun  cas  être  aflîijettie  à 
la  loi  martiale  i  ni  foumife  à  des  peines  en  vertu 
de  cette  loi; 

XXXi  L  mdépendance  &  Tintégrité  des  Juges 
font  une  chofe  elTentielIe  pour  Tadminittratioil 
impaniale  de  la  juftice,  &  forment  un  des  grands 
fondemens  de  la  fccurité  des  droits  &  de  la  liberté 
des  Citoyens  :  ceft  pourquoi  le  Chancelier  &  tous 
les  Juges  doivent  conferver  leurs  Charges  tant 
qu'ils  fe  conduiront  bien  j  &  lefdits  Chancelier  & 
Juges  doivent  être  deftitués  pour  mauvaife  condui- 
te j  après  avoir  été  convaincus  dans  une  Cour  de 
loi;  Hs  pourront  être  auflî  deftitués  par  le  Gou- 
verneur fur  la  demande  de  rAffemblée  générale  ^ 
t^utvu  que  les  deux  tiers  de  la  totalité  desMem- 
^s  de  chaque  Chambre  i  aient  concouru  à  cette 
demandé.  Il  doit  être  aflîgnéau  Chancelier  &  aux 
des  appointemens  honnêtes  ^  mais  non  pas 
^op  confidérables  j  pendant  .qu  ils  exerceront  leurs 
Charges  ;  le  tout  de  la  mahiere  &  dans  le  tems 
"donnés  à  1  avenir  par  la  Légiflature  d  après  la 
^ï^ération  des  circdnftances  dans  lefquelles  cet 
fetat  fe  trouvera;  Aucuns  Chancelier  ou  Juges  ne 
^ioivent  polféder  aucun  autre  Office  Civil  ou  Mi- 
litaire i  ni  recevoir  de  droits  ou  d'émolumens 
^*^ucune  efpece; 

Ri 
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}tXXL  Une  longue  ftabilirë  dznsks  premieta 
départemens  de  la  Puiflance  exécutrice  ,  ou  dând  ^ 
les  em{)Iois  de  mimieilient ,  eft  dangereufe  poiLirra 
k  libl^rcë  ;  c  eft  pourquoi  le  changenient  périodL-i=— 
que  des  Membres  de  ces  départemens,  eft  un  dé^,-. 
itieilleurs  moyens  d'afTurer  une  liberté  folide  8r*^  ' 
durable* 

XXXIL  Aucune  perfonne  ne  doit  pofleder 

la  fois  plus  d  un  emploi  lucratif,  &  aucune  peir  

fonne  revêtue  d'un  emploi  public  ne  doit  rece  

voir  de  préfens  d'aucuns  Prince  ou  Etat  Etrangejc  5 
ni  des  Etats-Unis ,  ni  d'aucun  d'eux  ,  fans  l'a^^  ^ 
probation  de  cet  Etat. 

XXXIIL  Comme  il  eft  du  devoir  de  toiK  t 
homme  d'adorer  Dieu  de  la  manière  qu  il  croit  lumJ 
être  la  plus  agréable ,  toutes  perfonnes  profeflà.r:»c 
la  Religion  Chrétienne  ont  un  droit  égal  à  ètc^ 
protégées  dans  leur  liberté  religieufe  ;  ainfi  atz»* 
cun  homme  ne  doit  être  inquiété  pat  aucune  Ici^i 
dans  fa  perfonne  ou  dans  fes  biens  au  fujet  de 
Croyance  ,  de  fa  profelfîon  ou  de  fa  pratique  e:^ 
fait  de  Religion  ,  à  moins  que  5  fous  prétexte 
Religion  il  ne  troublât  le  bon  ordre,  la  paix  ou 
sûreté  de  l'Etat ,  ou  qu'il  ne  tranfgrefsat  les  loi^ 
de  la  morale  ,  ou  qu'il  ne  fît  tort  aux  autres  dar^^r 
leurs  droits  naturels,  civils  ou  religieux  j  &  auct»^ 
homme  ne  doit  être  forcé  de  fréquenter  ,  d'er»- 
tretenir ,  ou  de  contribuer ,  à  mpins  qu'il  ne  ^  7 
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'oît  obligé  par  un  contrat  »  k  entretenir  aucun  lieu 
pajticulier  de  culte,  nî  aucun  Miniftre  de  Reli- 
gion enparticuiier.Cependant  la  Légiflature  pourra 
établir  à  fa  volonté  une  taxe  égale  &  générale 
l>our  le  maintien  de  la  Religion  Chrétienne  ,  en 
^aifïant  à  chaque  individu  Iç  pouvoir  de  deftiner 
l*argent  qu'on  aura  perçu  de  lui ,  à  l'entretien 
d'un  lieu  de  culte  ,  ou  d  iin  Miniftre  de  Religion 
en  particulier  ,  ou  au  bénéfice  des  pauvres  de  fa 
Teâre  ,  ou  en  général  à  celui  des  pauvres  d'un 
Comté  particulier  ;  mais  les  Eglifes ,  Chapelles , 
terres  &  tous  autres  biens  adfcuellement  apparte-» 
nans  à  TEglife  Anglicane ,  doivent. lui  demeurer 
pour  toujours.  Tous  les  a£kes  de  TAlIemblée  ci* 
devant  faits  pour  bâtir  ou  réparer  les  Eglifes  particu- 
lières ,  &  des  Chapelles  fuccurfales,  demeureront 
en  vigueur ,  &  feront  exécutés  ,  à  moins  que  la 
Légiflature  ne  les  fufpende  ou  ne  les  révoque  par 
de  nouveaux  aftes  ;  mais  aucune  Cour  de  Comté 
ne  devra  impofer  i  l'avenir  ni  une  quantité  de 
tabac  ,  ni  une  fomme  d'argent  fur  la  demande 
d  aucun  Sacriftain  ou  Marguillier  ,  &  tout  Béné-*- 
ficier  de  l'Eglife  Anglicane  qui  a  demeuré  & 
exercé,  fes  fondions  dans  fa  ParoifTe,  aura  droii 
i  toucher  la  provifion  &  l'entretien  établis  par 
l'adte  intitulé  ^  Acie  pour  l'entretien  du.  Clergé 
ÏEglife  Anglicane  dans  çette Province  ^  jufqu  a.  la 
-ieflion  de  la  Cour  qiû  doit  fe  tenir  au  mois  de 
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Novembre  de  la  préfente  année  dans  le  Cointéoù 
faParoifTe  eft  fituée,  en  tout  ou  en  pajtie,  ou  pour 
le  tems  qu'il  auradenieurc  Se  çxercéles  fondions, 
dans  fa  Paroifle. 

XXXIV.  Tous  dons ,  ventes  jon  legs  de  terres. 
i  un  Miniftre  enfeignant  publiquement,  ou  prè-? 
chant  l'Evangile  en  fà  qualité  de  Miniftre  ou  à 
quelque  fede  ,  ordre  ou  communion  religieufe 
que  ce  foit  ;  tous  dons,  ventes  ou  legs  de  terres 
ou  pour  l'entretien,  ufàgè  ou  profit  d'un  Miniftrej^ 
pour  lui  être  remis  en  tant  que  Miniftre  ,  enfçi-^. 
gnant  publiquement  ou  prêchant  l'Evangile,  ou  en 
faveur  de  quelque  fefte  ,  ordre  ou  communion 
religieufe;  tous  dons  ou  ventes  de  meuhleç  Ô6 
effets  pour  être  receuillis  éventuellement  ou 
pour  avoir  Keu  après  k  mort  du  vendeur  ou  4^ 
donateur,  à  la  deftination  de  l'entretien  ,  uf^^ 
ou  profit  d*un  Miniftre,  en  cette  qualité  de  MîniC- 
tre  enfeignant  publiquement  ou  prêchant  l'Evan^ 
gîle,  ou  de  quelque  feâe ,  ordre  ou  communion^ 
feront  nuls  ,  s'ils  font  faits  fans  la  permifEon  de 
la  Légiflature,  à  l'exception  toutesfois  des  dons  ^ 
ventes  ,  baux  &  legs  de  terreins  non  excédant 
deux  acres  pour  une  Eglife  ^  lieu  d^ffemblée  ou 
autre  maifon  de  chiite  ^  &  aufli  pour  cimetière  x 
lefquçls  terreins  pourront  être  améliorés,  poflê-i 
dés  ôc  employés  uniquement  à  ces  ufcges  y  faute 
de  quoi  les  dons,  ventes, baux  ou  legs  feront  nub^ 
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XXXV.  Il  ne  doit  être  exigé,  pour  être  admis 
à  quelque  emploi  que  ce  foit  de  profit ,  ou  de 
maniement,  d'autre  épreuve ,  ou  qualité,  qu'un 
ferment  de  maintenir  cet  Etat  &  de  lui  garder 
fidélité,  &  un  ferment  d'Office,  tels  que  la  pré- 
fente Convention  ou  la  Légiflaturede  cet  Etat  les 
auront  ordonnés  ,  &  aufiî  une  déclaration  de 
croyance  à  la  Religion  Chétienne. 

XXXVI.  La  manière  de  faire  prêter  ferment 
à  une  perfonne  doit  être  telle  que  ceux  de 
la  croyance,  profeffion  ou  communion  religieufe 
dont  eft  tette  perfonne  ,  la  regardent  en  général 
comme  la  confirmation  la  plus  forte  de  ce  qu'on 
avance  parle  témoignage  invoqué  de  l'Etre  divin. 
Les  hommes  appellés  Quakers  ^  ceux  appellés 
DunkerSj  &ceux  2ippellcsMemnoni/leSy  qui  ne  fe 
croient  pas  permis  de  faire  de  ferment  dans  aucune 
occafion,  doivent  être  reçus  à  faire  leur  affirmation 
folemnelle  de  la  même  manière  que  les  Quakers 
ont  été  reçus  jufqu'à  préfent  à  affirmer  ;  &  leur 
affirmation  doit  être  de  même  valeur  que  le  fer- 
ment dans  tous  ces  cas  ,  ainfi  que  celle  des  Qua- 
kers ^  été  reçue  &  acceptée  dans  cet  Etat  pour 
cenierlieu  du  ferment.  On  pourra  même,  fur  cette 
affirmation,  décerner  des  W^arrants  ^oxxi  la  recher- 
che des  effets  volés ,  ou  pour  la  capture  &  l'em- 
prifonnement  des  délinquants,  comme auffiobli- 
^r  à  donner  caution  de  ne  point  caufer  de  dom- 

R4 
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mage ,  &  les  Quakers,  Dunkersou Memnonif- 
çes ,  devront  auffi ,  fur  leur  affirmation  folemnellç 
comme  il  a  été  dit  ci-devant,  être  admis  en  témoi- 
gnage dans  toutes  les  procédures  criminelles  non 
capitales. 

XXXVII.  La  Cité  d'AnnapoKs  conftrvera  tous 
fes  droits  ^  privilèges  &  avantages  conformément 
a  fa  Charte  &  aux  aftes  d'AÇTemblée  qui  Içs  ont 
confirmés  &  réglés ,  fous  la  réferve  néanrnoiçts  des 
çhangemens  que  la  préferitç  Convention  pu  la 
Légiflature  pourront  y  faire  à  l'avenir 

XXXVIII.  La  liberté  de  la  ^ret[è  doit  être  i^^ 
yiolablement  confervée, 

XXXIX.  Les  privilèges  exclufifs  font  odieux, 
contraires  a  l'efprit  d'un  Gouvernement  libre,  Sç 
aux  principes  du  commerce,  &  ne  doivent  poiut 

être  foufFerts. 

*  ,  .  • 

XL.  Il  ne  doit  être  accordé  dans  cet  Etat,  ni  ch. 
très  de  NoblefTe  ,  ni  honneurs  héréditaires. 

XLI.  Les  réfolutions  actuellement  fubûftantes 
de  la  préfçnte  &  de  toutes  les  autres  Convention^ 
tenues  pour  cette  Colonie  ,  doivent  avoir  force 
de  loix,  à  moins  <]^u'elles  ne  fcûent  changées  par 
la  préfente  Convention  ,  ou  par  la  Légiflature  de 
cet  Etat. 

XLII.  La  préfente  déclaration  des  droits ,  ni  la 
forme  de  Gouvernement  qui  fera  établie  par  la 
préfente  Convention  ,  ni  aucime  partie  de  l'une 
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des  deux  ne  devront  être  corrigées  ,  changées  on 
abrogées  par  la  Légiflature  de  cet  Etatique  delà 
manière  que  la  préfente  Convention  le  prefcrira 
Se  l'ordonnera. 

La  préfente  Déclaration  des  droits  a  été  con^ 
fentie&  arrêtée  dans  la  Convention  des  Délégués 
(les  hommes  libres  du  Maryland  ,  commencée 
&  tenue  à  Annapolis  le  quatorze  d'Août  de  l'an 
de  grac^  mil  fept  cent  foixante-feize. 

Par  ordre  de  la  Convention. 


Sl^né  Matthieu  TaoHMAN ,  P^éfid^nt, 
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Constitution  &  forme  de  Gou^ 
vernement ,  arrêtée  par  les  Délégués  du 
Maryland ,  affemblés  en  pleine  &  libre 
Conventibn. 

Kkt.  L  L  a  Légiflature  fera  compofée  de  deux 
Corps  diftincts,  un  Sénat  Se  une  Chambre  des  Dé- 
lègues j  qui  réunis  ,  s'appelleront  VAJfemblik 
générale  du  Maryland. 

IL  La  Chambre  des  Délégués  fera  choifie.de  la 
manière  fuivante  :  tous  les  hommes  libres  au- 
deflusde  1  âge  de  vingt-un  ans,  ayant  une  franche-» 
ténue  de  cinquante  acres  de  terre  dans  le  Comté 
pour  lequel  ils  prétendront  voter  ,  &  y  réfidant  j 
&  tous  les  hommes  libres  ^  ayant  du  bien  dan^ 
cet  Etat  pour  une  valeur  au-defliis  de  trente  livres 
argent  courant ,  &  ayant  réfidé  dans  le  Comté 
pour  lequel  ils  prétendront  voter,  une  année  en- 
tière immédiatement  avant  1  eleftion  ^  auront 
droit  de fuf&agedans leledtion  des  Délégués  pour 
ce  Comté  ;  &  tous  les  hommes  libres,  ayant  ces 
qualités  ,  s  afTembleront  le  premier  lundi  d'Odto- 
bre  mil  fept  cent  foixante-dix-fept ,  &  à  pareil 
jour  à  Tavenir  chaque  année  ,  dans  la  maifon 
commune  defdits  Comtés,  ou  dans  tel  autre  lieu 
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^ue  la  Lcgiflature  ordonnçra }  &  lorfqu*ils  feront 
)ileinblé$  ,  ils  procéderont  de  vive  voix  à  1  elec-» 
don  de  quatre  Délégués  pour  leurs  Comtés  rçf- 
peétifsj  parmi  les  plus  fages,  les  plus  fenfés  de  les 
dJus  prudens  du  peuple  ^  ayant  réiidé  dans  le 
MOiïité  pour  lequel  ils  feront  choifis  ,  une  année 
entière  immédiatement  avant  1  eleftion ,  ayant 
plus  de  vingt-un  ans ,  &  pofTédant  dans  TEtat 
en  biens  immeubles  ou  mobiliers ,  une  valeur 
au-deffiis  de  cinq  cens  livres  argent  courant; 
&  après  que  le  compte  définitif  des  voix  fera 
terminé ,  les  quatre  perfonnes  <jui  fe  trouveront 
avoir  le  plus  grand  nombre  de  fufFrages  légiti- 
mes y  feront  déclarées  &  dénommées  dans  le 
procès-verbal  en  forme,  comme  duement  élue? 
pour  leurs  Comtés  refpedifs  (3). 

III.  Le  ShérilF  de  chaque  Comté  ,  ou,  en  cas 
de  maladie  du  ShérifF,  fon  Député  (  appellaht 
deux  Juges  dudit  Comté,  néceflaires  pour  veiller 
au  maintien  de  la  tranquillité  )  fera  Juge  de  1  e-^ 
leâûon  ,  &  pourrâ  rajourner  d'un  jour  à  Tautre  ^ 
ç'il  çft  néceflaiçe  ^  jufqu  a  ce  qu'elle  foit  finie  x 


^3)  En  Maryland,  les  éledions,  hors  celles  au  fcru. 
tin»  ne  fe  font  point  par  le  moyen  des  boules  ou  billets 
écrits  ;  chaque  Ele<n:eur  donne  fon'  fufFçage  de  vive  voix. 
Le  Greffier  tient  un  état  du  nom  des  Votans  ,  &  du  nombre 
des  voix  pour  chaque  Candidat  5  &  la  votation  finie ,  on 
en  fait  le  compte  définitif 


l 
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de  manière  que  toute  Icleftion  foit  terminée  cft 
quatre  jours j  &  il  en  remettra  le  procès-verbal, 
figné  de  fa  main,  au  Chancelier  de  cet  Etat  alors 
«n  charge. 

IV.  Toutes  les  perfonnes  ayant  qualité  par  la 
Charte  de  la  Cité  d'Annapolis  pour  élire  des 
Bourgeois  Repréfentans,  s  aflTembleront  de  même 
le  premier  lundi  d'Odtobre  mil  fept  cent  foixante- 
dîx-fept ,  &  à  pareil  )our  à  l'avenir  chaque  an- 
née,  &  éliront  à  la  pluralité  des  fuffirages  donnés 
de  vive  voix,  deux  Délégués  ayant  qualité,  confor* 
mément  d  ladite  Charte.  Le  Maire ,  l'AfTefleur  & 
les^Afer/ne«(Echevins)  de  ladite  Ville,  tous  en* 
femblQ  ,  ou  au  moins  trois  d'^entr^eux  feront  Juges 
de  1  eledion ,  &  défîgneront  le  lieu  de  la  Ville 
où  elle  devra  fe  faire*,  ils  pourront  rajournea:  d'un 
jour  à  un  autre ,  ainfi  qu'il  a  été  dit  à  l'article  pré- 
cédent ,  &  en  feront  leur  procès-verbal  pareille* 
m^nt  comme  ci-deflusj  mais  les  Habitans  de  ladite 
Cité  n'auront  pas  droit  de  fufFrage  à  l'éleftion  des 
I)çléguéspour  le  Comté  d'Ange  Arundelj  à  moîna 
qu'ils  n'aient  une  franche-tenue  de  cinquante  acres 
de  terre  dans  le  Comté  &  hors  de  la  Ville. 

V.  Toutes  les  perfonnes  habitant  la  Ville  de 
Baltimore,  &  ayant  toutes  les  qualités  exigées 
pour  les  Electeurs  dans  leis  Comtés,  s^aflemble- 
ront  auffi  le  premier  lundi  d'Oftobre  de  Tanneç 
mil  fept  cent  fôîxante-dix-fept.  Se  à  pareil  jouf 
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à.  Pavenif  chaque  année,  dans  le  lieu  de  ladite 
"Ville  que  les  Juges  défigneront ,  &  éliront  i  U 
pluralité  des  fufFrages  donnés  de  vive  voix,  devX 
3Dclégués  ayant  qualité ,  comme  il  eft  dit  ci-» 
<3e(rus.  Mais  fi  le  nombre  des  Habitans  de  la- . 
^ite  Ville  diminuoit)  au  point  que  le  nombre 
petfonnes  y  ayant  droit  de  fuffirage  fût  pen- 
dant lefpace  de  fept  années  confécutives  moin' 
«ire  que  la  moitié  du  nombre  des  Votans  dans 
<juelqu'un  des  Comtés  de  cet  Etat,  a  compter 
<le  cette  époque  cette  Ville  cefleroit  d'envoyer 
^eux  Délégués  ou  Repréfentans  dans  la  Chambre 
^les  Délégués  ,  jufqu  a  ce  que  ladite  Ville  fe 
trouvât  avoir  un  nombre  de  Votans  égal  à  la 
moitié  de  celui  des  Votans  de  quelqu'un  des 
Oototés.  dudit  Etat* 

VI.  Les  Commiflaires  de  ladite  Ville,  ou 
Trois  ,  ou  un  plus  grand  nombre  d  entr  eux  ac- 
tuellement en  charge,  feront  Juges  de  ladite 
^l^âion,  pourront  Tajourner,  &  en  feront  leui* 
j)rocès-verbal,  comme  il  a  été  dit  ci-deffus  j  mais 
Xes  Habitans  de  ladite  Ville  n'auront  point  titre 
^our  élire  ni  pour  être  élus  Délégués  pour  le 
<3omté  de  Baltimore,  &  réciproquement  les  Ha- 
Iditans  du  Comté  de  Baltimore ,  hors  des  limites 
^e  ladite  Ville,  n'auront  point  titre  pour  élire  ni 
jpour  être  élus  Délégués  pour  la  Ville  de  Baltimore. 
VIL  En  cas  de  refus,  mort,  inaptitude,  dé- 
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tïlifïïoil  ou  abfencB  hors  de  l'Etat  de  quelque  Dc^ 
légué)  ainfi  que  dâns  le  càs  où  il  feroit  fait  Gou- 
verneur ou  Meitibre  du  Confeil)  TOrateur  ex* 
pédiera  un  ordre  d  élire  un  autre  Délégué  pour 
remplir  la  place  vacante  j  &  il  fera  donné  con- 
noiffance  de  cette  nouvelle  élcélion  à  faire  dix 
jours  à  l'avance ,  non  compris  le  jour  de  l'aver^ 
tiffement ,  ni  celui  de  l'éledion. 

Vlli.  Il  faudra  toujours  la  préfence  de  la  plu* 
ïalité  du  nombre  tot(d  des  Délégués  avec  leuf 
Orateur  (  qu'ils  choifiront  au  fcrutiii  ) ,  pour  éta- 
blir l'aftivité  de  la  Chambre ,  &  la  mettre  en 
état  de  traiter  quelque  aflfaire  que  ce  foie,  ex-* 
cepté  de  s'ajourner. 

IX*  La  Chambre  des  Délégués  jugera  de  la; 
Validité  des  éledions  &  des  qualités  des  Dé^ 
léguéSé 

X.  La  Chambre  des  Délégués  pourra  faire  eri 
première  inftance  tous  les  Bills  de  levée  d'ar- 
gent ,  propofer  des  Bills  au  Sénat ,  ou  recevoir 
ceux  qui  lui  feront  envoyés  par  ce  Corps  j  y  don- 
ner fon  confentement ,  les  rejetter  ou  y  propofec 
des  correftions  :  elle  pourra  informer ,  d'après  le 
ferment  des  témoins  y  fur  toutes  les  plaintes , 
griefs  ou  délits,  &  fera  toutes  les  fondions  de 
grand  Enquêteur  de  cet  Etat;  elle  pourra  faire  con-» 
duire  toutes  perfonnes  pour  toute  efpèce  de  crimes 
dans  les  prifons  publiques  5  où  elles  demeure* 
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ront  jufqu  a  ce  qu^elles  aient  été  déchargées  d  a^ 
jrès  une  procédure;  régulière  ;  elle  pourra  eipul- 
fer  qui  que  ce  foit  de  fes  Membres  pour  mal- 
rerfation  grave ,  mais  jamais  une  féconde  fois 
>out  la  même  caufe  ;  elle  pourra  examiner  & 
irrèter  tous  les  comptes  de  l'Etat  relatifs,  foit  à 
la  perception,  foit  a  la  dépenfe  des  revenus,  ou 
nommer  des  Auditeurs  pour  les  régler  &  les  ap-» 
purer  ^  elle  pourra  fe  faire  repréfenter  tous  les 
papiers  ou  regiftres  publics,  ou  des  difFérens  offi- 
ces ,  &  mander  les  perfonnes  qu  elle  jugera  né- 
ceiïàires  dans  le  cours  des  recherches  concernant  ^ 
[es  af&ires  relatives  à  Imtérèt  public^  elle  pourra, 
ï  l'égard  de  tous  les  engagemens  contradtés  de 
remplir  un  fervice  public  fous  le  dédit  de  fom- 
mes  payables  au  profit  de  l'Etat,  faire  pourfuivre 
en  Juftice  pour  le  paiement,  ceux  qui  n au- 
ront point,  rempli  le  devoir  auquel  ils  fe  feront 
engagés. 

XI.  Afin  que  le  Sénat  puiflè  être  pleinement 
&  parfaitement  en  liberté  de  fuivre  fon  propre 
jugement  en  payant  les  Loix,  8ç  afin  qu'il  ne 
puifle  pas  être  forcé  par  la  Chambre  des  Délé- 
gués, foit  à  rejetter  un  Bill  de  levée  d'argent, 
que  les  circonftances  rendroient  néceffaire,  foit 
à  confentir  quelqu'autre  a£te  de  légiflation,  qu'il 
regarderoit  dans  fa  confcience  &  fuivant  fon  ju- 
gement comme  nuiiîble  i  l'intérêt^  public ,  1^ 
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Chambre  des  Délégués  ne  devra  dans  aitcuna 
occadon  ni  fous  aucun  prétexte  annexer  à  aucun 
Bill  de  levée  d  argent^  ni  mêler  dans  ù.  teneur 
aucune  matière,  claufe  ou  autre  chofe  quelcon- 
que  qui  ne  foit  pas  immédiatement  relative  & 
liéceffaire  à  rimpofîtion,  affiette»  levée  ou  def- 
tination  des  taxes  ou  fubfides  qui  doivent  être 
levés  pour  le  maintien  du  Gouvernement  y  ou 
pour  les  dépenfes  courantes  de  l'Etat.  Et  pour 
prévenir  toutes  altercations  fur  ces  Bills  ^  il  eft 
déclaré  qu'aucuns  Bills  qui  impoferont  des  droits 
ou  des  douanes  purement  pour  règlement  de 
commerce,  ou  qui  infligeront  des  amendes  pour 
la  réforme  des  mœurs ,  ou  pour  fortifier  l'exécu- 
tion des  Loii ,  quoiqu'il  doive  provenir  de  leurs 
difpofitions  un  revenu  accidentel^  ne  feront  ce- 
pendant pas  cenfés  Bills  de  levée  d'argent  ;  mais 
tous  Bills  pour  aflfeoir,  lever  ou  deftiner  des 
taxes  pour  le  maintien  du  Gouvernement,  ou 
pour  les  dépenfes  courantes  de  l'Etat,  ou  pour 
verfer  des  fommies  dans  le  Tréfor  public,  feront 
véritablement  regardée  comme  Bills  de  levée 
d'argent. 

XII.  La  Chambre  des  Délégués  pourra  punir 
de  la  prifon  toute  perfonne  qui  fe  fera  rendue 
coupable  de  manque  de  refpeâ:  en  fa  préfence^ 
par  quelque  adion  de  défordre  ou  querelle ,  ou 
par  des  menaces,  ou  par  de  mauvais  traitemens 

envers 
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vtvs  quelqu'un  de  fes  Membres,  ou  enfin  enap-» 
«rtant  obftacle  à  fes  délibérations  :  elle  pourra 
-Tuffi  punir  de  la  même  peine  toute  perfonne 
«upable  d'infiraftion  à  fes  privilèges  ^  en  faifant 
xrrèter  pour  dettes  (4) ,  ou  en  attaquant  quel- 
mi'un  de  fes  Membres  durant  la  feffion,  ou  dans 
isft  route ,  fait  pour  s'y  rendre ,  foit  pour  retour* 
ît'chez  lui  5  en  attaquant  quelqu'un  dè  fes  Offi^ 
criers ,  ou  en  les  troublant  dans  lexécution  de 
^^velque  ordre ,  ou  dans  la  pourfuite  de  quelque 
pxrôcédure^  en  attaquant  ou  troublant  tout  té* 
imoin  ou  toute  autre  perfonne  mandée  par  la 
CmJiambre ,  dans  fa  route ,  foit  pour  s'y  rendre  f 
Coit  pour  s'en  retourner,  ou  enfin  en  délivrant 
q^uelque  perfonne  arrêtée  par  ordre  de  la  Cham* 
brc:  &  le  Sénat  aura  les  mêmes  pouvoirs  dans 
î«s  cas  femblables. 

XIII.  Les  Tréfoners  (  un  pour  la  cote  de 
l^Oueft^  &  un  autre  pour  celle  de  l'Eft  )  &  les 
Commifliàires  de  l'office  du  Prêt  pubjic  feront 
choilîs  par  la  Chambre  des  Délégués  pour  rem=* 
plir  ces  emplois  tant  qu  elle  fe  jugera  à  propos  | 
en  cas  de  refus  ,  mort ,  dcmiflîon,  défaut  01; 
P^rte  des  qualités  requifes ,  ou  abfence  hors  d^ 


<4)  tes  Membres  de  là  Légîflature  né  peuvent  pis 
poorfuivis  perfonneikmcnt  pour  dettes ,  mais  ils  ne 
fem  poiflit  eaccmpts  de  pourfuite  pour  matière  crimincll«^ 
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l'Etat  de  quelqu  un  defdits  Commiflaires  ou  Ti 
foriers ,  pendant  la  vaCanCe  de  rAflemblée  g 
nérale ,  le  Gouverneur ,  de  l'avis  du  Confei 
pourra  nommer&  bréveteruneperfonneconver 
ble  &  propre  à  l'emploi  vacant,  pour  l'exercer  ju 
qu'à  la  prochaine  fefGori  de  rAflemblée  général 
XIV.  Le  Sénat  fera  choifi  de  la  manière  fi; 
vante  ;  toutes  perfonnes  ayant  qualité ,  comn 
il  a  été  dit  ci-defTus ,  pour  voter  à  l'éleélion  d 
Délégués  dans  les  Comtés ,  éliront  le  premi 
lundi  de  Septembre  mil  fept  cent  quatre-ving 
un ,  &  à  pareil  jour  à  l'avenir  tous  les  cinq  an 
de  vive  voix  &  à  la  pluralité  des  fufFrages,  dei 
perfonnes  pour  leurs  Comtés  refpedtifs,  ayai 
qualité ,  comme  il  a  été  )dit  ci-defTus ,  pour  êc 
élues  Délégués  dans  les  Comtés  ;  &c  ces  perfomu 
ainfî  choifies  feront  Electeurs  du  Sénat.  Le  Sh 
rifF  de  chaque  Comté,  ou  en  cas  de  maladie  d 
ShériflF ,  fon  Député  (  appellant  deux  Juges  d 
Comté ,  néceflaires  pour  veiller  au  maintien  ci 
la  tranquillité)  préfidera  ladite  éledion,  en  fei 
Juge  &  en  fera  fon  procès-verbal,  comme 
a  été  dit  ci  -  defTus.  Et  toutes  les  perfonnc 
ayant  qualité,  pour  voter  à  l'éleétion  des  Di^ 
légués  dans  la  Cité  d'Annapolis  &   dans  1 
Ville  de  Baltimore  ,  le  même  premier  luf><i 
de  Septembre  mil  fept  cent  quatre-vingt-un,  i 
à  pareil  jour  à  lavenir  tous  les  cinq  ans^  iï\xon 
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de  vive  voix,  à  la  pluralité  des  fufFrages,  un  Su- 
jet pout  chacune  defdites  Cité  &  Ville  refpefti- 
vement,  ayant  qualité,  comme  il  a  été  dit  ci- 
deflîisj  jpour  être  élu  Délégué  defdites  Cité  & 
Ville  refpeftivement  ;  ladite  élection  fe  tiendra 
de  la  même  manière  que  celle  pour  les  Délégués 
defdites  Cité  &  Ville,  &  le  droit  de  choilîr  ledit 
Eleâeor  demeurera  à  la  Ville  de  Baltimore  aufli 
long-tems  que  le  droit  d  élire  des  Délégués  pour 
cUe-mcme. 

XV.  Lefdits  Electeurs  du  Sénat  s'aflembleront 
dans  la  Cité  d'Ânnapolis  ou  dans  tel  autre  lieu 
qui  fera  défigné  pour  Taffemblée  de  la  Légifla- 
ture ,  le  troifîème  lundi  de  Septembre  mil  fept 
cent  quatre-vingt-un ,  &  à  pareil  jour  à  l'avenir 
tous  les  cinq  ans  ;  &  eux  tous ,  ou  vingt-quatre 
dWtr'eux  aind  aflemblés  procéderont  à  élire  au 
fcrutin,  foit  parmi  eux,  foit  dans  Tuniverfalité 
du  Peuple,  quinze  Sénateurs  (  dont  neuf  réfidan!? 
à  la  côte  de  l'Oueft  &  fix  à  celle  de  TEft), 
honimes  les  plus  diftingués  par  leur  fagefle ,  ex- 
ipérience  &  vertu,  au-deflus  de  vingt-cinq  ans, 
ayant  réfidé  dans  TEtat  plus  de  trois  années 
entières  immédiatement  avant  1  eledion  ,  6c 
Y  pofledant  en  biens  meubles  ou  immeubles 
une  valeur  de  plus  de  mille  livres  argent 
courant. 

XVL  Les  Sénateurs  feront  ballotés  dans  uii 
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feul  8c  même  cour  ^  &  des  Sujets  réfîdans  à  \^ 
côte  de  rOueft  qui  feront  propofcs  pour  Séna-* 
teurs  y  les  neuf  qui ,  i  l'ouverture  des  fcrutins» 
fe  trouveront  avoir  le  plus  de  fuf&ages  en  leur 
faveur  >  feront  en  conféquence  déclarés  duement 
élus  ,  &  il  en  fera  drelle  procès-verbal  y  Se  des 
Sujets  réfîdans  à  la  côte  de  TEft ,  qui  feront  pror 
pofés  pour  Sénateurs  ,  les  fîx  qui ^  à  louverture 
des  fcrutins  ,  fe  trouveront  avoir  le  plus  grand 
nombre  de  fuffirages  en  leur  faveur  ,  feront  ea 
conféquence  déclarés»  duementélus,&  il  en  fera 
dreffé  procès-verbal  :  fi  deux  Sujets  »  ou  plus  de, 
la  même  côte  ,  ont  un  égal  nombre  de  fuffirages,; 
ce  qui  empècheroit  que  le  choix  ne  fut  déterniiné 
dans  le  premier  ballotage  y  alors  les  Eleâeur$ 
feront ,  avant  de  fe  féparer  y  un  nouveau  cour 
dans  lequel  ils  feront  bornés  aux  perfonnes  qui 
ont  eu  un  nombre  de  fuf&ages  égal  \  8c  ceux  qui 
en  auront  la  plus  grande  quantité  dans  ce  fécond 
ixdlotage  y  feront  en  conféquence  déclarés  due-^ 
ment  élus  ,  &  il  en  fera  dre^é  procès-verbal  ; 
inais  fi  le  nombre  total. des  Sénateurs  nétoitpas 
fait  de  cette  manière  >  parce  que  deux  ou  plus  de 
deux  Sujets  auroient  encore  en  leur  faveur  une. 
égale  quantité  de  fuffrages  dans  le  fécond  tour  ^ 
^ors  Icleftion  fe  déçideroit  par  Je  fort  entr^ 
ceux  qui  auroient  eu  cette  égalité  :  il  fera  drcflc. 
un  procès-verbal,  cççtifié    figné  pv  les jSleikcMr% 
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3e  la  manière  dont  ils  auront  procédé ,  &  donc 
toute  1  cleftion  fe  fera  paflfée ,  pour  être  ce  procès- 
verbal  remis  au  Chancelier  en  charge- 
'  XVIL  Les  Eledeurs  des  Sénateurs  jugerons 
des  qualités  &  de  la  validité  des  éledions  de$ 
Membres  de  leur  Corps  -,  &  s'il  )r  a  conteftatioi» 
jpour  une  éledlion ,  ils  admettront  à  fiéger  comme 
JEledeur ,  le  Sujet ,  ayant  les  qualités  requifes 

leur  paroîtxa  avoir  en  fa  faveur  le  plus  grand 
nombre  de  fuffrages  légitimes. 

XVIII.  Les  Eledeurs ,  au  moment  même  où 
Us  s'allèmbleront ,  &  avant  de  procéder  à  1  clec- 
-iion  des  Sénateurs ,  feront  le  ferment  de  main- 
tenir cet  Etat ,  &  de  lui  garder  fidélité  >  tel  qu'il 
fera  ordonné  parla  préfente  Convention  ou  par  la 
X,égiflature  ySc  en  outre  un  ferment  d'élire  fans  fa- 
veur ,  partialité  ni  prévention  pourSénateurs,.  les 
perfonnes  qu'ils  croiront  d'après  leur  jugemenif 
Ss  lem  confcience,les  plus  capables  de  cet  Office. 
^  XIX,  En  cas  de  refus ,  mort  >  démiffion ,  dé-» 
£aut  des  qualités  requifes  ,  ou  abfence  hors 
«ie  cet  Etat  de  quelque  Sénateur  ^  ou  s'ir  devient 
Gouverneur  ou  Membre  du  Confeil ,  le  Sénae 
^lira  fur  le  champ  ou  à  fa  prochaine  féance ,  pais 
la  voie  du  fcrutin  &  de  la. même  manière  qu'il  efl; 
ordonné  aux  Electeurs  pour  le  choix  des  Sénateursj^ 
'tane  autre  perfonne  à  la  place  vacante  ,  pour  le^ 
jrefte  dudit  terme  de  cinq  ans. 
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XX.  Il  fiaudra  toujours  la  préfence  de  la  plu-? 
ralité  du  nombre  total  des  Sénateurs ,  avec  leur 
Préfidefnt  {  qui  doit  être  élu  par  eux  au  fcrutin  ) 
pour  établir  ladivité  de  la  Chambre ,  &  la  met- 
tre en  état  de  traiter  quelque  aflFaire  que  ce  foit, 
excepté  de  s'ajourner. 

XXI.  Le  Sénat  jugera  des  qualités  &  de  la  ya-t 
lidité  des  élections  des  Sénateurs. 

XXII.  Le  Sénat  pourra  faire  en  première  ihft 
tance  toutes  efpcces  dé  Bills  ,  excepté  ceux  de 
levée  d'argent,  qu'il  devra  cqnfentir  ou  rejetter 
purement  &  Amplement  ;  &  il  pourra  rece- 
voir tous  autres  Bills  de  la  .  Chambre  des  Dc-i 
légués  ,  &  les  confentir  ou  rejetter ,  ou  y  propo-. 
ier  des  correftions. 

XXIII.  L'Aflemblée  générale  s'affembleracha^ 
que  année  le  premier  lundi  de  Novembre,  &  plus) 
fouvent  s'il  eft  nécellaire. 

XXIV.  Chacune  des  deux  Chambres  nommera 
fes  propres  Officiers  ,  &  établira  fes  réglemensç 
&  fes  manières  de  procéder. 

XXV.  Le  fécond  lundi  de  Novembre  mil  fepc- 
cent  foixante-dix-fept ,  &  à  pareil  jour  à  l'avenir 
chaque  année  ,  il  fera  choifi  par  le  fcrutin  réuni 
de  deux  Chambres  une  perfonne  de  fageffe  ,  ex-, 
périence  &  vertu  reconnues ,  pour  être  Gouver-! 
neur  :  le  fcrutin  fe  prendra  dans  chaque  Cham-. 
bre  refpedtivement j  il  fera  dépofé  dans  la  i&lle. 
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de  conférence,  où  les  boîtes  feront  examinées  par 
un  Comité  réuni  de  chacune  des  deux  Cham- 
bres j  &  il  fera  fait  à  chacune  un  rapport  féparé 
du  nombre  des  voix ,  afin  que  la  nomination 
puiiley  être  enregiftrée  :  cette  manière  de  prendre 
le  fcrutin  réuni  des  deux  Chambres  fera  adoptée 
pour  tous  les  cas.  Mais  fi  deux  ou  plufieurs  Su- 
j  ets  ont  un  égal  nombre  de  fufFrages  en  leur  faveur, 
Se  qu'ainfi  1  eleftion  ne  puifTe  être  décidée  par  le 
j>remier  ballotage,  on  procédera  à  un  fécond  qui 
fera  reûxeint  aux  Sujets ,  qui  dans  le  premier 
auront  çu  un  nombre  égal  de  fuf&ages  j  &  fi  ce 
fécond  ballotage  produifbit  encore  une  égalité 
entre  deux  ou  plufieurs, Sujets,  alors  leleétion  du 
Çouvemeur  fe  décideroit  par  le  fort  entre  ceux 
qui  auroient  eu  cette  égalité  :  fi  le  Gouverneur 
-vient  à  mourir  ,  s'il  fe  démet,  s'il  s'abfente  de 
l'Etat  ,  ou  s'il  rëfufe  d'agir  (  durant  la  SefSon  de 
X'Afïèmblée  générale  )  le  Sénat  &  la  Chambre  des 
IDéiégués  procéderont  fur  le  champ  à  une  nou- 
velle, éleftion  en  la  manière  ci-devant  prefcrite. 

XXyi.  Le  fécond  lundi  de  Novembre  mil 
dTept  cent  foixante-di;c-fept ,  &  à  pareil  jour  a 
l*aveuir  chaque  année,  les  Sénateurs  &  Délégués 
éliront  par  leurs  fcrutins  réunis,  &  en  la,manicre 
prefcrite  pour  l'éleftion  des  Sénateurs,  cinq  Su- 
|<çts  les  plus  fages,  les  plus  pri^dens  &  les  plus  ex- 
périmentés, ayant  plus  de  vingt<inq  ans,  réfidans 

S4 
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4ans  l'Etat  depuis  plus  de  trois  ans  immédiate-* 
ment  avant  1  eleftion ,  Se  ayant  une  franche-tenue 
en  terres  &  biens  fonds  d'une  valeur  de  plus  de 
mille  livres  argent  courant;  ces  cinq  perfonnages 
feront  le  Confeil  du  Gouv^rneurà  Tous  les  aftes 
&  délibérations  de  ce  Confeil  feront  couchés  fur 
un  regiftre,  fur  toutes  parties  duquel  tout  MenH 
bre  aura  toujours  le  droit  d'écrire  fon  v<bu  con-r 
traire  à  celui  qui  aura  paâe;  &  fi  le  Gouvemeu» 
ou  quelqu'un  des  Membres  le  requiert,  les  avisr 
feront  donnés  par  écrit ,  &  fîgnés  refpedivementj 
par  les  Membres  qui  les  auront  donnés»  Le  re^ 
giftre  des  délibérations  du  Confeil  fera  reprtfenté 
au  Sénat  ou  à  la  Chambre  des  Délégués,  quand 
il  fera  demandé,  foit  par  les  deux  Chambres s( 
foit  par  Tune  des  deux.  Le  Confeil  pourra  nom-* 
mer  fon  Greffier,  qui  devra  prêter  le  ferment- 
de  maintenir  cet  État  &  de  lui  garder  fidélué-^ 
tel  qu'il  fera  ordonné  par  la  préfente  Conven-^ 
tion  ou  par  la  Légifkture ,  &  en  ouqre  le  fer^ 
ment  du  fecret  dans  les  matières  qu'il  lui  kt\ 
ordonné  par  le  Confeil  de  tenir  cachées. 

XXVIL  Les  Délégués  de  cet  Etat  au  Conni 
grès  feront  choifis  annuellement ,  ou  révoqués  & 
remplacés  dans  l'intervalle,  par  le  ferutin  réuni 
des  deux-  Chambres  de  TAffemblée ,  &  il  feiâf 
établi  une  rotation ,  de  m^ière  que  tous  les  ai^ 
il  y  eo  ait  au  moins^  deux^  de  changés  fur  la  (oçh 
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litéy  perfonne  ne  pourra  être  Délégué  au  Con- 
grès plus  de  trois  années  fur  fîx,  &  aucune  per- 
fonne revêtue  de  quelque  emploi  de  profit  à  la 
nomination  du  Congrès ,  ne  fera  éligible  pour  y 
être  Délégué  :  fi  même  un  Délégué  eft  nommé 
à  quelqu'un  de  ces  emplois ,  fa  place  au  Con- 
grès vaquera  par  ce  feul  fait.  Aucune  perfonne 
lie  fera  éligible  pour  Délégué  au  Congrès ,  a 
moins  d  avoir  plus  de  vingt-un  ans ,  d'avoir  ré- 
fidé  dans  l'Etat  plus  de  cinq  années  immédia- 
tement avant  l'éleftion,  8c  de  pofleder  dans 
cet  Etat  en  biens  réels  ou  perfonnels  une  valeur 
de  pliis  de  mille  livres  argent  courant. 

XXVIII.  Les  Sénateurs  &  les  Délégués,  en 
euvrant  leur  feflîon  annuelle ,  &  avant  de  pro- 
céder à  aucune  affaire,  &  toute  perfonne  élue 
dans  k  fuite  Sénateur  ou  Délégué,  avant  d'exer- 
cer aucune  fonékion,  prêteront  le  ferment' de 
maintenir  cet  Etat  &  de  lui  garder  fidélité, 
comme  il  a  été  dit  ci-defTusj  &  avant  l'éledion 
du  Gouverneur  ou  des  Membres  du  Confeil,  ils 
en  prêteront  un  autre  d'élire  fans  faveur,  affec- 
fion,  ni  motif  de  parti,  pour  Gouverneur  ou 
Membre  du  Confeil ,  la  perfonne  qu'ils  croiront 
en  confcience  &  dans  leur  jugement  la  plus  ca- 
|Hible  de  remplir  ces  emplois. 

XXIX.  Le  Sénat  &  la  Chambre  des  Délégués 
pourront  s'ajourner  refpedivement  eux-mêmes  j 


fi  Ves  ieuï  ^^"^  , ^tournent  à  ^ 
pour  le  même  ,^eut  «'^^^^éaia^re. 

(ité.  un  terme  pl^^Ç^^  lque**- 

^  ne  vient  dette  ^^(foudte. 

^^^.petfonnej.  , 
aeGouvetneut  ,am  ^  ,  ^ 

a-'''"°"jSement--^^J^Sesoa^ 
années  «^"^  t,c,at  en  biens  «^«^"^V-^g  UvteS 
^'^^^  "^^Sae  plus  de  ea 

ataent  coûtant,  ^  «as  'être 

^       1-pnue.  „p  tiouit»  P** 

fkutives,  /  ou  aptes  q^au 

me  Gouvetneui ,  «l^*^  cbatge. 
Luis  fafottie  de  cette 
volues  deçui  ^^j^,  ae 

.  XXXll.  cas 


DU  MARYLAND.  183 
Gouverneur,  ou  en  cas  qu'il  sabfente  hors  de 
'Etat ,  celui  des  Membres  compofant  aduel-' 
iement  le  Confeil  qui  aura  été  nommé  le  pre- 
nier,  remplira  les  fondions  du  Gouverneur, 
iprès  avoir  prêté  les  fermens  requis  ;  mais  il  con- 
voquera fur  le  champ  l'Aflemblée  générale,  en 
lonnant  avis  de  fa  convocation  quatorze  jours  au 
noins  à  l'avance  j  &  à  cette  feflîon  il  fera  nommé, 
m  la  manière  ci-devant  prefcrite,  un  Gouverneur 
x>ur  le  refte  de  l'année. 

L 

XXXIII.  Le  Gouverneur,  avec  &  de  l'avis  & 
confentement  du  Confeil ,  pourra  aflembler  la 
Milice ,  &  quand  elle  fera  affemblée ,  il  en  aura 
feul  la  diredion,  &  il  aura  auûi  la  diredion  de 
toutes  les  Troupes  réglées  de  terre  &  de  mer, 
én  fe  conformant  aux  Loix  de  l'Etat  j  mais  il  ne 
commandera  pas  en  perfonne  >  à  moins  d  y  être 
autonfé  par  l'avis  du  Confeil,  &  pas  plus  long- 
tems  que  le  Confeil  ne  l'approuvera  j  il  pourra 
faire  feul  tous  les  autres  ades  de  la  puilfance 
exécutrice  du  Gouvernement,  pour  lefquels  le 
concours  du  Confeil  n'eft  pas  requis ,  en  fe  con- 
formant aux  Loix  de  l'Etat,  &  accorder  répit  ou 
grâce  pour  quelque  crime  que  ce  foit ,  excepté 
dans  les  cas  pour  lefquels  la  Loi  en  ordonnera 
autrement  j  il  pourra  dans  la  vacance  de  l'Alfem- 
blée  générale  mettre  des  embargo  pour  empêcher 
le  départ  de  quelque  navire,  ou  l'exportation  de- 
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quelques  denrées ,  pour  un  terme  qui  n  excédera 
pas  trente  jours  dans  une  année ,  &  à  la  charge 
de  convoquer  l'Afifemblée  générale  dans  le  tems 
de  la  durée  de  Tcmbargo;  il  pourra  aufli  ordoii-  -= — 

ner  à  un  vaiflèau  de  faire  quarantaine ,  &  l'y  con  ^ 

traindre ,  fi  ce  vaifleau ,  ou  le  port  d'où  il  vien-  * 

dra  font  fufpeds  avec  fondement  d*ètre  infeârés 
de  la  pefte  ;  mais  le  Gouverneur  n'exercera ,  fous 
aucun  prétexte ,  aucune  autorité ,  &  ne  s'arrogera 
aucune  prérogative,  en  vertu  d'aucune  loi,  fta-*  " 
tiit  ou  coutume  de  l'Angleterre  ou  de  la  Grande-  — 
Bretagne. 

XXXIV.  Les  Membres  du  Confeit  aflèmblés 
àu  nombre  de  trois  ou  davantage,  formeront  uî> 
Bureau  compétent  pour  traiter  les  afïkires  :  le 
Gouverneur  en  charge  préfidera  le  Confeit,  il 
aura  droit  de  donner  fa  voix  fur  routés  les  quef-* 
rions  où  il  Y  aura  partage  d'opinions  dam  ïe  Con* 
feil j  &  en  labfence  du  Gouverneur,  le  Mem-» 
bre  du  Confeil ,  premier  nommé ,  préâdera & 
en  cette  qualité  votera  dans  tous  les  cas  où  les 
opinions  des  autres  Membres  feront  partagées» 

XXXV.  En  cas  de  refus,  more,  démifCoi^j; 
défaut  de  ^uaKcés  requifes,  ou  abfence  hors  de: 
l^Etac  de  quelqu'une  des  perfonnes  élues  Mem«« 
brés  du  Confeil ,  les  autres  Membres  éliront  for  — 
te  champ,  ou  à  leur  prochaine  féance,  par  la  voie  — ^ 
du  icuitin,  une  autre  perfonne  ^yant  qualité* — - 
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comme  il  a  été  prefcrit  ci-defTus,  pour  remplit 
la  place  vacante  pendant  le  refte  de  Tannée* 

XXXyi.  Le  Confeil  aura  le  pouvoir  d  or- 
donner le  grand  fceau  de  cet  Etat,  qui  fera  fous 
la  garde  du  Chancelier  en  charge,  &  appofé  i 
x>utes  les  loix ,  commiffions ,  conceffions  &  au- 
tres expéditions  publiques  ,  comme  il  a  été  pra- 
tiqué jufqua  préfent  dans  cet  Etat. 

XXXVU.  Aucun  Sénateur,  Délégué  de  l'Af- 
feœblée  ou  Membre  du  Confeil ,  s'il  accepte  8c 
prête  ferment  en  cette  qualité'  ne  poflTédera,  ni 
n'exercera  aucun  emploi  lucratif,  &  ne  recevra 
les  profits  d*aucun  emploi  exercé  par  toute  autre 
perfonne,  pendant  le  tems  pour  lequel  il  fera 
Ha  :  aucun  Gouverneur,  tant  qu'il  fera  en  charge, 
tie  pourra  pofféder  aucun  emploi  lucratif  dans  cet 
Etat  j  &  aucune  perfonne  revêtue  d'un  empldi 
lucratif,  ou  en  recevant  une  portion  des  profits, 
ou  recevant  en  tout  ou  en  partie  les  profits  ré- 
fultans  de  quelque  commiffion ,  marché  ou  en-- 
treprife  quelconque ,  pour  l'habillement  ou  au- 
tres fournitures  de  l'Armée  de  terre  ou  de  la 
Marine,  ou  revêtue  de  quelque  emploi  fous  lau- 
rorité,  foit  des  Etat -Unis,  foit  de  quelqu'un 
à*entr'eux ,  ni  aucun  Miniftre  ou  Prédicateur  de 
L'Evangile ,  de  quelque  fefte  que  ce  foit ,  ni  au- 
cune perfonne  employée ,  foit  dans  les  Troupes 
tcglées  de  terre,  foit  dans  la  Marine  de  ceç 
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Etat  ou  des  Etats-Unis,  ne  pourront  fièger  dons 

rAfTemblée  générale  ni  dans  le  Confeil  de  cet 

Etat. 

XXXVIII.  Tout  Gouverneulr,  Sénateur,  Dé- 
légué au  Congrès  ou  à  rAfTemblée,  &  tout  Mem- 
bre du  Confeil,  avant  de  commencer  Texercice 
de  leurs  fondions ,  prêteront  ferment  de  ne  re- 
cevoir direftement  ni  indireftement ,  ni  dans 
aucun  tems  >  aucune  partie  des  profits  d  aucun 
emploi  polfédé  par  quelqu  autre  perfonne  que  ce 
foit,  tant  qu'ils  exerceront  les  fonctions  deleut 
office  de  Gouverneur  ^  Sénateur ,  Délégué  au 
Congrès  ou  à  TAflemblée ,  ou  de  Membre  du 
Confeil  j  &  de  ne  recevoir ,  ni  en  tout  ni  en  par- 
tie, les  profits  réfultans  d*aucune  comihiflion) 
marché  ou  entreprife  quelconque,  pour  Thabille- 
ment  ou  autres  fournitures  de  l'Armée  de  tene 
ou  de  la  Marine, 

XXXIX.  Si  quelque  Sénateur ,  Dél^é  au 
Congrès  ou  à  l'Aflemblée,  ou  Membre  du  Con- 
feil pofféde  ou  exerce  quelque  emploi  lucratif  ^ 
ou  touche,  foit  diredement,  foit  indireftement^ 
en  tout  ou  en  partie ,  les  profits  d'un  emploi 
exercé  par  une  autre  perfonne ,  pendant  le  tems 
qu'il  exercera  les  fondions  de  Sénateur,  Délé- 
gué au  Congrès  ou  à  l'AlTemblée ,  ou  de  Mèm-^ 
bre  du  Confeil,  il  fera,  d'après  la  convidion  dans 
une  Cour  de  Loi  fur  le  ferment  de  deux  té* 
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tnoîns  dignes  de  foi ,  privé  de  fa  place,  puni 
comme  coupable  de  corruption  &  de  parjure  vo- 
lontaire ,  ou  banni  à  perpétuité  de  cet  Etat ,  ou 
déclaré  à  jamais  incapable  de  polféder  aucun 
emploi  de  profit  ou  de  confiance ,  fuivant  que 
la  Cour  en  décidera. 

XL,  Le  Chancelier ,  tous  les  Juges ,  le  Pro^ 
cureur  général ,  les  Greffiers  de  la  Cour  géné- 
trale,  ceux  des  Cours  de  Comtés,  les  Gardes  des 
aregiftres  de  conceffions  de  terre ,  &  ceux  des  re- 
giftres  des  teftamens,  conferveront  leurs  charges 
Tant  qu'ils  fe  conduiront  bien ,  &  ne  feront  ré- 
vocables que  pour  mauvaife  conduite ,  &  après 
<:onviâ:ion  dans  une  Cour  de  Loi. 

XLI.  Il  fera»  nommé  pour  chaque  Comté  un 
<3arde  des  regiftres  des  teftamens  ^  lequel  rece- 
vra fa  commiffion  du  Gouverneur ,  fur  la  pré- 
jTeiitatîon  réunie  du  Sénat  &  de  la  Chambre  des 
Xîclégués;  &  en  cas  de  mort,  démiffion,  defti- 
dition  ou  abfence  hors  du  Comté  d'un  Garde 
<les  regiftres  des  teftamens ,  pendant  la  vacance 
<le  TAflèmblée  générale ,  le  Gouverneur ,  de  l'avis 
idu  Confeil ,  pourra  nommer  &  bréveter  une 
perfonne  convenable  &  propre  à  l'emploi  va- 
cant ,  pour  l'exercer  jufqu'à  la  feffion  de  l'Af- 
fSsmblée  générale. 

XLII.  Les  ShérifFs  feront  élus  tous  les  trois 
a-xis  au  fcrutin  dans  chaque  Comté ,  c'eft-à-dire. 
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quon  élira  pour  l'office  de  ShérifF,  deux  Sujeti 
pour  chaque  Comté;  &  celui  des  deux  qui  aura 
eu  la  pluralité  des  Voix^  ou  fî  tous  deux  en  ont 
eu  un  nombre  égal,  Tun  des  deux>  i  la  volonté 
du  Gouverneur  )  recevra  de  lui  la  commiffion 
dudit  office  :  après  1  avoir  rempli  pendant  trois 
ans,  il  ne  pourra  pas  être  élu  de  nouveau  pen- 
dant les  quatre  années  enfuivantes^  Le  Sujet  élu 
fournira,  fuivant  Tufage,  fon  obligation  cau- 
tionnée de  payer  une  fomme  fixée  ^  s'il  manque 
à  remplir  fidèlement  fon  office ,  &  nul  ne  pourra 
exercer  les  fondions  de  ShérifF  avant  d'avoir 
fourni  cette  obligation.  En  cas  de  mort,  refus , 
démiffion ,  défaut  des  qualités  requifçs,  ou  ab* 
ience  hors  du  Comté,  avant  l'expiration  des 
trois  années ,  le  Sujet  fécond  élu ,  recevra 
du  Gouverneur  une  commiffion  pour  exercer 
ledit  office  pendant  le  refte  defdites  trois ''an- 
nées ,  en  fournifïant  fon  obligation  caution- 
née ,  ainfi  qu'il  a  été  prefcrit  plus  haut  j  &  en 
cas  de  mort ,  refus ,  démiffion  de  ce  dernier , 
défaut  des  qualités  requifes,  ou  abfence  hors 
du  Comté   avant  l'expiration    defdites  trois 
années,  le  Gouverneur,  de  l'avis  du  Confeil» 
pbutra  nommer  Se  breveter  une  perfonne  con-. 
venable  &  propre  à  cet  office,  pour  l'exerceir 
pendant  le  refte  des  trois  ans,  à  la  charge  par 
elle  de  fournir ,  çomme  il  a  été  dit  ci-deffus.jt 

foQ 
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Mtm  obligation  cautionnée.  L'Eledion  des  Shériffe. 
tfe  fera  dans  le  même  lieu  &  au  même  tems  in- 
^qués  pour  celle  des  Délégués  j  &  les  Juges 
mandés  pour  veiller  au  hiaintien  de  là  tran- 
«juillicé  i  feront  Juges  de  cette  éleûion  &  des 
«qualités  des  Candidats  ^  ceux-ci  nommeront  un 
<jrre£Ser  pour  recueillir  les  boiUecins.  Tout  homme 
libre  ayant  plus  de  vingt-un  ans,  poflTédant  une 
franche-tenue  de  cinquante  acres  de  terre  dans 
le  Comté  poilr  lequel  il  prétendra  voter,  &  y 
f  éfidanty  &  tout  homme  libre  au-deflus  de  vingt- 
Mii  ans  ,  ayant  dans  l'Etat  une  proptiécé  va- 
lant plus  de  trente  livres  argent  courant ,  & 
^yant  téfîdé  dans  le  Comté  pour  lequel  il  préten- 
^Ira  voter  ^  une  année  entière  immédiatement 
»^ant  Icleftion^  y  auront  droit  de  fufFrage,  Per-^ 
fÎDnne  ne  pourra  être  élu  ShérifF  pour'  un  Comté, 
moins  decre  Habitant  dudit  Comté,  d avoir 
j>lus  de  vingt-un  ans,  &  de  pofleder  dans  TEtat 
d^s  biens  meubles  ou  immeubles  valant  plus  de 
i:i:^ille  livres  argent  courant.  Les  Juges ,  dont  il 
déjà  été  parlé ,  examineront  les  bulletins ,  & 
deux  Candidats  ayant  les  qualités  requifes, 
^ui  auront  dans  chaque  Comté  la  pluralité  de 
Voix  légales,  feront  déclarés  duement  élus  pour 
l*ofl5ce  de  ShérifF  de  ce  Comté,  &  il  en  fera 
^^it  rapport  au  Gouverneur  &  au  Confeil,  à 
^ui  il  fera  envoyé  en  mcme-tems  un  certificat 
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ivL  nombre  des  fuffrages  quaura  eu.  chacoit 
d'eux. 

XLIII.  Toute  perfonné  qui  fe  prcfentera  pour 
voter  à  Téleftion ,  foit  des  Délégués ,  foit  des 
Eledeurs  du  Sénat  y  foit  des  ShérifFs  y  devra  (  fi 
trois  perfonnes  ayant  droit  de  fufïrage  l'exigent) 
faire,  avant  dctre  admife  à  voter,  le  ferment 
ou  l'affirmation  de  maintenir  cet  Etat  &  de  lui 
garder  fidélité,  tels  que  la  préfente  Convention 
ou  la  Légiflatute  l'auront  ordonnér 

XLIV.  Un  Juge  de  Paix  pourra  être  élu  Sé- 
tiateut ,  Délégué  où  Membre  du  Confeil,  &  con* 
tinuer  d'exercer  fon  office  de  Juge  de  Psrix. 
■  XLV.  Aucun  Officier  fupérieur  dans  la  Mi- 
lice ne  pourra  être  élu  Sénateur,  Dél^é.&i 
Membre  du  Confeîl. 

XLVI.  Tous  les  Officiers  civils  qui  feronc 
nommés  à  l'avenir  pour  les  difFérens  Comtés  de 
cet  Etat,  devront  avoir  réfîdé  dans  le  Comté 
refpeftif  pour  lequel  ils  feront  nommés,  pen- 
dant les  fix  mois  qui  auront  immédiatement  pré- 
cédé leur  nomination ,  &  devront  continuer  d*)i 
réfider  tant  qu'ils  feront  en  place. 

XLVII.  Les  Juges  de  la  Cour  générale  & 
ceux  des  Cours  de  Comtés  pourront  nommer 
les  Greffiers  de  leurs  Cours  refpeâives  ^  8c  em 
cas  de  refus ,  mort ,  démîffion ,  défaut  des  qualité 
requifcs ,  ou  abfence ,  foit  hors  de  lïtat,  fo£ 
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iiors  de  leurs  Coûts  refpeâives ,  des  Greffiers  de  la 
Cour  générale  ou  dé  quelqu'un  d  entr  eux,  ladite 
G>ur  étant  en  vacàncè  j  &  en  cas  de  refus ,  mort  5 
démiffion,  défaut  des  qualités  requifes,  ou  ab- 
fenoe  hors  du  Comté  de  quelqu'un  defdits  Gref- 
fiers de  Comté  j  la  Cour  à  laquelle  il  eft  attaché 
étant  en  vacance ,  le  Gouverneur ,  de  lavis  du 
Confeil,  pourra  nommer  Sc  bréveter  une  per- 
icmnè  convenable  &  propre  à  l'emploi  vacant  réf- 
^eâivemènt  ^  pour  l'exercer  jufqu'à  la  feflion  de 
la  prochaine  Cour  générale  ou  Cour  de  Comté 
ièlon  le  cas. 

.  XLym.  Le  Gouv^rieux  en  charge,  de  l'avis 
9c  cônfentement  du  Confeil  j  pourra  nommer  le 
Chancelier  &  tous  les  Juges  de  Paix,  le  Pro- 
cuteur  général ,  les  Contrôleurs  de  Port,  lé^  Ofr 
£jâéa:$  defc  troupes  réglées  de  terre  &  de  mer, 
iesCotiamiflStires-Arpenteurs,  8c  tous  les  autres 
^  Officiers  civils  du  Gouvernement  (  à  l'exception 
^èi^ement  des  AflTeflèuts,  des  Connétables  &  des 
Jbijpeâreurs  xies  chemins  )  :  il  pourra  auffi  incer^ 
dise  ou  deftituer  tout  Officier  civil,  dont  la  com- 
teiffîon  ne  portera  pas  qu  il  conftrvera  fon  em-r 
fiai  tattt  quil  fe  conduira  bien  :  il  pourra  iii-» 
terdire  pour  un  mois  toui  Officier  de  Milice  j 
A  interdire  ou  deftituer  tout  Officier  des  troupes 
^réglées  de  terre  ou  de  mer  j  enfin  le  Gouverneur 
^  pourra  incetdire  ou  deftituer  tout  Officier  de 
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Milice ,  en  exécution  da  Jugement  d  une  Cou 
martiale. 

XLIX*  Tous  les  Officiers  civils  à  la  nomina 
tion  du  Gouverneur  &  du  Confeil,  dont  la  corn* 
miflion  ne  devra  pas  porter  qu'ils  conferveron 
leur  émploi  tant  qu'ils  fe  conduiront  bien ,  feron 
nommés  annuellement  dans  la  troifième  femain< 
de  Novembre;  mais  fi  quelqu'tm  d'eux  eft  nommi 
une  féconde  £ois ,  il  pourra  continuer  fes  fono 
lions  fans  avoir  befoin  ni  de  recevoir  une  nou- 
velle commifHon ,  ni  de  prêter  de  nouveau  h 
ferment  de  règle  j  &  tout  Officier,  quoiqu'il  n*aii 
pas  été  nommé  de  nouveau,  continuera  d'exercer. 
|ufquà  ce  que  la  perfonne  nommée  à  fa  place 
6c  pourvue  d'une  commiffion,  fe  foit  mife  ei 
règle. 

L.  Le  Gouverneur,  tout  Membre  du  Confeil; 
&  tout  Juge ,  &  Juge  de  Paix,  avant  d'exercei 
leurs  fondions  ,  prêteront  refpeftivement  fer- 
ment, que  jamais  ils  ne  voteront,  pour  la  nomi-^ 
nation  ^  à  aucun  emploi  par  faveur ,  affe&ion ,  ni 
motif  de  pani;  mais  qu'ils  donneront  toujours 
leur  fuf&age  àlfei  perfonne  que  dans  leur  con£ 
cience,  &  d'après  leur  jugement,  ils  croiront  la 
plus  propre  à  l'emploi  &  la  plus  capable  de  le 
remplir  j  qu'ils  n'ont  point  fait  &  ne  feront,  ait 
cune  promeflTc;  qu'ils  n'ont  point  pris  &  ne  pren- 
dront aucun  engagement  de  donner  leur  voiZ| 
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eu  d*empIoyer  leur  crédit  en  faveur  de  qui  que 
ce  foit. 

LI.  II  y  aura  deux  Gardes  des  regiftres  des  con- 
ceflSons  de  terres ,  l'un  fur  la  côte  de  l'Oueft  Se 
1  autre  fur  celle  de  TEft  j  il  fera  fait,  aux  dépenç 
du  public ,  de  brefs  extraits  des  conceffions , 
certificats  de  reconnoilTànce,  &  bornement  des 
terreins  fur  les  côtes  de  l'Oueft  &  de  l'Eft,  ref^ 
pedtivement  dans  des  livres  féparés;  &  ils  feront 
dépofés  au  Greffe  defdits  Gardes  regiftres ,  en  la 
manière  qui  fera  prefcrite  à  l'ayenir  par  J'Affemr 
blce  gçnéralet 

LÎL  Tout  Chancelier,  Juge,  Garde  des  re* 
giftres  des  teftamens ,  Commiffaire  de  l'office  du 
Prêt  public.  Procureur  général,  ShérifF,  Tréfo^- 
rier.  Contrôleur  de  Port ,  Gardes  des  regiftres  des 
conceflions  de  terres ,  Garde  des  regiftres  de  la 
Cour  de  Chancellerie ,  &  tout  Greffier  des  Cours 
de  Loi  commune,  Commiflaire-Arpenteur,  Au- 
diteur des  comptes  publics,  avant  de  commencer 
l'exercice  de  fes  fondions ,  prêtera  ferment  qu'il 
ne  recevra  direftement  ni  indirectement  aucuns 
autres  droits  ni  récompenfçs  pour  remplir  fon 

emploi  de  que  ce  qui  lui  eft  ou  fera 

alloué  par  la  Loi;  qu'il  ne  touchera  direftement 
ni  indireftement  les  profits,  ni  aucune  partie  des 
profits  d'aucun  emploi  pofTédé  par  quelqu'autre 
f^içtome  i  &  qu'il  ne  tiçnt  pas  fon  proprç  em- 

T) 


194  CONSTITUTION 

ploi  pour  le  compte  ni  comme  mandataire  de 

perfonne. 

LUI;  Si  quelque  Couvemeûr ,  Chancelier 
Juge ,  Garde  des  regiftres  des  teftamens ,  Pro^ 
cureur  général ,  Gardes  des  regiftres  des  concef-r 
fions  de  terres ,  Commiflàire  de  l'office  du  Prêt 
public ,  Garde  des  regiftres  de  la  Cour  de  Chan- 
cellerie, bu  fi  quelque  GrefÇer  des  Cours  de  Loi 
commune,  Tréforier,  Contrôleur  de  Port,  Shé-r 
rifF,  Commiflàire -Arpenteur  ou  Auditeur  des 
comptes  publics,  touche  direftemeht  ou  indir 
reftement,  dans  quelque  tems  que  ce  foit  ,  le^ 
profits  ou  partie  des  profits  de  quelque  emploi 
pofledé  par  une  autre  perfonne,  pendant  le  tems 
qu'il  exercera  l'emploi  auquel  il  z  été  nommé, 
fon  éleékion ,  fa  nomination  $c  commiflîon  fe-? 
ront  annullées  d'après  conviftion  dans  une  Cout 
de  Loi ,  fur  le  ferment  de  deux  témoins  dignes 
de  foi ,  &  il  fera  puni  comme  coupable  de  cor^ 
ruption  &  de  parjure  volontaire,  ou  banni  4 
^perpétuité  de  cet  Etat ,  ou  déclaré  à  jamais  in- 
capable de  pofleder  aucun  emploi  de  profit  ou 
de  confiance  ^  félon  ce  que  la  Cour  en  déci- 
dera. 

LIV.  Si  quelque  perfonne  donne  quelque  pré-  - 
fent ,  falaire  ou  récompenfe ,  ou  quelque  pro- 
mefle  ou  sôreté  de  payer  ou  délivrer  de  l'argent 
pu  <juel(ju'autré  chpfe  quç     foit ,  ^  l'effet  d*chz 
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tenir  ou  de  procurer  à  un  autre  un  fuf&age  pour 
être  élu  Gouverneur,  Sénateur,  Délégué  au  Con- 
grès ou  à  l'Aflemblée,  Membre  du  Cpnfeil  ou 
Juge,  ou  d'être  nommé  à  quelqu'un  defdits  of- 
fices, ou  à  quelque  emploi  de  profit  ou  de  con- 
fiance ,  aduellement  çréé  ou  qui  fera  créé  par 
la  fuit^  dans  cet  Etat ,  la  perfonne  qui  aura 
donné  &  celle  qui  aura  rççu,  feront,  d'après  con- 
viction dans  une  Gour  de  Loi,  déclarées  à  jamais 
incapables  de  pofleder  aucun  emploi ,  foit  de  prp- 
fit,  foit  de  confiance  dans  cet  Etat. 

LV.  Toute  perfonne  nommée  à  quelque  em- 
ploi de  profit  ou  de  confiance ,  avant  d'entrer  en 
fondion,  fera  le  ferment  fuivant. 

<c  Je  N.  jure  que  je  ne  me  tiens  point  obligé 
»»  à  l'obéiflànce  envers  le  Roi  de  la  Grande- 
w  Bretagne  ;  que  je  ferai  fidèle  &  garderai  une 
»  véritable  obéiflance  à  l'Etat  du  Maryland  j  & 
»>  en  outre  fignera  une  déclaration  qu'il  croit  à 
•>  la  Religion  Chrétienne»». 

.  LVI.  Il  y  aura  une  Cour  des  Appels  compofée 
de  perfonnes  intègres  &  verfées  dans  la  çonnoif* 
f^nce  des  Loix ,  dont  les  Jugemens  feront  défi- 
nitifs &  en  dernier  nçfTort  dans  tous  les  cas  d  ap-  9^' 
pels,  foit  de  la  Cour  générale,  foit  de  la  Cour 
4§  Chancellerie,  foit  de  celle  de  l'Amirauté,  Il 
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"Propriétaire,  appamendront  dorénavant  à  l'Etat, 
•dl  l'exception  de  celles  que  rAlTemblce  générale 
-pourra  abolir ,  ou  Bien  auxquelles  elle  affîgnera 
une  autre  deftination  (5). 

LIX.  La  préfente  forme  de  Gouvernement , 
:3ii  la  Déclaration  des  droits ,  ni  aucune  partie 
■de  l'une  &  de  l'autre  ne  pourront  être  altérées, 
changées  ou  abrogées ,  à  moins  que  l'Aflemblée 
générale  n'ait  paffé  un  Bill  pour  ces  altérations, 
changemens  ou  abrogations,  que  ce  Bill  n'ait 
■été  publié ,  au  moins  trois  mois  avant  une  nou" 
"irelle  éleftion,  &  qu'il  ne  foit  confirmé  par  l'Af- 
-^emblée  générale  après  une  nouvelle  élection  de 
JDélégués ,  dans  fa  première  feflîon  après  ladite 
zaïouvelle  éleftion  j  à  la  réferve  que  rien  de  ce 
-qui,  dans  la  préfente  forme  de  Gouvernement, 
•eft  relatif  à  la  côte  de  l'Eft  en  particulier ,  ne 
pourra  être  changé  ni  altéré  en  aucune  manière. 


(5)  Le  Propriétaire  étoit  le  Lord  Baltimore.  La  Pro- 
vince avoit  été  concédée  à  l'un  de  fcs  ancêtres  par  Charles 
Premier.  Certaines  amendes  &  confifcations  pour  défo- 
léiiTance  à  certaines  Loix,  deyoient  en  vertu  de  ces  mêmes 
'Xoix ,  êçre  payées  au  Propriétaire  qui  étoit  Gouverneur 
\fcéréditaire  de  la  Province.  'Par  le  changement  de  la  Con(^ 
ftitutioa,  le  Lord  Baltimore  n'eft  plus  Gouverneur,  & 
ces  amendes  &  confifcations  appartiendront  dorénavant 
à  l'Etat  5  mais  on  lui  a  confervé  la  jouiflance  de  fes  prg- 
p4étés  &  fonds  de  c^rr^s^  cens,  rentes,  &c. 
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que  lorfque  les  deux  tiers  au  moins  de  cha^ 
cune  des  Chambres  de  TAflemblée  générale 
auront  confenti  au  changement  &  à  ia  confir" 
mation  {6). 

LX,  Tout  Bill  paflc  par  TAflemblée  générales 
fera ,  après  avoir  été  mis  au  net ,  préfenté  danss 
le  Sénat  par  l'Orateur  de  la  Chambre  des  Dé- 
légués, au  Gouverneur  en  charge,  qui  le  fîgnera» 
&  y  appofera  le  grand  fceau  en  préfence  dess 
Membres  des  deux  Chambres.  Toutes  les  Loica 
feront  enregiftrées  au  Greffe  de  la  Cour  géné- 
rale de  la  côte  de  l'Oueft ,  &  dans  un  efpace  de^ 
tems  convenable  elles  feront  imprimées ,  pu — 
bliées ,  certifiées  fous  le  grand  fceau ,  &  envoyées^ 
aux  différentes  Cours  de  Comté,  comme  il  en^ 
a  été  ufé  jufqu'à  préfent  dans  cet  Etat. 

LXI.  La  préfente  forme  du  Gouvernement 
été  confentie  &  pallee  dans  la  Convention  dess 


(  ^  )  Cette  claufe  en  faveur  de  la  côte  de  VEd ,  paroîc:^ 
extraordinaire.  Elle  provient  vraifembkblement  de  ce-^ 
que  les  habitans  de  cette  côte,  refTerréc  entre  la  grande 
mer  &  la  baye  de  Chefapcak,  &  ne  pouvant  par  confé^ 
quent  étendre  fes  établiflemens ,  ni  accroître  fa  popuia., 
tion ,  ont  craint  que  la  côte  de  TOuefl  s' étendant  8c  s*aug* 
mentant  tous  les  jours ,  ne  prît  une  trop  grande  influence 
dans  le  Gouvernement ,  qu'il  ne  s'y  fit  peut-éifre  par  la 
fuite  quelque  changement  à  leur  défavantagej  ^  Us  pn^ 
obtenu  cette  claufe  pdur  rempécher^ 
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Délégués  des  hommes  libres  du  Maryland,  com- 
mencée &  tenue  en  la  Cité  d'AnnapoIis ,  le  qua- 
torzième jour  d'Août  de  Tan  de  Notre  Seigneur 
frxU  fept  cent  foixanterfeize. 

Par  ordre  de  la  Convention. 


$igné  Matthieu  Tilghman,  Préfident, 


X. 


VIRGINIE. 
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Convention   générale  y  cent  douT^t 
Membres  y  préfens. 

A  Williamsburgh,  15  Mai  177^. 

ION  SIDÉRANT  que  tous  les  efFofts  des 
lonies  unies,  toutes  les  repréfentations  dé* 
ites,  &c  toutes  les  demandes  refpedhieufes 
elles  ont  faitefs  au  Roi  &  au  Parlement  de 
Grande-Bretagne,  pour  le  rétabliflfement  de 
paix  &  de  la  fccurité  dé  rAttiérique,  fous 
Gouvernement  Britannique,  &  pour  la  réu- 
m  de  ce  Peuple  avec  la  Mere-Patrie  à  des 
iditions  raifonnables  &  juftes ,  n  ont  produit 
la  part  d  une  Admimftration  impérieufe  & 
idicative,  au  lieu  de  la  réparatk>n  des  torts 
ja  faits  &  foufFerts ,  qu'un  accroiffement  d 'in- 
tes ,  d'opprefGon ,  d'entreprifes ,  puiflamment 
itenues  pour  effectuer  notre  entière  deftruc- 
>n ,  que  par  un  derhieç  adVe ,  ces  Colonies 
t  été  déclarées  rebelles  &c  hors  de  la  protec* 
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tion  de  la  Couronne  Britanniijue ,  nos  proprictcS 
déclarées  fujettes  à  confifcation ,  nos  Cond- 
toyens,  lorfquon  a  pu  les  réduire  en  capdvitc, 
forcés  de  concourir  au  meunre  &  au  pillage  de 
leurs  parens  &  de  leurs  compatriotes*,  que 
toutes  les  rapines  &  véxations  exercées  par  le 
pafTé  fur  les  Américains,  ont  été  déclarées  juftes 
&  légales  5  que  des  flottés  ont  été  équipées, 
des  arpiées  levées,  &  des  troupes  étrangères 
foudoyées  pour  aider  à  ces  projets  deftrudife; 
que  le  Repréfentant  du  Roi  dans  cette  G)lonie 
a  non-feulement  ôté  tout  pouvoir  à  notre  Gou- 
vernement de  travailler  pour  notre  sûreté,  mai^ 
que  s  étant  retiré  à  bord  d'un  vaifTeau  arme,  il 
nous  a  fait  une  guerre  de  pirate  &  de  fauv^ } 
tentant  par  tous  les  artifices  poflibles  d  engaga: 
nos  efclaves  à  fe  retirer  vers  lui ,  les  excitant  & 
les  armant  contre  leurs  Maîtres. 

Dans  cet  état  de  péril  extrême  >  il  ne  nous 
refte  d'alternative  qu'une  foumiffion  abjeâe  aux  : 
volontés  de  ces  tyrans,  qui  joignent  l'infulte  i-i 
loppreflion ,  ou  une  fépararion  totale  de  la  Cm — 
ronne  Se  du  Gouvernement  de  la  Grande-Bre- 
tagne ,  en  uniffant  ôc  employant  les  forces  des 
toute  l'Amérique  pour  fa  propre  défenfe,  Skz: 
en  contradtant  des  alliances  avec  des  Puiflance» 
étrangères  pour  notre  commerce,  &  pour  Êo« 
fecourus  dans  notre  guerre. 

Prenant 
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^Prenant  en  confcquence  le  Scrutateur  des 
rurs  à  témoin  de  la  fincérité  des  déclarations 
devant  faites»  qui  expriment  notre  defîr  de 
nfervêr  la  iiaifon  avec  cette  Nation  j  &  pro- 
bant que  nous  n  avons  été  arrachés  à  cette 
irlination  que  par  fes  mauvais  defïeins ,  &  par 
;  lobe  éternelles  qui  obligent  de  pourvoir  à 
propre  confervation. 

Jl  a  éîé  unanimemèht  réfolu  :  que  les  Délé» 
és  nommés  pour  repréfenter  cette  Colonie 
ns  le  Congrès  Général ,  recevroient  pour 
truftions  de  propofer  à  ce  Corps  refpeitable , 

déclarer  les  Colonies-unies  >  Etats  abfolu- 
rrt  libres  &  indépendans  de  toute  obéiflànce 
de  toute  foumiflîon  à  la  Couronne  ou  au  Par- 
:xent  de  la  Grande-Bretagne;  &  de  donner 
confeiltement  de  cette  Colonie  aux  déclara- 
:xs  &  aux  mefures  quelconques ,  qui  feront 
j^es  par  le  Congrès  Général  convenables  & 
^oflaires  pour  contrader  des  alliances  étran- 
ges ,  &  former  une  Confédération  des  Colo- 
'S  ,  dans  le  tems  &  de  la  manière  qui  lui  pa- 
tront  les  meilleures,  pourvu  que  le  pouvoir 

£aire  un  Gouvernement  &  de  régler  l'admi- 
E^ration  intérieure  dans  chaque  Colonie ,  foit 
ITc  à  l'autorité  Légiflatrice  de  chacune  d'elles 
tpedkivement. 

U  eft  auffi  unanimement  réfolu,  qu'il  fera 
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nommé  un  Comité  pour  préparer  un 
ration  de  droits  y  Se  ie  plan  de  Gouv< 
qui  -paroîtra  le  plus  propre  à  mainteni 
&  le  bon  ordre  dans  cette  Colonie  ^ 
£urer  au  Peuple  une  liberté  folide  Se 

Signe  ^  EdMUND  P£KDL£T0K>  I 


John  Pendleton,  Greffier  de  la  Cot 
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ï^^claratîon  des  droits  qui  doivent  nous 
appartenir,  à  nous  &  à  notre  pofté- 
ritéj  &  qui  doivent  être  regardés 
comme  le  fondement  ôc  la  bafe  du 
<jouvernement. 

■^^c^Zf  par  les  Repréfentans  du  bon  Peuple  de 
jf^rginie  j  ajfemblés  en  pleine  &  libre  Con^ 
-vention. 

A  \rilliamsburgh ,  premier  Juin  177^. 

»cT.  I.  TTo  u  s  les  hommes  font  nés  égale- 
^^nt  libres  &  indépendans  :  ils  ont  des  droits 
^^rtains,  effentiels  &  naturels,  dont  ils  ne 
peuvent,  par  aucun  contrat ,  priver  ni  dépouiller 
^^Ur  poftérité  t  tels  font  le  droit  de  jouir  de  la 
&  de  la  liberté ,  avec  les  moyens  d  acquérir 
^  de  polféder  des  propriétés ,  de  chercher  & 
d'obtenir  le  bonheur  &  la  fureté. 

Vi 
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II.  Toute  autorité  appartient  au  Peuple,  Si 
par  œnféquent  émane  de  lui  :  les  Magiftiats 
îbntfes  Mandataires,  fes  férvîteurs»  &Iui  font  ; 
comptables  dans  tous  les  tems. 

III.  Le  Gouvememeht  eft,  ou  dôit  être  infti* 
tué  pour  l'avantage  commun ,  pour  la  prote&oa 
&  la  sûreté  du  Peuple,  de  la  Nation  ou  de  k 
^Communauté.  De  toutes  les  diverfes  méthodes 
ou  formes  de  Gouvernërtient ,  la  meilleure  eft 
celle  qui  pêut  procu):er  au  plus  haut  degré  le 
bonheur  Se  la  sûreté,  &  qui  eft  le  plm  inédle^ 
ment  aiTurée  contre  le  danger  d'une  maavaife 
adminiftration.  Toutes  les  fois  donc  qu'on  Gou* 
vernèment  fe  trouvera  ûifuffifant  pour  remplir 
ce  but ,  ou  qu'il  lui  fera  contraire  ,  la  majo* 
rite  de  la  Communauté  a  le  droit  indubitable; 
inaliénable  &  imprefcripdble,  de  le  réformer,  it 
le  changer  ou  de  l'abolit,  de  la  manière  qu'elle 
jugera  la  plus  propre  à  procurer  l'avantage  public 

IV.  Aucun  homme,  ni  aucun  coU^  ou- 
affociation  d'hommes  ne  peuvent  avoir  d'autres 
titres  pour  obtenir  des  avantages  ou  des  privi^ 
lèges  parriculiers ,  excluiifs  Se  diftinds  de  ceux 
de  la  Communauté ,  que  la  confîdération  de 
Services  rendus  au  PubUc;  &  ce  titre  n'étant 
ni  tranfmiffible  aux  defcendans,  ni  héréditaire, 
l'idée  d'un  homme  né  Magiftrat,  Légiflateur  ou 
Juge ,  eft  îibfurde  Se  contre  nature. 
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V*  ta  Puiflance  Icgiflatrice,  &  la  Puiflànce 
"Ciécutrice  de  l'État  doivent  être  diftindes  & 
réparées  de  l'autorité  judiciaire  :  &  afin  que  ^ 
devant  fupporter  eux-mêmes  les  charges  du 
Peuple ,  &  y  participer tout  defîr  d'oppreflion 
puifTe  être  téprimé  dans,  les  Membres  des  deux 
premières,  ils  doivent  être,  à  des  tems.marqués., 
séduits  i  l'état  privé,  rentrer  dans  le  Corps  de  la 
Communauté  d  où:  ils  ont  été  tirés  originairement; 
&  les  places  vacantes  doivent  être  remplies  par 
des  éledions  fréquentes,  certaines^  &  régulières, 

VI.  Les  éledions  des  Membres  qui  doivent 
repréfenter  le  Peuple  dans  l'Alïèmblée,  doivenç 
être  libres  j-  &  tout  homnie  donnant  preuve  fuf- 
âfante  d'un  intérêt  permanent  &  de  l'attachement 
qui  en  eft  la  fuite ,  pour  l'avantage  général  de  la 
Communauté,  y  a  droit  de  fuf&ages,. 

VII.  Aucune  partie  de  la  propriété  d'un  homme 
ne  peut  lui  être  enlevée,,  ni  appliquée  aux  ufages 
publics ,  fans  fon  propre  confentement ,  ou  celui 
de  fes  Repréfentans  légitimes;  &  le  Peuple  n'eft 
lié  que  par  les  Loix  qu'il  a  confentiej  de  cette 
manière  pour  l'avantage  commun. 

VIII.  Tout  pouvoir  de  fufpeudrQ  le»  Loix  ou 
d'arrêter  leur  exécution,,  en  vertu  de  quelque 
autorité  que  ce  foit,  fans  le  confentement  des 
Repréfentans  du  Peuple ,  eft  une  atteinte  à  leuts 
droits,  &  ne  doit  point  avoir  lieu, 
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IX.  Toutes  Loix  ayant  un  effet  rétroactif  > 

faîtes  pour  punir  des  délits  commis  avant  qu*elle&Xj 
exiftaflTent,  font  oppreffivesi  &  il  faut  fe  garda  JP^ 
d^n  établir  de  femblables. 

X.  Dans  tous  les  procès  pour  crimes  capita\r^_«] 
ou  autres,  tout  homme  a  le  droit  de  demanda .-E^Jé 
la  caufe  &  la  nature  de  1  accufation  qui  lui  d 
intentée  ,  detre  confronté  à  fes  accufateurs  & 
àux  témoins ,  de  produire  &  requérir  la  pr^rm:  ro- 
duétion  de  témoins  &  de  tout  ce  qui  eft      —  ^ 
fa  décharge  ,  d  exiger  une  procédure  promp^^pw 
par  un  Juré  impartial  de  fon  voifinage ,  fans  « 
confentement  unanime  duquel  il  ne  puiilè  p^^^^as 
être  déclaré  coupable.  Il  ne  peut  être  force      -  ^ 
prodmre  des  preuves  contre  lui-même;  &  aucir:i-^w 
homme  ne  peut  être  privé  de  fa  liberté  ^  qir^-^^ 
par  un  Jugement  de  fes  Pairs  en  vertu  de  la  lu-^^^ 
du  Pays. 

XL  II  ne  doit  point  être  exigé  de  cautîonn^^^ 
mens  exceffifs,  ni  impofé  de  trop  fortès  amende^^^ 
ni  infligé  de  peines  cruelles  ou  inufitées. 

XII.  Tous  Warrants  font  véxatoires  &  op^ 
preflifs,  s'ils  font  décernés  fans  preuves  fuflj^^ ^ 
fautes ,  &  fi  l'ordre  ou  la  réquifition  qu'ils  poc:^'^ 
tent  i  aucun  Officier  ou  MelTager  d'État,  de  faii^ 
des  récherches  dans  des  lieux  fufpeds,  d^arrêt^^^ 
une  ou  plufieurs  perfonnes,  ou  de  faifîr  leurr^^^ 
biens,  ne  contiennent  pas  une  défignation  &  un^ 
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defcrîptioti  fpéciales  des  lieux,  des  perfonnes  ou 
des  chofes  qui  en  font  l'objet;  &  jamais  il  ne 
dok  en  être  accordé  de  femblables«. 

XIII.  Dans  les  procès  qui  intéreflent  ta  pro- 
priété,^ &  dans  les.  affaires  perfonnelles ,  lan- 
cienne  procédure  par  Jurés  eft  préférable  à  toute 
autre  y  &  doit  être  regardée  comme  facrée. 
•  XIV.  La  liberté  de  la  prefle  eft  un  des  plus 
forts  boulevards  de  la  liberté  de  l'État,  &  ne 
peut  être  reftreinte  que  dans  les  Gouvernemens 
defpotiques. 

XV.  Une  milice  bien  réglée,  tirée  du  Corps 
du  Peuple ,.  &  accoutumée  aux  armes ,  eft  la 
défenfe  propre ,  naturelle  &  sûre  d'un  État  libre; 
les  armées  toujours  fur  pied  en  tems  de  paix  , 
doivent  être  évitées,  comme  dangereufes  pour 
la  liberté.:  &  dans  tous  les  cas  le  Militaire  doit 
être  tenu  dans  une  fubordination  exafte  à  Fauto- 
rite  civile ,  &  toujours  gouverné  par  elle. 

XVI.  Le  Peuple  a  droit  à  un  Gouvernement 
uniforme  5  ainfi  il  ne  doit  être  légitimement 
élevé ,  ni  établi  aucun  Gouvernement  féparé  , 
ni  indépendant  de  celui  de  la  Virginie  dans 
les  limites  de  cet  État. 

XVII.  Un  Peuple  ne  peut  conferver  un 
Gouvernement  libre,  &  le  bonheur  de  la  liberté, 
que  par  *une  adhéfion  ferme  &  conftante  aux 
régies  de  la  juftice,  de  la  modération,  de  ta  tem- 
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pcrance»  de  réconomie  &  de  la  vertu  ^  &  par 
un  recours  fréquent  à  fes  principes  fondamentaux. 

XVIII.  La  Religion  ou  le  Culte  qui  eft  du 
au  Créateur,  &  la  manière  de  s*en  acquitter, 
doivent  être  uniquement  dirigés  par  la  raifon 
&  par  la  convidfcion,  &  jamais  par  la  force  ni 
par  la  violence  :  d  où  il  fuit  que  tout  homme 
doit  jouir  de  la  pks  entière  liberté  de  conf- 
cience ,  &  de  la  liberté  la  plus  entière  auffi 
dans  la  forme  de  culte  que  fa  confcience  lui 
difte  ;  &  qu'il  ne  doit  être  ni  gêné ,  ni  puni 
par  le  Magiftrat ,  a  moins  que  ibus  ptct&ae  de 
Religion  il  ne  troublât  la  paix ,  te  bonheur  ou 
la  sûreté  de  la  Société.  C  eft  un  devoir  réci- 
proque de  tous  les  Citoyens  de  pratiquer  la  tO' 
lérance  chrétienne,  Tamoui:  &  la  charité  lei^ 
uns  envers  les  autres. 
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Convention  générale, dans 
fes  Séances  commencées  &  tenues  au 
Capitole  dans  la  Ville  de  Williamlr 
burgh ,  le  lundi  6  Mai  177^ ,  &  con- 
tinuées par  ajournemens  jufquau  ^ 
Juillet  fyivant:. 


NST ITU  T  ION  OU  firme  de  Goit^ 
vernement ,  convenue  &  arrêtée  par  les 
Pélegues  &  Repréfentans  des  différens 
Comtés  &  Corporations  de  Virginie. 

PRÉAMBULE, 

ON  SIDÉRANT  que  Georgcs  III,  Roi  de 
la  Grande-Bretagne ,  revêtu  jufqu  a  préfent  de 
1  exercice  fouverain  de  l'Office  Royal  de  ce  Gou** 
vernement,  a  fait  tous  fes  efforts  pour  le  perver- 
tir en  une  déteftable  &  infupportable  tyrannie  : 

En  soppofant,  par  fon  droit  négatif,  aux 
k)ix  les  plus  falutaires  &  les  plus  uéceflàires  poiy: 
le  bien  public  : 
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En  refufant  fa  permiflion  Royale  pour  la 
confe£kion  Loix  jd  une  importance  urgente  & 
immédiate,  à  moins  que  Ion  ny  inférât  une 
claufe  cxprefle  pour  fufpendre  leur  eiccurion, 
jufqua  ce  que  fon  confentement  JRoyal  fut 
obtenu  \  &  lorfqu  elles  étoient  ainfi  fufpendues, 
négligeant  pendant  plufieurs  années  dy  faire 
attention  : 

En  refufant  à  cenaines  Loix  fon  confente- 
ment, à  moins  que  les  perfonnes  à  qui  ces 
Loix  dévoient  être  avantageufes ,  n'abandon- 
naflent  le  droit  ineftimaUe  de.  repréfiyitation 
dans  la  Légiflature  : 

En  diflblvant  fréquemment  &  continuelle- 
ment le  Corps  Légiflatif ,  parce  qu'il  s  oppofoit 
avec  une  fermeté  courageufe  à  fes  entreprifes 
fur  les  droits  du  Peuple  : 

En  refufant,  après  avoir  diflfous  le  Corps 
Légiflatif ,  d  en  convoquer  d'autres  pendant  un 
long  tems,  &  laiffant  par^là  le  Corps.  Polid- 
que  fans  Légiflation  &  fans  Chef  r 

En  s*efForçant  d'arrêter  l'accroiflèment  de  la 
population  dans  notre  pays,  &  en  mettant  dans 
cette  vue  des  obftacles  aux  Loix  pour  la  na- 
turalifation  des  Etrangers  : 

En  entretenant  chez  nous  ,  en  tems  de 
paix ,  des  armées  fur  pied  &  des  vailTeaux  de 
guerre  : 
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En  afFeftant  de  rendre  le  militaire  indépen- 
dant de  lautorité  civile  Se  même  fupérieur  à 
elle. 

En  s'unilïant  avec  d  autres  pour  nous  fou- 
mettre  à  une  Jurifdidtion  étrangère,  &  don- 
nant fon  confentement  à  leurs  prétendus  ades 
de  Icgiflation  , 

Pour  mettre  en  quartier  au  milieu  de  nous 
de  gros  corps  de  troupes  armées  : 

Pour  interrompre  notre  commerce  avec  toutes 
les  parties  du  monde  : 

Pour,  impofer  fur  nous  des  taxes  fans  notre 
confentement  : 

Pour  nous  priver  du  bénéfice  de  la  procédure 
par  Jurés  : 

Pour  nous  tranfporter  au-delà  des  mers,  & 
nous  y  faire  juger  fur  de  prétendus  délits  : 

Pour  fufpendre  l'autorité  de  nos  propres  Lé- 
giflatures,  &  fe  déclarer  eux-mêmes  revêtus  du 
pouvoir  de  nous  donner  des  Loix  dans  tous  les 
cas  indéfiniment  : 

En  exerçant  le  pillage  fur  nos  mers ,  en  rava- 
geant nos  côtes,  brûlant  nos  Villes  &  mafTa- 
crant  notre  Peuple  ? 

En  excitant  la  révolte  de  nos  Concitoyens  pac  . 
fappat  des  amendes  &  des  confifcations  : 

En  invitant  nos  Nègres  à  s  élever  en  armes  con- 
.  tre  nous ,  &  les  y  excitant  y  ces  mêmes  Nègres , 
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dont  par  un  ufage  inhumaia  de  fon  droit  néga- 
tif,  il  nous  a  empêché  de  prohiber  par  une  loi  ^ 
rintrodudion  parmi  nous  : 

En  s  efforçant  d'attirer  fur  les  habitans  de  nos 
frontières  les  impitoyables  Indiens  fauvages^  dont 
la  manière  connue  de  faire  la  guerre  eft  detout. 
maffacrer  fans  diftinélion  d'âge  y  de  fexe,  ni 
d'états 

En  tranfportant  dans  ce  moment  même  une 
nombreufe  armée  d'Etrangers  mercenaires  ,  pour 
achever  l'ouvrage  de  mort ,  de  deftmdion  &  de 
tyrannie  déjà  commencé ,  avec  des  circonftances 
de  cruauté  &  de  perfidie,  indignes  du  Roi  d'une 
Nation  civilifce  : 

En  répondant  à  nos  demandes  répétées  pour 
le  redreflement  de  nos  griefs  ,  par  des  infultes 
répétées  : 

Enfin,  . en  cefïant  de  remplir  à  notre  égard  les 
devoirs  &  les  fonctions  du  Gouvernement ,  en 
nous  rejettant  pour  fes  fujets  ,  &  nous  déclarai^ 
hors  de  fa  protection  Royale. 

Par  lefquels  différens  aétes  d'autorité  malfai" 
fànte^  le  Gouvernement  de  ce  pays,  tel  qu'il  étok 
exercé  par  le  paffé  fous  les  Rois  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  eft  entièrement  diflbus* 

En  conféquence ,  Nous ,  les  Délégués  &:  ReprA* 
fentans  du  bon  Peuple  de  Virginie  ,  ayant  mûre- 
ment réfléchi  fur  ce  que  deffus  ,  voyant  avec  une 
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Vive  douleur  i  quelle  condition  déplorable  ce 
pa^s  ,  autrefois  heureux  ,  feroit  néceflaiiremônt 
réduit ,  Cl  une  forme  régulière  &  convenable  de 
police  civile ,  n'étoit  promprement  concettée  & 
adoptée ,  &  défirant  nous  conformer  à  la  recom- 
mandation qui  en  a  été  faite  par  le,Congrès  géné- 
ral ,  nous  ordonnons  &  déclarons  que  la  forme 
de  Gouvernement  de  Virginie  fera  pour  l'avenir 
telle  qu'il  s'enfuit. 


CONSTITUTION 


Forme  de  Govv er^e ment. 

AtiT.  L  LêI  PuiflTances  legiflatrice  >  exécutrice 
&  judiciaire ,  formeront  des  dcpartemens  diftinits 
&  féparéS)  de  manière  que  l'un  des  trois  n'exerce 
jamais  1  autorité  qui  devra  proprement  appartenir 
à  l'autre  i  &  la  même  perfonne  n'exercera  jamais 
d'emploi  dans  plus  d'un  de  ces  Dépanemens  à  la 
fois  j  fi  ce  n'eft  que  les  Juges  des  Cours  de  Comté 
pourront  être  élus  pour  l'une  ou  l'autre  des  Cham-* 
bres  de  l'Affemblée. 

IL  Le  département  de  Légiflation  fera  formé 
de  deux  Corps  diftin£ts  ,  qui  compoferont  en- 
tr'eux  deux  la  Légiflature  complette.  Ils  s'aflem- 
bleront  une  ou  plufieurs  fois  chaque  année  ,  & 
s'appelleront  VAjfcmhléc  générale  de  Virginie. 

IIL  L'un  de  ces  Corps  fe  nommera  la  Cham^ 
bre  des  Délégués  ,  Se  fera  compofé  de  deux  Re- 
préfentans  choifis  annuellement  pour  chaque 
Comté  5  &  pour  le  diftrift  de  Weft-Augufta  y 
parmi  les  habitans  refpedifs  y  réfidans  aâuelle- 
ment ,  &  y  étant  Francs-Tenanciers,  ou  ayant  les 
qualités  requifes  par  la  loi  \  il  entrera  aufli  dans 
cette  Chambre  un  Repréfentant  annuellement 
choifi  pour  la  ville  de  Williamsburgh  ,  un  autre 
pour  le  Bourg  de  Norfolk  ,  &  un  pour  chacune 
des  Villes  ou  Bourgs  à  qui  l'autorité  légiflatrice 
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accotieta  par  k  fuite  ce  droit  de  reprcfentation 
particulière  j  mais  lorfque  la  population  de  quel- 
que Ville  ou  Bourg  fera  diminuée,  au  point  que 
pendant  fept  années  fucceflives  ,  le  nombre  des 
Habitans  y  ayant  droit  de  fuflfrage  ,  foit  moindre 
que  la  moitié  du  nombre  des  Votans  dans  quel- 
xju'un  des  Comtés  de  la  Virginie  ,  cette  Ville  ou 
tre  Bourg  ceflera  d'envoyer  à  l'AlIemblée  un  Dé- 
légué ou  Repréfentant. 

IV.  L'autre  Corps  ,  partie  de  la  Légiflature  , 
s'appellera  U  Sénat  ^  &  fera  compofé  de  vingt- 
quatre  Membres  ,  dont  treize  préfens  feront  un 
K^uorum.  Pour  l'éledion  de  ce  Sénat ,  la  totalité 
des  différens  Comtés  fera  partagée  en  vingt-qua- 
tre diftriéts  5  &  chaque  Comté  du  diftrift  ref- 
peéfcif ,  dans  le  même  tems  qu'il  élira  fes  Délégués, 
élira  aulli  un  Sénateur  qui  foit  un  Habitant  aétuel- 
iement  réfidant  &  Franc-Tenancier  dans  le  dif- 
cri<îl ,  ou  ayant  les  qualités  requifes  par  la  Loi  j 
&  qui  ait  plus  de  vingt-cinq  ans.  Les  ShérifFs 
de  chaque  Comté,  dans  l'efpace  de  cinq  jours  au 
plus,  après  l'éledion  du  dernier  des  Comtés  du 
diilrîâ:,  s'aflèmbleront  au  lieu  le  plus  commode  j 
&  d'après  lexamen  des  fcrutins  ainfî  pris  dans 
leurs  Comtés  refpeélifs  ,  ils  déclareront  Sénateur 
le  Sujet  qui  aura  eu  la  pluralité  des  voix  dans 
la  totalité  dudiftrid.  Pour  que  lacompofition  de 
cette  Aflemblée  change  à  tour  de  rôle  ,  les  dif- 
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triâs  feront  divifés  en  quatre  claflês  égalés  qui 
feront  numérotées  par  le  fort.  A  la  fin  de  la  pre- 
mière année  y  après  réiëâion  générale ,  les  iix 
Membres  élus  par  la  première  clalTe  foniront  de 
place,  &  la  vacance  que  cette  fortie  occafionnera^ 
fera  remplacée  c|e  la  manière  fufdite  par  une  nou* 
velle  éledion  de  la  même  claflè  ou  divifion»  Le 
tour  paflTera  d'une  clalTe  à  l'autre  fuivant  le  nu- 
méro de  chacune ,  &  cette  rotation  continuera 
chaque  année  dans  l'ordre  ci-deffiis  prefcrit. 

V.  Le  droit  de  fuf&age  aux  éleâionsdes  Mem^ 
bres  des  deux  Chambres,  dtemeureratel  qu'il  eft  ac- 
tuellement exercé  j  Se  chaque  Chambre  choiiîra 
fon  Orateur,  nommera  fes  Officiers  ,  établira  fes 
règles  de  procédures.  Se  enverra  les  lettres  indi«>- 
catives  d'éledion  pour  remplacer  les  vacances 
intermédiaires. 

VL  Toutes  les  Loix  feront  d'abord  propofées 
dans  la  Chambre  des  Délégués,  &  feront  enfuite 
portées  au  Sénat  pour  y  être  approuvées  ou  rejet- 
tées  ,  ou  pour  y  éprouver  des  changemens  avec 
le  confentement  de  la  Chambre  des  Délégués  ) 
à  l'exception  feulement  des  Bills  de  levée  d'argeni: 
qui  ne  pourront  point  être  changés  par  le  Sénat , 
mais  qui  devront  y  être  approuvés  ou  rejettes  pu- 
rement &  Amplement. 

VIL  II  fera  élu  annuelletnent  un  Goiivemeuif 
ou  premier  Magiftrat  par  lefcrutin  réuni  des  deux 

Chambres  : 
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îilKambres  :  ce  fcrutin  fe  prendra  dans  chaque 
€hambre  refpeftivement  j  il  fera  dépofé  dans  la 
falle  de  conférence  y  où  les  boëtes  feront  exa-^ 
minées  conjointement  par  lin  Comité  de  chaque 
Chambre  j  &  il  fera  fait  a  chacune  féparément 
rapport  du  nombre  des  voix^  afin  que  la  nomina- 
tion puiflTe  y  être  enregiftrée;Telle  ferala  maniéré 
confiante  de  prendre  dans  tous  les  cas  le  fcrutin 
réuni  des  deux  Chambres.  Le  Gouverneur  ne 
pourra  pas  conferver  fa  charge  plus  de  trois  années 
confécutives  ;  &  il  ne  pourra  être  réélu  qu'après 
avoir  été  hors  de  place  pendant  Quatre  ans.  Il  lui 
fera  a(Egné  pendant  fon  exercice  des  appointe- 
mens  fufii&ns  y  mais  modiques.  Il  exercera  ^  de 
1  avis  du  Confëil  d'Etat  j  la  puiflance  exécutrice 
du  Gouvernement  conformément  aux  Loix  de 
cette  République  j  &  il  n  exefceira  fous  aucun 
prétexte ,  aucune  autorité  ^  ni  ne  s'arrogera  au- 
cune prérogative  en  Vertu  d  aucunes  Loix^  Statuts 
ou  Coutumes  d'Angleterre  ;  mais  il  àurale  pou- 
voir d  accorder  répit  ou  grâce,  de  1  avis  du  Con- 
fcii  d'Etat,  excepté  dans  le  cas  où  la  pourfuite  du 
crime  aura  été  faite  au  nom  de  la  Chambre  des 
Délégués ,  ou  dans  ceux  fur  lefquels  la  Loi ,  par 
^quelque  difpofition  particulière  en  aura  ordonné 
autrement  2  dans  tous  ces  cas  il  ne  pourra  être 
accordé  répit  ou  grâce  que  par  une  réfolution 
ia  Chambre  des  Délégués. 
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VIIL  LW  &  lautre Chambrede rAlTeitiWce 
générale,  pourront  s  ajourner  rclpeâîvcment  elles» 
mêmes  i  le  Gouverneur  ne  (courra  ni  proroger  ^ 
ni  ajourner  l'AfTembiée  durant  la  Seffion  »  ni  la 
difToudre  dans  aucun  cems  y  mais  il  devra,  s'ileft 
néceffaire  ,  6c  de  l'avis  du  Confeil  d'Etat,  ou  fut 
la  demande  du  plus  grand  nombre  des  Membres 
de  la  Chambre  des  Délégués ,  la  convoquer  pouf 
un  terme  plus  prochain  que  celui  auquel  elle  fe 
feroit  prorogée  ou  ajournée* 

IX»  Il  fera  choifî  parle  fcrutîn  réuni  desdeûic 
Chambres  de  TAflemblée  ,  un  Confeil  Privé  ou 
Confeil  d*£tat  j  compofé  de  huit  perfonnes  pri- 
fes  parmi  les  Membres  mêmes  de  TAiTemblée  ou 
tirées  de  l'uni  verfalité  du  peuple,  kVcffetd^^Jler 
le  Gouverneur  dans  tadminiftration  du  Gouverne'^ 
ment.  Ce  Confeil  fe  choifîra  parmi  fes  Membres 
un  Préfident  ^  qui ,  en  cas  de  mort  5  d'incapacité 
ou  d'abfence  nécefïaire  du  Gouverneur  »  fera  les 
fonftions  de  Lieutenant  du  Gouvetneor.  La  pré- 
fence  de  quatre  des  Membres  de  ce  Confeil  fuffira 
pour  lui  donner  Tadivité  j  leurs  avis  &  rcfolu*- 
tions  feront  écrits  fur  unregiftre  &  fîgnées  par  les 
Membres  préfens  >  pour  être  ce  regiftre  préfenté  k 
l'Aflemblée  générale  lorfqu'elle  le  demandera  t 
chaque  Membre  du  Confeil  pourra  y  inférer  ion 
tivis  Contraire  à  la  réfolution  qui  aui?a  palïc  à 
la  pluralité»  Ce  Coiifeiji  nommera  fon  Greffier  qm 
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àiirà  des  âppôintemens  fixés  jpar  la  Loi  ^  &  qiii 
i^rcteta  ferment  de  garder  le  fecret  fur  les  màtiè- 
ies  que  le  Confeil  lui  prefcrira  de  tenir  cachéeSi 
Il  fera  deftiné  une  fortime  d'argent  qui  fera  par- 
tagée chàque  année  entre  les  Membres  du  Con- 
ifeil,  àraifon  de  leur  àllîduité  :  tant  quils  refte^ 
Iront  Membres  de  ce  Confeil ,  ils  ne  pourront 
iiégeir  dans  Tune  ni  l'autre  des  Chambres  dé 
fAfTemblée.  , 

A  la  fin  de  chàque  année  ^  deux  Membres  dà 
te  Confeil  en  feront  retranchés  par  le  fcrutin  réuni 
des  deux  Chambres  de  l'Aflemblée  j  &  ne  pour- 
ront pas  être  réélus  pendant  les  trois  années  fui- 
vantes.  Ces  Vacances ,  ainfi  que  celles  occafion- 
hées  par  hiort  ou  par  incapacité  5  feront  rem- 
plies par  une  éleftion  nouvelle  dans  la  mêmé 
former 

X.  tes  Délégués  pour  la  Virginie  au  Con- 
grès Continental ,  feront  choifis  annuellement  ^ 
ou  deftitués  &  remplacés  dans  l'intervalle  par 
le  fcrutin  réuni  des  deux  Chambres  de  l'Af- 
fembiée. 

XI;  Les  Oifficiers  aftuels  de  la  Milice  ,  feront 
continués ,  &  les  emplois  vacans  feront  remplii 
par  la  nomination  du  Gouvernieur  j  de  l'avis  du 
Gonfeil  privé ,  fur  la  recoinihaiidàtion  des  Cbur* 
des  Côthtés  refpedifs  j  mais  le  Gouverneur  &  le 
Ctonfeil  auront  le  pouvoir  d'ijitérdire  tour  OAr 

Xi 
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cier,  d'ordonner  rAffctnblce  de  Cours  martiales 
iur  les  plaintes  de  ftiauvaife  conduite ,  ou  d'inca- 
pacité ,  &  de  pourvoir  au  remplacement  des  ein^ 
plois  vacans  dans  le  cas  du  fervice  aéhieL  Le 
Gouverneur  pourra  affembler  la  Milice  de  1  avis 
du  Confeil  prive  j  &  lorfqu  elle  fera  aflemblée  ^ 
il  en  aura  feul  le  commandement  en  fe  confor-^ 
mant  aux  Loix  du  Pays. 

XII.  Les  deux  Chambres  de  l'Aflemblée  nom-» 
meront ,  par  leurs  fcrutins  réunis  y  les  Juges  de 
la  Cour  fupf ême  des  appels  &  de  la  Cour  génc-* 
raie  ,  les  Juges  en  Chancellerie ,  ceux  de  l'Ami- 
rauté ,  le  Secrétaire  &  le  Procureur  général,  tous 
lefquels  Officiers  recevronr  leurs  commiffions  du 
Gouverneur  ,  &  conferveront  leurs  Offices  tant 
qu'ils  fe  conduiront  bien.  En  cas  de  mort ,  d 'in- 
capacité ou  de  démiffîon  ^  le  Gouverneur ,  de  1  a« 
vis  du  Confeil  privé  ,  nommera,  pour  remplir  les 
offices  vacans ,  des  Sujets  qui  feront  enfuite  ap-* 
prouvés  ou  déplacés  par  les  deux  Chambres.  Ces 
Officieris  auront  des  appointemens  fixes  Se  foffî-^ 
fans  y  ôc  ils  feront  tous  ,  ainfi  que  tous  ceux  qui 
occuperont  des  emplois  lucratifs  ,  &  tous  les 
Miniftres  de  l'Evangile,  de  quelque  Conomimioii 
que  ce  foit ,  incapables  d'être  élus  Membres,  de 
l'une  ou  de  Pautre  des  Chambres  de  rAflcmblce 
ou  du  Confeil  privé. 

XIIL  Le  Gouverneur  ,  de  l'avis  du  Çotifeil 
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f  rivé,  nommera  des  Juges  de  Paix  pour  les  Com- 
tés y  &  dans  les  cas  de  vacances ,  ou  de  néceffité 
d'augmenter  par  la  fuite  le  nombre  de  ces  Officiers, 
C€S  nominations  fe  feront  fur  la  recommandation 
des  Cours  des  Comtes  refpeftifs.  Secrétaire  de 
Virginie  aduellement  en  place ,  &  les  Greffier^ 
de  toutes  les  Cours  des  Comtés  feront  confervés. 
En  cas  de  vacances ,  foit  par  mort ,  incapacité 
ou  démiflîon  ,  il  fera  nommé  un  Secrétaire  i 
comme  il  eft  prefcrit  ci-defliis ,  &  les  Greffiers 
feront  nommés  par  les  Cours  r^fpeftives.  Les 
Greffiers  préfens  &  si  venir  conferveront  leurs 
places  tant  qu'ils  fe  conduiront  bien ,  ce  qui  feri 
jugé  Se  déterminé  dans  la  Cour  générale.  Les 
ShérifFs  &  Coroners  feront  nommés  pat  les 
Cours  refpeftives  ,  approuvés  parle  Gouverneur 
de  1  avis  du  Confeil  privé ,  &  recevront  leurs 
commîffions  du  Gouverneur^  Les  Juges  de  Paix 
hommercnt  des  Connétables  }  &  tous  lés  droits 
des  Officiers  fufdits  feront  taxés  par  là  Loi^ 

XIV.  Le  Gouverneur ,  quand  il  fera  hors  de 
placé,  &  toutes  autres  perfônnes  ayant  commis 
des  délits  contre  TEtat  par  malverfàtion,  corrup-  < 
mon  ou  autres  manœuvres  capables  de  mettre  en 
danger  la  sûreté  de  l'Etat ,  pourront  être  accufés 
en  crime  d'Etat  par  la  Chambre  des  Délégués. 
Ces  accufatîons  feront  pourfuivies  dans  la  Cour 
générale ,  confôrpiément  aux  Loix  du  pays  ,  par 
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le  Procureur  général^  ou  par  celles  autres  pet^ 
fonnes  que  la  Chainbre  pourra  commettre  à  cet 
çflfet  :  dans  les  cas  où  ils  feront  trouvés  coupa^. 
\Aes  ji  les  ac<:ufcs  Gouverneur  ou  autres  ,  feront 
déclarés  incapables  de  pofTéder  jamais  aucun 
office  fous  1  autorité  du  Gouvernement ,  ou  de£i 
titués  de  leurs  offices  pour  un  certaii^  tems  ^  on 
condanmés  aux  peines;  |>écuiuaires  ou  autres 
portées  par  la  Lpi^ 

XV.  Si  tous  y  ou  quelquVm  des  Juges  !a 
Çopr  générale  y  étoîenc  ,  fur  des  préfpmptioni^ 
fondées  »  dont  la  Chambre  des  Délégué^  devra 
juger  la  validité  y  prévenus  de  quelques-uns  de$ 
délits,  ou  crimes  mentionnés  ci-deflos^  la  Cham^ 
t>re  des  Déliés  pourra  accufer  dç  la  même  ma<^ 
nière  le  Juge  ou  les  Juges  ainfi  privenu^ ,  Ac 
pourfuivre  l'affaire  devant  la  Cour  dçs  àppels  j 
&celui  ou  ceu»  qi;i  feront  déclarés  coupables, 
feront  punis  de  1^  niaAière  prefcrite  .daç«  Tar-^ 
ride  précédente 

XVI.  Toutes  les  conxmîflSons  Se  cpnceffionsf 
commenceront  par  ces  mots ,  au  nom  de  la  Képw*. 
bliquc  de  Virginie  :  elles  feront  fîgnées  en  certifi-? 
cation  par  le  Gouverneur  3,  &  le  Sceau  de  ta 
République  y  fera  appofé.  Tous  tes  ades  publicii 
porteront  le  même  intitulé,  &  feront  fignés  pa» 
les  Greffiers  des  différentes  Cours.  Enfin  toutesi 
les  plaintes  feront  ternûnées  par  k  formule  4 
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icontrc  la  paiic  &  la  dignité  de  la  Répuhliquc. 

XVII»  Il  fera  nommé  chaque  anmiée  un  Tré- 
foiier  par  le  fcrutin  réuni  des  deux  Chambres 
de  l'Aflemblée. 

XVIII.  Toutes  les  échûtes  >  amendes  ou  con* 
fifcacions  qui  étolent  ci-devant  au  profit  du  Roi^ 
feront  au  profit  de  la  République ,  à  lexception 
de  celles  que  la  Légiflature  pourra  abolir  ^  ou  fur 
lefquelles  elle  pourra  autrement  ftatuer, 

XIX.  Les  territoires  concédés  par  les  Chartes 
d'éreâîon  des  Colonies  duMaryland,  de  la  Pen- 
lylvanie,  &desCarolines  Septentrionale  &  Méri- 
dionale, font  paria préfehte  Conftitution, cédés,' 
délaifles  &  confirmés  pour  toujours  aux  Peuples 
de  ces  diflférentes  Colonies  refpeftivement ,  avec 
tous  les  droits  de  propriété  ,  jurifdiftion  & 
gouvernement ,  &  tous  les  autres  droits  quel- 
conqu.es  qui  ont  pu  être  dans  aucun  tems  jufqu^à 
préfent  reclamés  par  la  Virginie  j  laquelle  cepen- 
dant fe  réferve  la  libre  navigation  ,  &  l'ufage  des 
rivières  Potomaque  &  Pokomoke  ,  ainfi  que  la 
propriété  des  côtes  ou  bords  de  ces  rivières  du 
côté  de  la  Virginie ,  &  de  toutes  les  améliora- 
rions  qui  ont  été  ou  qui  pourront  être  faites  fur 
ces  côtes  ou  bords.  L'étendue  de  la  Virginie  au 
Nord  &àrOueft,  demeurera  à  tous  les  autres 
égards ,  telle  qu  elle  a  été  fixée  par  la  Ghafte 
du  Roi  Jacques  Premier ,  en  i(îo9 ,  &  par  le  traité 

X4 
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de  paix  encre  les  Ccmrs  de  la  Girande-Bretagn^ 
&  de  France  »  publié  en  176^  :  à  moins  que  par 
un  ade  de  la  Légiflatore  de  cet  Etat ,  il  ne  foit 
concédé  un  ou  pluiieurs  territoires ,  &  établi  des 
Gouvernemens  à  lX)ueft  des  Monts  ÀUegheny. 
Et  il  ne  fera  acheté  aucunes  terres  des  Nations  in^ 
diennes  <jue  pour  Tufage  &  l'avantage  publics,  & 
par  l'autorité  de  rAlTemblce  générale. 

XX.  Pour  mettre  en  aétivité  la  prcfcnte  forme 
de  Gouvernement  ,  les  Repréfentans  du  Peuple 
«flèmblés  en  Convention  générale,  choifirontua 
<îouverneur  &  un  Confeil  privé,  &  aufli  ceux  des 
autres  Officiers  dont  l'éleétion  doit  par  la  fuite 
appTtenir  aux  deux  Chambres^,  mârs  quil  pa^ 
roîtra  néceilâire  de  nommer  fur  le  champ.  Lo 
Sénat ,  que  le  Peuple  aura  élu  pour  k  première 
fois ,  reftera  en  charge  jufqu'au  acinier  jour  de 
Mars  prochain  ,  &:  les  autres  Officiers  ,  ju£]u'i 
la  fin  de  k  Seffion  fuivante  de  l'Aflèmblée  géné^ 
raie.  En  cas  de  vacances,  l'Orateur  de  lune  oit 
de  Fautre  Chambres ,  enverra  les  lettres  poùt 
indiquer  les  nouvelles  éledionsi. 

Signe  Ej>uv:si>  PENDiBTON,Préfîdent> 
J.  Tazewell  ,  Greffier  dç  la  Çpnvenuon^ 
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^d^o NSTiTUTiON  OU  forme  de  Gou- 
vernçmçnt^  arrêtée  &  ftatuée  par  Içj 
Repréfentans  fdçs  Hommes  libres 
TEtat  de  la  Caroline  Septentrionale  j 
élus  6c  choifis  à  cet  effets  affemblés 
en  Congrès  à  Halifax  ^  le  dix-huit 
Décembre  mil  fept  cent  foixante-! 
feîze* 

Déclaration  des  Droits^  &c. 

A.n,T,  I,  Toute  autorité  politique  réfide  unî-i 
^viement  dans  le  Peuple,  &  tout  pouvoir  poli^ 
^cjue  émane  uniquement  de  lui. 

II.  1(6  Peuple  de  cet  Etat  doit  avoir  feul,  êc 
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cxclufivement  le  droit  de  régler  fon  Gouverné* 
ment  intérieur  ^  &  fa  Police, 

III.  Aucnn  homme,  ni  aucune  colleâion 
d'hommes  ne  peuvent  avoir  droit  à  des  émo-« 
lumens  ou  i  des  privilèges  diftindts  ou  exclu* 
fifs,  quen  CQnfidération  de  férvices  reiadus  au 
Public. 

IV.  Les  autorités  légiflatrice ,  exécutrice.  Se 
Judiciaire  fuprcme,  doivent  être  toujours  diftinâ;e$ 
&  réparées  lune  de  l'autre. 

V.  Tqus  pouvpirs  de  fufpendrç  le$  loix,  ou  d^ 
furfeoir  à  leur  e^xécutionj  en  vertu  d'une  auto*» 
rité  quelconque,  fans  le  confentement  des  reprc- 
fentans  dû  Peuple ,  font  injurieux  &  nuidbles  i 
fes  droits;  &îl  ne  doit  Jamais  être  exercé  de  pa- 
reils pouvoirs.  * 

VI.  Xes  éledionsdesMembr^poUftepré&ntet 
le  Peuple  4aiîs  l'Affemblée  générale,  doiyeM  Itrç 
libres. 

VII.  Dans  les  procès  criminels  tout  homme  a 
droit  d'être  informé  de  l'accufation  intentée  contre 

*  lui ,  de  fe  faire  confronter  les  accufateiMrs  &  leî 
témoins,  &  de  fe  faire  communiquer  les  autres 
preuves  i  &  perfonne  ne  doit  être  forcé  à  fournil^ 
des  preuves  contre  lui-même. 

VIII.  Aucun  homme  libre  ne  doit  être  obligé 
de  répondre  fur  une  accufation  criminelle,  qu'en 
IFertu  d'une  plainte  devant  les  Tribunaux  otdi- 
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Ikàitès  ;  d'une  dédjion  du  Grand  Juré  (  i  ) ,  ou  d'und 
d-ccufation  en  crime  d'Etat* 

IX«  Aucun  homme  libre  ne  doit  être  déclaré 
Coupable ,  ni  convaincu  d  un  crime  quelconque  ^ 
que  par  le  Vcrdicl  (z)  unanime  d'un  Juré  com* 
pofé  d'hommes  honnêtes,  &  ayant  les  qualités 
rêquifes  par  la  loi  j  &  la  Cour  doit  fe  tenir  en 
Public  5  comme  cela  s'eft  toujours  pratiqué  jufqu'à 
préfent. 

X.  Il  ne  doit  point  êtte  exigé  de  cautions  ex^ 
c^flives ,  ni  impofé  d'amendes  exorbitantes  ^  ni 
infligé  de  punitions  cruelles  ou  inulîtées. 


^i)  Lorfque  la  Plaîntt  ou  Bill  tVindiBment  a  été 
ï^emifc  au  Grand  Juré,  compofé  de  quinze  perfonnes,  cei 
J U-Tcs  Tezaminent  &  répondent  par  îgnoramus ,  s'ils  trou- 
"^ent  raccufatiori  fans  fondement,  &  par  Billa  Vera ,  S*iIS 
la.  trouvent  fondée  5  mais  il  faut  pour  cette  dernière  pro* 
Jionciation ,  douze  des  voix  du  Grand  Juré  :  dans  ce  cas 
la-  Plainte  eft  reçue,  &  le  Petit  Juré  procède  aux  infor- 
mations. Voyez  la  note  (14.)  de  la  Conftitution  de  Maf- 
f^chufetts.  C'eft  la  prononciation  de  BîUa  Vcra^  que 
l'on  ajppelle  dans  la  Jurifprudence  Anglaife ,  Prefentment  : 
a  le  même  effet  que  le  Règlement  a  l* Extraordinaire 
la  Procédure  criminelle  de  France  5  on  la  rendra  en 
français  par  Décifion  du  Grand  Juré, 

(^^)  V'erdlSl  eft  le  nom  qiie  Ton  donne  à  la  prononcia- 
.  faon  du  Petit  Juré ,  foit  dans  les  affaires  civiles ,  foit  dans 
l^S  affaires  criminelles.  Voyez  les  notes  (4)  &  (14)  dt 
^  Conftitution.de  Majfackufetts. 
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Xî.  Tous  Généraux  "Warrants  f>àt  lefqtiels  iL 
peut  être  ordonné  à  un  Oflfîciet  ou  à  un  Meflàgef - 
d^EtaC)  de  faire  des  recherches  dans  des  lijsux  fuf^ 
peds^  faiis  preuves,  du  délit  coihmis»  ou  d'arrèteC 
Une  ou  plufîeurs  perfonnes  qui  ne  fetoient  pasa 
nommées,  &  dont  les  délits  ne  feroient  pas  fpé*- 
cialement  défîgnés  &  appuyés  de  preuves ^  font' 
dangereux  pour  la  liberté^  &  il  ne  doit  pas  en  ècré 
décerné  de  ce  genre* 

XII.  Aucun  homme  libre  hé  doit  ctîre  àtrèté  s 
emprifonné,  ni  dépouillé  de  fa  franche  tenue,  de 
fes  immunités  ou  privilèges,  ni  mis  hors  de  la 
proteftion  de  la  loi,  ni  exilé ,  ni  privé  en  aucune 
manière,  de  fa  vie^  de  fa  liberté,  ou  de  fa  pro^ 
priété ,  qu'en  Vertu  de  la  loi  du  pays* 

XIIL  Tout  hon^me  libre  qui  éprouve  un  obf^' 
tacle  à  l'exercice  de  fa  liberté  ^  a  droit  d'obtenir 
une  réparation  ,  de  s'informer  de  la  légitimité  de 
l'obilacle  qu'il  éprouve,  de  l'écarter  s'il  eft  illé- 
gitime j  &  une  pareille  réparation  ne  doit  être  ni 
différée  ni  refufée* 

XIV.  Dans  toutes  les  difculïîons  en  juftice  qui 
întéreflent  la  propriété,  la  manière  ancienne  de 
procéder  par  Jurés,  eft  une  des  meilleurs  fauve*«= 
gardes  des  droits  du  Peuple,  &  elle  doit  de* 
meuret  inviolable  &  facrée. 

XV.  La  liberté  de  la  prelfe  étant  Un  des  grândt 
boulevarts  de  la  liberté  politique,  ne  doitjamaîp 
Être  gcnée* 
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XVL  Le  Peuple  de  cet  Etat  ne  doit  jamais  ctte 
taxé,  ni  fournis  à  payer  aucuns  impôts  ou  droits 
Cxns  fon  confentementj  ou  celui  de^es  tepréfeib* 
tants  donne  librement  dans  l'Aflemblce  générale* 
XVII.  Le  Peuple  a  droit  de  porter  les  armes 
pour  la  défenfe  de  l'Etat  j  &,  comme  des  années 
conftamment  fur  pied  en  tems  de  paix  ibnc 
«langereufes  pour  la  liberté»  on  ne  devra  pas  en 
Entretenir  :  le  Militaire  doit  toujours  être  main- 
cenu  dans  une  fubordination  exafte  fous  1  autorité 
civile,  &  toujours  gouverné  par  elle* 

XVIII*  Le  Peuple  a  droit  de  is*aflembleir  pout 
confulter  fur  ce  qui  intérelle  le  bien  commun» 
pour  inftruire  fes  Repréfentants,  pour  s*adreflêr  i 
la  légiflature,  &  lui  demander  le  redreffèment  & 
ia  réparation  des  torts  &  des  maux  qui  peuvent 
lui  être  faits. 

XIX.  Tous  les  hommes  ont  le  droit  naturel 
^  inaliénable  de  rendre  au  Dieu  tout  puidànt  » 
Un  culte  conforme  à  ce  que  leur  dide  leur  cont 
^vence* 

XX.  Les  élections  doivent  êtres  fréquentes» 
réparer  les  maux  qui  peuvent  fe  faire  ^  6c 

^out  corriger  Se  fortifier  les  loix. 

XXI.  11  eft  néceflfaire  de  recourir  fréquemment 
-îâux  principes  fondamentaux ,  pour  conferver  les 
ifcvantages  inappréciables  de  la  liberté. 

XXII.  Il  ne  doit  être  accordé  ni  conféré  dafis 
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cet  Etat  aucuns  émolumens,  privilèges  i  ou  hoii- 

neurs  héréditaires. 

XXIII.  Les  fubftitudons  perpétuelles  Se  les 
privilèges  exclufifs  font  contraires  au  génie  d'un 
état  libre ,  &  l'on  ne  doit  pas  en  accorder* 

XXIV.  Les  loix  avec  effet  rétroaâifi  pour 
punir  des  délits  commis  avant  qu  elles  eidibflènti 
6c  qui  ne  font  déclarés  criminels  que  par  elles, 
font  rexatoires  3  injuftes  &  incompatibles  avec 
la  liberté  ;  &enconféqu(enceil  ne  doit  point  tm 
fait  de  loix  poji  faclo. 

XXV.  La  propriété  du  terrèîn  dans  un  Gou-  ' 
vernement  libre ,  étant  un  des  droits  e^tiels 
du  Corps  colleâif  du  Peuple»  il  eft  nécefTairei 
pour  éviter  des  difcuffions  i  1  avenir  »  que  les  li- 
mites de  l'Etat  foient  fixées  avec  précifion.  Et 
comme  la  première  ligne  frontière  pro vifoire  entre 
les  Carolines  Septentrionale  &Méridiohal<s,  a  été 
confirmée,  &  prolongée  par  les  Commiilàires  que 
les  Légiflateurs  des  deux  Etats  avoient  nommés  > 
conformément  à  Tordre  du  feu  Roi  George  II  en 
Confeil;  cette  ligne  &  celle-là  feulenlent»  feia 
réputée  la  frontière  méridionale  de  cet  Etat ,  c'eft4*  1 
dire  j  à  commencer  du  côté  de  la  mer»  i  un  poreaa  : 
de  cèdre,  qui  eft  à  lembouchure  ou  auprès  de  Tem- 
bouchure  4e  la  petite  rivière ,  (  qui  forme  Textifr 
mité  méridionale  du  Comté  de  firunfwick),tiiant 
de-la  vers  le  Nord,  pailànt  par  la  tnaifon  dd 

limites  4 
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limites,  fîtuée  au  trente-troifieme  degré  cinquante-* 
Êx  minutes  ,  continuant  jufqu'âu  trente  -  cin- 
<]uieme  degré  de  latitude  feptehtrionale ,  &  pre- 
nant enfuite  àTOueft,  dans  toute  la  longueur  men- 
tionnée dans  la  Charte  du  Roi  Charles  II,  aux 
ci-<levant  Propriétaires  de  la  Caroline.  En  coii- 
iequénce tout  le  territoire ,  les  mers  ^  eaux .  Se 
havres  avec  leurs  appartenances  &  dépendances , 
limés  entre  la  ligne  défignée  ci-deflus,  &  la  fron- 
tière méridionale  de  l'Etat  de  Virginie,  qui  corn- 
knence  fur  le  bord  de  la  mer ,  a  trente-fix  degrés 
teente  niinutes  de  latitude  feptentrionale ,  &  court 
^e-U  vers  TOueft,  conformément  à  la  fufdite 
Charte  du  Roi  Charks  ^  font  la  proptiété  légitimé 
Peuple  de  cet  Etat  5  pour  être  tenue  par  lui 
fen  fouveraineté  j  nonobftant  toutes  lignes  de  par^ 
itage  partiel  qui  pourroient  être  ordonnées  où 
fixées  par  la  fuite  de  quelque  manière  que  ce  foit  j 
fans  le  confentement  de  la  Légiflature  de  cet  Etat* 

Pourvu  toujours  que  la  préfente  Déclaration  dé 
droits  ne  puiffe  préjudicier  à  aucunes  Nation  ou  Na- 
tions dlndienSj  en  les  empêchant  de  jouir  de  ceux 
des  terreiiis  de  chaffe  qui  peuvent  leur  avoir  été 
aiïurés  pour  l'avenir  par  la  Légiflature  de  cet  Etat. 

Poutvu  auflî  qu  elle  ne  foit  pas  interprétée  de 
manière  à  erilpêcher  Tétabliflement  d'un  ou  plu- 
fieurs  Gouvernemens  à  TOueft  de  cet  Etat,  lorf^ 
que  la  Légiflature  y  aura  confenti. 

Y 
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Et  pourvu  enfin,  que  rien  de  ce  quiyeftconteiiv^i 
ne  puiflè  afïeâer  les  titres  ou  les  poflèflions  dess^ 
individus,  poflTcdant  ou  réclamant  d*après  des  loi^^ 
qui  auront  été  jufqu'à  préfent  en  vigueur,  ou  de^  j 
concédions  faites  jufqu'à  préfent,  foit  par  le  c^ï- 
devant  Roi  George  III  ou  par  fes  PrédéceflTeurss, 
fait  par  les  ci-devant  Seigneurs  Propriétaires,  fo  5t 
par  aucuns  d'entr'eux. 
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ou  Forme  de  Gouvernement. 


L.T TENDU  que  lobéiflànce  &  la  protedioii' 
it  réciproques  de  leur  nature,  &  que  l'on  a  droit 
refufer  lune ,  quand  l'autre  eft  retirée}  attendu 
5  George  III ,  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  8c 
devant  Souverain  des  Colonies  Britanniques 
léricaines ,  non-feulèment  leur  a  retiré  fa  pro- 
tion  ,  mais  que ,  par  un  ade  de  la  Légiflature 
tannique ,  il  a  déclaré  que  les  Habitans  de  fes 
Lts  étoient  hors  de  la  protedion  de  la  Coutonnô 
tannique ,  &  que  toutes  leurs  propriétés  trou- 
as en  mer  feroiënt  fujettes  à  être  faifies  &  con- 
[uées  pour  les  ufages  mentionnés  audit  aAe  j 
îndu  que  ledit  George  III  •  a  auffi  envoyé  des 
tes  &  des  armées  pour  leur  ifaire  une  guerre 
elle  y  afin  de  réduire  les  Habitans  des  fufdites 
lônieis  dans  un  état  de  vil  efclavage,  en  confé- 
mce  de  quoi,  tout  Gouvernement  fous  l'auto-* 
!  dudit  Roi  a  celïe  dans  ces  Colonies,  &  que 
is  plufieurs  d'entr'elles  il  y  a  même  eu  diflblu^ 
1  entière  de  tout  Gouvernement* 
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Et  attendu  que  le  Congrès  Continental  ^  ayant 
confidcré  les  faits  expofés  ci-deflîis,  &  d'autres 
violations  antérieures  des  droits  du  bon  Peu|^le 
de  l'Amérique 5  a  déclaré  que  les  Treize  Colonies 
unies  font  de  droit  entièrement  &  abfolument 
déliées  de  toute  fidélité  &  de  toute  obéiflance 
envers  la  Couronne  Britannique,  ou  envers  toute 
autre  Jurifdidion  étrangère  quelconque,  &  que 
les  fufdites  Colonies  font  &  doivent  toujours  ctre 
Etats  libres  &  indépendans;  il  devient  nécef{àire> 
dans  la  fituation  où  nous  nous  trouvons  actuel- 
lement ,  d'établir  dans  cet  Etat  un  Gouvernement, 
pour  éviter  &  prévenir  l'anarchie  &  la  confii/îon^ 
En  conféquence.  Nous  Repréfentans  des  hommes 
libres  de  la  Caroline  Septentrionale,  choifis  Se 
aflemblés  en  Congrès,  expreffément  a  l'effet  de 
former,  fous  l'autorité  du  Peuple,  une  Conftitu- 
tion  la  plus  propre  à  lui  procurer  le  bonheur  & 
la  profpérité ,  Nous  déclarons  qu'il  fera  établi  pour 
cet  Etat  un  Gouvernement,  de  la  manière  &  dans 
la  forme  fuivantes. 

Art.  L  L'autorité  légiflatrice  fera  confiée  i 
deux  Corps  diftinds  &  féparés,  tous  les  deux 
dépeudans  du  Peuple,  un  Sénat  Se  une  Chambrer 
des  Communes. 

■  IL  Le  Sénat  fera  compofé  de  Repréfentans 
choifîs  annuellement  aufcrutin,  un  pour  chaque, 
Comté  de  l'Etat* 
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IIL  La  Chambre  des  Communes  fera  compofée 
de  Repréfentans  choifis  annuellement  au  icrurin,' 
deux  pour  chaque  Comté,  &  un  pour  chacune 
des  Municipalités  (j)  de,  Edentown ,  Newbern, 
Wilmington,  Salisbury,  Hillsboroug,  &  Hallifax. 

IV.  Le  Sénat  &  la  Chambre  des  Communes 
réunis  pour  le  fait  de  la  légiflation,  s'appelleront 
VAJJemblée-  Générale. 

V.  Tout  Membre  du  Sénat  doit  avoir  habi>* 
tuellement  réf^dé  pendant  toute  Tannée  qui  précé- 
déra  immédiatement  fonéledion  ,  dans  le  Comté 
pour  lequel  il  fera  choifi  ,  &  il  doit  avoir  polfédé 
pendant  le  même  tems ,  &  continuer  de  pofleder 
dans  le  Comté  qu'il  repréfente ,  au  moins  trcHS 
cens  acres  de  terre  en  propre. 

VL  Tout  Membre  de  la  Chambre:  des  Com- 
3fnunes  doit  avoir  habituellement  réfidé  dans  le 
Comté  pour  lequel  il  fera  choifi ,  pendant  toute 
l'année  qui  précédera  immédiatement  fon  éleftion  ; 
êc  il  doit  avoir  pofledé  pendant  fix  mois,  &  con* 
tinuer  de  pofleder  dans  le  Comté  qu'il  repréfen- 
tera,  au  moins  cent  acres  de  terre  en. propre,  ou 
da  moins  pour  fa  viç. 


(j.)  Qn  a  readu  ici  le  mot  Tomn  par  Municipalité ^ 
lieu  de  Kilie  &  Banlieue  y         que  ce  feul  mot  renferme 
ks  deux  idéçs,  &  que  rcxprcfliQn  fera  plus  coune.  &  f  lus 
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VII.  Tous  les  hommes  libres,  agcs  de  vingt-un 
ans ,  qui  auront  été  Habitans  d'un  des  Comtes  d^ 
l'Etat  pendant  les  douze  mois  immédiatement  an- 
térieurs au  jour  de  Téleftion,  qui  auront  polTcdé 
dans  le  même  Comté  une  franche  tenue  de  cin- 
quante acres  de  terre  pendant  les  fix  mois  prér- 
cédens,  &  continueront  de  la  pollcder  au  jour  de 
1  eledion ,  auront  drpit  de  fufl&age  pour  Téledlion 
d'un  Membre  du  Sénat. 

VIII.  Tous  les  hommes  libres,  âgés  de  vingt-un 
ans,  qui  auront  été  Habitans  dans  un  des  Comtés  de 
cet  Etat ,  pendant  les  douze  mois  immédiatement 
antérieurs  au  jour  de  l'éledion ,  &  qui  auront 
payé  les  taxes  publiques,  auront  droit  de  fuflfrage  k 
réledion  des  Membres  de  la  Chambre  des  Com-? 
munes  pour  le  Comté  dans  lequel  ils  réfîdent. 

IX.  Toutes  perfonnes  pofTédant  ime  franche 
tenue  dans  quelqu'une  des  Municipalités  de  cet 
Etat,  qui  ont  droit  d'avoir  un  Repréfentant ,  & 
auffi  tous  les  hommes  libres  qui  auront  habité 
dans  cette  Municipalité  pendant  les  douze  mois 
immédiatemen^t  antérieurs  au  jour  de  l'éleétion  , 
qui  y  habiteront  audit  jour ,  &  auront  payé  les^ 
taxes  publiques ,  auront  droit  de  fuffrage  à  l'élec- 
tion d'un  Membre  pour  repréfenter  la  fufdite 
Municipalité  dans  la  Chambre  des  Communes.^ 
Mais  on  ne  pourra  rien  inférer  du  préfent  article 
pour  donner  a  un  Habitant  de  ladite  Municipal 
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lité ,  le  droit  de  fufFrage  à  1  eleftion  des  Membres 
de  la  Chambre  des  Communes  pour  le  Comte; 
dans  lequel  il  ré(idera,ni  àaucun  Franc-Tenancier 
dudit  Comté ,  qui  réfidera  au  dehors  ou  au  de-U 
des  limites  de  la  Municipalité,  le  droit  de  fufïrage 
à  l'éleftion  d'un  Membre  pour  ladite  Munici-' 
palité. 

X.  Le  Sénat  &  la  Chambre  des  Communes, 
lorfqu'ils  feront  alTemblés,  auront  chacun  refpec- 
tivement  le  droit  de  fe  choilîr  un  Orateur  & 
leurs  autres  Officiers  ;  ils  feront  Juges  des  qua-» 
lités  &  de  la  validité  des  élections  de  leurs  Mem-, 
bres;  ils  tiendront  leurs  féances  fur  leurs  pro- 
pres ajournemens  du  jour  au  lendemain,  &  ils 
prépareront  les  Bills  qui  devront  paflèr  en  Loix* 
Hes  deux  Chambres  expédieront  des  Lettres  d'é- 
le£tion  pour  pourvoir  aux  vacances  intermédiai- 
xes ,  &  elles  s'ajourneront ,  par  le  fcrutin  réuni 
des  deux ,  au  jour  &  au  lieu  qu^elles  jugeront 
à  propos. 

XL  Tous  les  Bills  feront  lus  trois  fois  daais 
chaque  Chambre  avant  d'être  pafles  en  Loix, 
&  feront  fignés  par  les  Orateurs  des  deux 
Chambres.  . 

XIL  Toute  perfonne  choifîe  pour  être  Mem- 
bre du  Sénat  ou  de  la  Chambre  des  Communes, 
ou  nommée  à  quelque  charge  ou  emploi  de  con-* 
fiance ,  prêtera  un  ferment  à  l'Etat  avant  "do! 

Y4 
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prendre  fa  féance  ou  d'entrer  en  fpnAion ,  Sc 
tous  les  Offi  ciers  prêteront  auffi  le  ferment  pai:-» 
ticulier  de  leur  office. 

XIII.  L'AfTemblée  générale  nommera  par  le 
ftrutin  réuni  des  deux  Chambres,  les  Juges  de  la 
Cour  fuprême  de  Loi  &  d'Equité,  les  Juges  d^Ami^. 
rauté  &  le  Procureur  général,  qui  recevront  leursi 
commiflîons  du  Gouverneur  ,  &  garderont  leurs 
charges  tant  qu'ils  fé  conduiront  bien. 

XIV.  Le  Sénat  &  la  Chambre  des  Communes 
auront  te  pouvoir  de  nommer  les  Officiers  gé- 
néraux &  fupérieurs  de  la  Milice ,  Se  tous  les  O^-i 
eiers  des  Troupes  réglées  de  cet  Etat. 

XV.  Le  Sénat  &  la  Chambre  des  Communes 
éliront  conjointement  à  leur  première  féance  , 
après  l  eleftion  annuelle.  Se  par  la  voie  du  fcru- 
rin,  un  Gouverneur  pour  un  an,  lequel  Gou-. 
verneur  ne  fera  pas  éligible  pour  cette  charge 
plus  de  trois  années  fur  fîx  confécutives.  Pern 
fonne  ne  fera  éligible  pour  la  charge  de  Gou-t 
verneur,  i  moins  d'avoir  trente  ans,  d'avoir  ré-. 
fidé  plus  de  cinq  ans  dans  cet  Etat,  &  d'y  pof- 
féder  une  franche-tenue  en  terres  ou  maifons, 
valant  plus  de  dix  mille  livres  fterling. 

X VL  Le  Sénat  Se  la  Chambre  des  Commuoes^ 
conjointement  éliront  au  fcrutin ,  dans  leur  pre-. 
mière  féançe  après  chaque  éleftion  annuelle,  fepç 
perfonnes  pour  fonîiçç  pçndant  lutie  année  ui^ 
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Confeil  d'Etat  qui  confeillera  le  Gouverneur 
dans  les  fondions  de  fa  charge,  &  quatre  de 
ces  Confeiilers  formeront  un  Quorum;  leurs  avis 
&  leurs  délibérations  feront  enregiftrés  fur  un 
Journal  tenu  à  cet  effet  feulement,  &  fignés  par 
les  Membres  préfens ,  &  tout  Membre  préfent 
pourra  y  faire  enregiftrer  fon  avis  différent  de 
celui  qui  aura  paffé.  Ce  Journal  fera  préfenté  à 
l'Affemblée  générale,  lorfqu'elle  le  demandera. 

XVn.  Il  y  aura  un  fceau  de  cet  Etat, 'remis 
à  la  garde  du  Gouverneur,  pour  s'en  fervir  dans 
les  occafîons;  ce  fceau  s'appellera  le  grand  fccau 
VEtat  de  la  Caroline  Septentrionale  y  &  il  ferî^ 
^X>pofé  à  toutes  les  concefÏÏons  &  commiflîons, 

XVIIL  Le  Gouverneur  en  exercice  fera  Ca-- 
pltaine  général  &  Commandant  en  chef  de  la 
^lilice }  &  pendant  les  vacances  de  l'Affemblée 
S^itérale,  il  aura  le  pouvoir,  par  &  avec  l'avis 
Confeil  d'Etat ,  d'aflembler  &  d'enregimen-» 
la  Milice  quand  la  sûreté  publique  l'exigera, 
XIX.  Le  Gouverneur  en  exercice  pourra  or-» 
donner  le  paiement  &  l'emploi  des  fommes  d'ar- 
gent votées  par  l'Affemblée  générale  pour  les  be- 
fc^ins  de  l'Etat ,  &  il  en  fera  comptable  à  l'Af- 
femblée générale.  Il  pourra  auffi,  par  &  avec 
1  ^Aris  du  Confeil  d'Etat,  mettre  embargo  fur  cer- 
^ines  denrées,  ou  en  défendre  l'exportation  pen-* 
4^iit  les  vacances  de  l'Aflemblée  générale,  mais 
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pour  trente  jours  feulement  j  &  il  aura  le  pon-» 
voir  d accorder  des  grâces  &  des  répits,  excepté 
lorfque  la  pourfuite  fera  faite  par  rAfletnblcc 
générale ,  ou  lorfque  la  Loi  en  aura  ordonne  au^ 
trement  :  dans  ces  cas  il  pourra  peadant  les  va- 
cances accorder  répit  jufques  à  la  plus  prochaine 
féance  de  TAflemblée  générale,  &  il  pourra  exercer 
toutes  les  autres  fondions  de  la  Puiflàiice  exccu^ 
rrice  du  Gouvernement,  en  fe  renfermant  dans  les 
bornes  &  les  reftridions  prefcrites  par  la  préfente 
Conftitutîon,  &  conformément  aux  Loix  de  l'E- 
tat. Dans  le  cas  où  le  Gouverneur  viendroit  i 
mourir ,  feroit  déclaré  inhabile ,  ou  feroit  abfent 
de  l'Etat ,  l'Orateur  du  Sénat  alors  en  exercice, 
&  en  cas  de  mort ,  d'inhabilité  de  celui-ci,  ou 
de  fon  abfence  de  l'Etat,  l'Orateur  de  la  Cham-» 
bre  des  Communes  exercera  les  fondions  ivL 
Gouvernement  après  la  mort,  ou  pendant  l'ab-' 
fence  ou  l'inhabilité  du  Gouverneur  ou  de  YO^ 
rateur  du  Sénat ,  ou  jufques  à  ce  que  TAflèm-» 
blce  générale  ait  fait  une  nouvelle  nomination. 

XX.  Dans  le  cas  de  mort  de  tout  OfiBcier 
dont  la  nomination  appartient  à  rAjflfèmblée  gé^ 
nérale ,  ou  lorfqu'il  vaquera  ,  de  quelque  manière 
que  ce  foit,  une  charge  ou  emploi  à  fa  nomina- 
tion pendant  fes  vacances,  le  Gouverneur  pourra, 
par  Se  avec  lavis  du  Confeil  d'Etat,  pourvoir  i 
h  place  vacante  par  une  commiffion  momenta* 
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afc  qui  expirera  à  la  fin  de  la  proçhaine  felfion 
le  rAfTemblée  générale. 

XXL  Le  Gouverneur,  les  Juges  de  la  Cour 
liprême  de  Loi  &  d'Equité ,  les  Juges  d'Ami- 
auté  &  le  Procureur  général  auront  des  appoin-» 
emens  fixes  &  fuffifans  pendant  qu'ils  feront  en 
iharge. 

XXIL  L'AfTemblée  générale  nommera  cha- 
ijue  année,  par  le  fcrutin  réuni  des  deux  Cham-^ 
bres,  un  ou  plufieurs  Tréforiers  pour  cet  Etat. 

XXIIL  Le  Gouverneur  &  les  autres  Officiers 
qui  fe  rendroient  coupables  de  délits  contre  l'E- 
tat, foit  en  violant  quelque  partie  de  la  préfentq 
Conftitution ,  foit  par  malverfation  ou  corrup- 
tion ,  pourront  être  pourfuivis  fur  une  accufation 
en  crime  d'Etat  par  l'Afïèmblée  générale,  ou  fur 
Ja  décifion  du  grand  Juré  de  quelqu'une  des 
Cours  fupérieures  de  cet  Etat. 

XXIV.  L'AfTemblée  générale  nommera  tous 
lès  trois  ans  un  Secrétaire  pour  cet  Etat,  par  le 
fcrutin  réuni  des  deux  Chambres. 

XXV.  Aucun  de  ceux  qui  ont  été  jufques  A 
préfent  ou  qui  feront  par  la  fuite  Receveurs  des 
deniers  publics,  ne  pourra  avoir  de  place  dans 
l'une  ou  dans  lautre  Chambre  de  l'AfTemblée 
générale,  ni  être  éligible  pour  aucune  charge 
dans  cet  Etat,  qu'après  avoir  rendu  fes  comptes, 
&  avoir  payé  a  la  Tréforerie  toutes  les  fommes 
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dont  il  étoit  comptable  &  qu'il  pourroit  devoir. 

XXVI.  Aucun  Tréforier  n'aura  de  place  ni 
dans  le  Sénat,  ni  dans  la  Chambre  des  Com- 
munes, ni  dans  le  Confeil  d'Etat,  pendant  tout 
le  tems  qu'il  poflEdera  fa  charge ,  ni  avant  d'a- 
voir finalement  appurc  fes  comptes  avec  le  Pu- 
blic ,  pour  tout  l'argent  appartenant  à  l'Etat  qui 
pourra  être  entre  fes  mains  au  terme  où  il  for- 
tira  de  charge,  ni  avant  d'avoir  foldé  entre  le& 
mains  du  Tréforier  fon  fuccefleur  tout  ce  donc 
U  fe  trouvera  reliquataire. 

XXVII.  Aucun  Officier  de  Troupes  réglées 
ou  de  Marine  au  fervice  &  à  la  paie,  foit  des 
Etats-Unis,  foit  de  cet  Etat,  foit  de  tout  autre, 
9c  aucun  traitant  ou  agent  pour  les  fournitures 
de  vivres  ou  d'habillement  à  des  Troupes  réglées 
ou  à  une  Marine  quelconques ,  ne  pourront  avoir 
de  place  ni  dans  le  Sénat ,  ni  dans  la  Chambre 
des  Communes ,  ni  dans  le  Confeil  d'Etat ,  & 
ne  feront  étigibles  pour  aucune  de  ces  places } 
&  tout  Membre  du  Sénat,  de  U  Chambre  des_ 
Communes  ou  du  Confeil  d'Etat,  qui  feroit 
çommc  à  quelque  çmploi  de  cette  nature,  &quir 
Vaccepteroit ,  feroit  par  cela  fçul  vaquer  fa:  place-- 

XXVIII.  Aucun  Membre  du  Confeil  d'Etati^^ 
n  aura  de  place  ni  dans  le  Sénat ,  ni  dans  la.. 
Chambre  des  Communes, 

XXIX.  Aucun  Juge,  des  Cours  fupéiîeur^idc 
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Lîoi  ou  d'Eqiûté  ,  ni  aucun  Juge  d'Amirautc 
l'auront  de  place  ni  dans  le  Sénat,  ni  dans  la 
[Chambre  des  Communes  >  ni  dans  le  Confeil 
rEtac- 

XXX.  Aucun  Secrétaire  d'Etat ,  aucun  Pro- 
:ureur  général,  ni  aucuns  Greffiers  de  Cours  a 
legiftres ,  n'aura  de  place  ni  dans  le  Sénat ,  ni 
lans  la  Chambre  des  Communes,  ni  dans  le 
I>onfeil  d'Etat. 

XXXL  Aucun  Miniftre  ou  Prédicateur  de 
'Evangile ,  de  quelque  Communion  qu'il  foit, 
le  pourra  être  Membre  ni  du  Sénat ,  ni  de  la 
Chambre  des  Communes,  ni  du  Confeil  d'Etat ^ 
tant  qu'ils  continuera  d'exercer  les  fondions 
eccléfîaftiques. 

XXXIL  Toute  perfonne  qui  ne  reconnoîtra 
-pas  Texiftence  de  Dieu ,  la  vérité  de  la  Religion 
Proteftante,  &  l'autorité  divine  de  l'ancien  &  du 
nouveau  Teftament ,  ou  qui  profeflèra  des  prin- 
cipes religieux  incompatibles  avec  la  libené  & 
la  sûreté  de  cet  Etat,  ne  pourra  pofféder  aucune 
diarge  ni  emploi  lucratif  ou  de  confiance  dans 
ie  Département  civil  de  cet  Etat. 

XXXIII.  Les  Juges  de  Paix  pour  les  Comtés 
de  cet  Etat  feront  a  l'avenir  préfentés  &  recom- 
mandés au  Gouverneur  en  exercice  par  les  Re- 
préfentans  des  Comtés  refpedifs  dans  l'Affem- 
blée  générale ,  &  le  Gouverneur  leur  donnera 
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des  commiffions  en  confcquence  ;  les  Juges 
Paix,  ainfi  pourvus  de  commiffions,  garderonF^  _s 
leurs  charges  tant  qu'ils  fe  conduiront  bien  ,  fffii  ""c 
ne  feront  pas  deftitués  de  leurs  offices  par  ÏÂl-  -âr 
femblée  générale ,  i  moins  dé  mauvaife  conduite^^^Sj 
d'abfence  ou  d'incapacité  légale* 

XXXIV.  Il  n'y  aura  point  dans  cet  Etat  d'c — ^ 

tabliflement  pour  une  Eglife  ou  ime  Seéle  reli  

gieufe  quelconques  par  préférence  à  aucune  au-^^=:«t 
tre,  &  perfonne,  fous  quelque  prétexte  que  -< 
foit ,  ne  fera  forcé  de  fe  rendre  à  un  lieu  par — 
ticulier  de  culte  contre  fa  foi  &  fon  opinion,  nE:-;« 
obligé  de  payer  pour  l'achat  d'un  terrein  ou  poutK:-^ 
la  conftrudion  d'une  maifon  deftinée  au  cult^» 
religieux ,  ou  pour  l'entretien  des  MLniftres  ou:-»" 
d'un  miniftere  de  Religion,  contre  ce  xju  il  croir^=""î 
jufte  &  raifonnable,  ou  contre  ce  qu'il  fe  fera.en — ^ 
gagé  volontairement  &  perfonnellement  à  faire  ^  î 
mais  toutes  perfonnes  auront  le  libre  exercice  dg^p^ 
leur  culte;  bien  entendu  que  l'on  ne  pourra  rieir^-* 

inférer  du  préfent  article,  pour  exempter  les  Pré  * 

dicateurs  qui  feroient  des  difcoùrs  iiéditieux 
tendant  à  la  trahifon ,  d'être  pourfoivis  &  punîSS 
félon  les  Loix. 

XXXV.  Perfonne  dans  l'Etat  ne  poutra  pof^ 
féder  à  la  fois  plus  d'un  emploi  lucratif  j  mal^ 
aucun  emploi  dans  la  Milice  ,  ni  les  offices  d^ 
Juges  de. Paix  ne  feront  pas  confidérés  comm^ 
emplois  lucratifs. 
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XXXVL  Toutes  les  commiflîons  &  concef- 
10ns  feront  données  au  nom  de  TEtat  de  la  Ca- 
oline  Septentrionale ,  &  elles  feront  certifiées  & 
Ignées  par  le  Gouverneur.  Tous  les  ades  publics 
eront  intitulés  de  la  même  manière,  &  feront 
ertifiés  &  fignés  par  les  Greffiers  des  Cours  ref- 
►e£fcives.  Les  plaintes  feront  terminées  par  ces 
[lots ,  contre  la  paix  &  la  dignité  de  VEtat. 

XXXVIL  Les  Délégués  pour  cet  Etat  au  Con- 
;rès  Continental ,  tant  qu'il  fera  néceflàire  d'/ 
:n  envoyer ,  feront  choifîs  annuellement  au  fcru- 
in  par  TAfTemblée  générale,  mais  ils  pourront 
tre  révoqués  de  k  même  manière  dans  le  cours 
Lé  Tannée ,  &  perfonne  ne  fera  élu  plus  de  trois 
.nnées  confécutives  pour  fervir  en  cette  qualité. 

XXXVIIL  II  y  aura  dans  chacun  des  Comtés 
Le  cet  Etat  un  ShérifF,  un  ou  plufîeurs  Coroners , 
le  des  Connétables. 

XXXIX.  A  lexception  des  cas  où  il  y  aurolt 
me  forte  préfomption  de  fraude,  la  perfonne  d'un 
lébiteur  ne  pourra  pas  être  retenue  en  prifon , 
.près  qu'il  aura  fait  de  bonne  foi  une  ceffiou 
le  tous  fes  biens  meubles  &  immeubles  au  profit 
Le  fes  créanciers ,  de  la  manière  qu'il  fera  réglée 
lans  la  fuite  par  la  Loi.  Tous  prifonniers  feront 
îlargis  fous  cautions  fuflSfantes,  excepté  ceux  pour 
:rimes  capitaux,  lorfqu'il  y  aura  dès  preuves  évi* 
lentes  ou  de  fortes  préfomptions. 
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XL,  Tout  Etranger  qui  viendra  s'établir  daii.  —S 
cet  Etat,  après  avoir  au  préalable  prêté  fermeri  ZÂi 
de  fidélité  à  l'Etat,  pourra  acheter  ou  acquérici — i 
de  toute  autre  manière ,  polTéder  &  transféreHi  -=t 
des  terres  ou  autres  immeubles;  &  après  un^v-.^ 
suinée  de  réfidence ,  il  fera  réputé  Citoyen  libre— 

Xl'l*  Il  fera  établi  par  la  Légiflature  une  ovmz^ 
plziiieurs  Ecoles  pour  donner  à  la  jeunelTe  un^»  .c 
éducation  convenable,  avec  dès  falaires  payés  pai«:-ai 
le  Public  pour  les  Maîtres,  qui  les  mettent  etmr-ma 
état  de  donner  l'éducation  à  un  prix  modique 
&  toutes  les  connoiilances  utiles  feront  duemen  v  ^ 
encouragées  &  perfectionnées  dans  une  ou  plu^--^- 
fieurs  Univerfités* 

XLIL  II  ne  fera  fait  aucun  achat  de  terre^R-^; 
dei  Indiens ,  qu'au  profit  du  Public  6c  par  rau-»= — ^-i- 
torité  de  l'Afïemblée  générale, 

XLIII.  Les  Légiflatures  à  venir  régleront  U^^^ 
iubftitutions ,  de  manière  à  en  éviter  la  per^  -  ^ 
pétuitéé 

XLIV-  Il  eft  ftatué  que  la  Déclaration  deg"*"^ 
droits  ci-deffus  fait  partie  de  la  Conftitution  do^^ 
cet  Etat,  &  ne  doit  jamais  être  violée  fous  quel— ^ 
que  prétexte  que  ce  foit- 

XLV.  Tout  Membre  de  l'une  ou  l'autre  des^^ 
Chambres  de  l'AlTemblée  générale  aura  la  liberté 
d'avoir  un  avis  différent ,  &  de  protefter  contres 
tous  adles  ou  réfolutions  qu'il  pourra  regardeir 

commâr 
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3omhie  nuifibles  au  Public,  &  de  faire  enregiftret 
fur  les  Journaux  les  motifs  de  fon  avis  contraire 
i  celui  qui  aura  palïe, 

XLVL  L  une  ni  l'autre  des  Chambres  de  TAf- 
remblée  générale  ne  pourra  procéder  à  lexpédi- 
âon  des  affaires  publiques  »  à  moins  jque  la  plus 
grande  partie  de  fes  Membres  ne  foient  préfensj 
8c  d'abord  qu'une  proportion  aura  été  fecon-' 
dee  (4) ,  les  oui  &  non  feront  pris  fur  la  queC* 
tion ,  &•  enregiftrés  fur  les  Journaux  :  les  Jour- 
naux des  ades  &  délibérations  de  Tune  &  de 
L'autre  Chambres  feront  imprimés  &  publiés  im- 
médiatement après  leur  ajournement. 

La  préfente  Conftitution  ne  devra  pas  empê- 
cher le  Congrès,  aftuellement  alfemblé  pour  fa 
zonfedion,  de  faire  des  réglemens  provifoires 
5c  momentanés  pour  le  bon  ordre  de  cet  Etat , 
^ufqu'à  ce  que  TAffemblée  générale  établifle  le 
Gouvernement,  conformément  à  la  manière  ci- 
deffus  développée. 

Richard  Caswêl,  Préfident. 

Dix -huit  Décembre  mil  fept  cent  foixante- 


(4)  On  appelle  une  propofition  fecondit ,  lorfqu'elle  eft 
appuyée  par  un  fécond  Votant ,  après  celui  qui  l'a  faite  ; 
toute  proportion  dans  cet  état  a  droit  à  être  débattue. 
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XII. 

A  R  O  L  I  N  E 

MÉRIDIONALE. 


z  i 


CAROLINE 

MÉRIDIONALE. 


^crE  pour  établir  la  Conjlitution  de 
l'Etat  de  la  Caroline  Méridionale , 
pajje  le  dix-neuf  Mars  mil  fept  cent 
foixante-diX'huit. 

PRÉAMBULE. 

^  OMME  laConftitutioti  ou  Forme  deGouverne- 
nent  que  les  Habitans libres  de  cet  Etat  aflemblcs 
în  Congrès,  ont  faite  &  arrêtée  le  vingt-fix  Marf 
iiil  fept  cent  foixante-feize ,  n  etoit  que  momen* 
anée,  &  appropriée  feulement  à  la  fituation  des 
affaires  publiques  à  cette  époque ,  où  Ion  envifa- 
geoit  encore  un  accoûimodement  arec  la  grande 
Bretagne  comme  un  événement  poflîble,  &même 
défiré.  Et  comme  les  Colonies  unies  de  TAmé- 
rique  font  depuis  ce  temps  devenues  Etats  indé^ 
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pendansj  &  que  le  lien  politique  qui  avoir  fub- 
fiftc  jufqu  alors  enrr  elles  &  la  Graiid-Breragne,â 
cré  enriéremenr  rompu  par  la  Déclaration  de  THo- 
norable  Congres  Continental,  en  date  du  quatre 
Juillet  mil  fept  cent  foixante-feize,  pour  les  grands, 
nombreux  &  puiflâns  motifs  qui  y  font  déve- 
loppés ^  il  devient  abfolument  néceflàire  défor- 
mer une  Conftitution  rtCfuvelle ,  &  appropriée  l 
ce  grand  événement. 

En  conféquence  Son  Excellence  Rawtais 
Lowndes ,  Ecuyer ,  Préfident  &  Commandant 
en  Chef  dans  TEtat  de  la  Caroline  Méridionale, 
&  les  Honorables  Confeil  Légiflatif  &  Aflêmblce 
générale  décident  &  déclarent  en  vertu  de  leur 
autorité  : 

Que  les  articles  fuivans  convenus  &  arrêtés  par 
les  Habitans  libres  de  cet  Etat  aftuellement  réunis 
en  AfTemblce  générale,  feront  tenus  &  réputés 
pour  être  la  Conftitution  &  la  Forme  de  Gouver- 
nement dudit  Etat,  à  moins  qu'ils  ne foient chan- 
gés par  fa  PuifTance  Légiflitrice  j  &  que  cetteConfr 
titution  ou  Forme  de  Gouvernement  aura  lieu, 
&  fera  en  vigueur  le  jour  même  de  la  paflàtion 
du  préfent  aéle,  à  l'exception  des  parties  men- 
tionnées ou  fpécifiées  ci-après. 


,   DE  LA  CAROLINE  MÉRID.  35? 

CONSTITUTION. 


Art.  I.  l_iE  titre  de  ce  pays  fera  dans  la 
fuhe.  Etat  de  la  Caroline  Méridionale. 

II.  La  Puiflance  Légiflatrice  fera  confiée  à  une 
Afïèmblée  générale ,  compofée  de  deux  Corps 
diftinâs  &  féparés,  un  Stnat  ^  Se  une  Chambre 
des Repréfentans  ;  mais  la  Légiflature  de  cet  Etat, 
telle  qu  elle  a  été  établie  par  la  Conftitution  ou 
Forme  de  Gouvernement,  paffée  le  vingt -fix 
Mars  mil  fept  cent  foixante-feize ,  fera  continuée, 
&  demeurera  en  pleine  vigueur  jufqu  au  vingt- 
neuf  Novembre  prochain. 

III.  Auilî-tôt  qu'il  fera  poffible ,  après  la  pre- 
mière féance  du  Sénat  ôc  de  la  Chambré  des 
Repréfentans ,  qui  vont  être  prochainement  élus, 
&  dans  la  fuite  i  chaque  première  féance  des 
Sénats  &  des  Chambres  de  Repréfentans  qui  feront 
élus  à  l'avenir  en  vertu  de  la  préfente  Conftitu- 
tion; ces  deux  Corps  réunis  dans  la  Chambre 
des  Repréfentans  choifirontau  fcrutin ,  foit  parmi 
leurs  propres  Membres,  foit  dans  Tuniverfalité 
du  Peuple,  un  Gouverneur  &  Commandant  en 
Chef ,  &  un  Lieutenant-Gouverneur  ,  qui  tous 
deux  refteront  en  charge  pendant  deux  années  > 

Z4 
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&  les  Membres  du  Confeil  Prive,  qui  tousaiiifi 
que  le  Gouverneur  &  le  Lîeutenant-Gouvpmeur 
feront  de  la  Religion  Proteftante  ;  maisjufqua 
ce  que  ce  choix  foit  fait ,  Tancien  Préfident ,  oa 
Gouverneur  &  Commandant  en  Chef,  l'ancien 
Vice-Préfident ,  ou  Lieutenant-Gouverneur  fui- 
vant  le  cas ,  &  lancien  Confeil  Privé  continué 
ront  d'exercer  leurs  fonftions. 

IV.  Lorfqu'un  Membre  du  Sénat  ou  de  U 
Chambre  des  Repréfentans  fera  choifi  pour  Gou- 
verneur &  Commandant  en  Chef,  ou  pour  Lieu- 
tenant-Gouverneur ,  &  entrera  en  exercice ,  la 
place  qu'il  occupoit  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces 
Corps ,  vaquera  ^  &  l'on  y  pourvoira  par  une  nou^ 
velle  éledion. 

V.  Tout  Sujet  élu  Gouverneur  &  Comman-» 
dant  en  Chef  de  l'Etat ,  Lieutenant-Gouverneur, 
ou  Membre  du  Confeil  Privé,  devra  faire  preuve 
des  qualités  fui  vantes;  fa  voir,  pour  le  Gouver-' 
neur  &  le  Lieutenant-Gouverneur,  d'avoir réiîdé 
dans  cet  Etat  pendant  les  dix ,  &  pour  les  Membres 
du  Confeil  Privé,  pendant  Içs  cinq  années  qui 
auront  immédiatement  précédé  leur  éleAionj  8ç 
pour  tous,  de  pofïeder  dans  l'Etat  en  leur  propre 
&  privé  nom,  un  bien-fonds  en  valeur  ou  franche- 
tenue  ,  valant  au  moins  dix  mille  livres  fterling, 
au  taux  des  effets  ayant  cours  dans  cet  Etat,  & 
libre  de  toutes  dettes  3  ils  devront,  n»n*ès  lei^'* 
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TÎon,  certifier  leurs  qualités  par  ferment  dans  la 
Chambre  des  Repréfentans. . 

VL  Aucun  Gouverneur  &  Commandant  en 
Chef  qui  aura  été  deux  ans  en  charge ,  ne  fera 
dans  la  fuite ,  éligible  pour  la  même  charge  qu'après 
quatre  années  révolues  depuis  le  moment  où  il 
l'aura  quittée. 

VIL  Le  Gouverneur  &  le  Lieutenant-Gou- 
verneur de  cet  Etat  ne  pourront  être  en  même 
tems  revêtus  d'aucune  autre  charge ,  accepter  au- 
cune autre  commiflîon,  ni  avoir  aucun  autre  em- 
ploi j  à  l'exception  de  ceux  de  la  Milice ,  foie 
dans  cet  Etat ,  foit  dans  aucun  autre ,  foit  fous  Tau* 
torité  du  Congrès  Continental, 

VIII.  Dans  le  cas  où  le  Gouverneur  &  Com- 
mandant en  Chef  feroit  accufé  de  crime  d'Etat, 
dans  le  cas  où  il  feroit  deftitué,  viendroit  à  mou- 
rir, donneroit  fa  démiffion  ou  s'abfenteroit  de 
l'Etat ,  le  Lieutenant-Gouverneur  lui  fuccédera 
dans  fa  charge,  &  le  Confeil  Privé  choifira  parmi 
fes  Membres  un  Lieutenant-Gouverneur  de  l'Etat. 
Et  dans  le  cas  d  une  accufation  en  crime  d'Etat 
contre  le  Lieutenant-Gouverneur,  ou  de  fa  defti- 
cution ,  de  fa  mort ,  de  fa  démiilion  ou  de  fon 
abfence  de  l'Etat ,  le  Confeil  Privé  lui  choifîra 
un  fuccefleur  parmi  fes  Membres  :  les  Officiers 
ainfi  élus  pour  remplacer,  continueront  d'exercer 
fes  fonftions  de  ces  charges,  jufqu'à  ce  qu'il  ait 
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^té  pourvu  par  le  Sénat  &  la  Chambre  des  Re^ 
préfentans  à  la  nomination  de  nouveaux  Titulaires^ 
pour  le  tems  d'exercice  qui  refteroit  encore  auxz: 
Gouverneur  ou  Lieutenant-Gouverneur ,  accufé^ 
ou  deftimés,  morts,  démis  ou  abfens. 

IX.  Le  Confeil  Privé  fera  compofé  du  Lieu- 
tenant-Gouverneur en  exercice,  &de  huit  autres 
Membres,  dont  cinq  feront  un  Quorum-^  ils  feront 
élus,  en  la  manière  ci-devant  ordonnée,  quatre^^s 
pour  refter  deux  ans  en  charge,  &  quatre  pour-=:«f 
une  année  feulement;  à  l'expiration  de  cette  pre^* 
miere  année  il  en  fera  choifi  quatre  autres  pour" 
remplacer  les  derniers ,  mais  ces  quatre  nouveaux 
feront  élus  pour  deux  ans  \  dans  la  fuite  tous  les  : 
Membres  du  Confeil  Privé  feront  élus  pour  deux: 
années,  afin  qu'il  y  ait  tous  les  ans  une  éleâion 
nouvelle  de  la  moitié  du  Confeil  Privé,  &  qu'il  s'y  " 
ctablifle  une  rotation  confiante  ;  aucun  Membre 
du  Confeil  Privé  qui  aura  été  deux  ans  en  charge^ 
ne  fera  éligible  de  nouveau  pour  entrer  dans  ce 
Confeil ,  qu'après  quatre  années  révolues  depvds  ^ 
fa  fortie.  Aucun  Officier  des  troupes  réglées  de 
terre,  ou  de  la  marine,  foit  au  fervice  de  cet  Etat, 
foit  au. fervice  Continental,  &  aucun  Juge  d'au- 
cune Cour  de  Juftice ,  ne  feront  éligibles  pour  le 
Confçil  Privé,  non  plus  que  le  père,. le  fils  ou 
les  frères  du  Gouverneur  en  exercice,  pendant  \ 
durée  de  fon  adminiftration.  Lorfqu  un  Memtee 
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àvL  Sénat  ou  de  la  Chambre  des  Repréfentans  , 
fera  choifi  pour  entrer  dans  le  Confeil  Privé  ,  la 
place  qu'il  occupoit  ne  vaquera  point  par  cette 
cleûion  y  mais  s'il  croit  choifi  pour  être  Lieu- 
tenant-Gouverneur,  elle  vaqueroit  fur  le  champ, 
&  ilferoit  pourvu  àfon  remplacement  Le  Confeil 
Privé  eft  fait,  pour  confeiller  le  Gouverneur  & 
Çom  mandant  en  Chef  quand  il  le  demandera  ; 
mais  celui-ci  ne  fera  obligé  de  le  confulter  que 
dans  les  cas  pour  lefquels  la  Loi  l'aura  ordonné. 
Si  un  Membre  du  Confeil  Privé  vient  à  mourir  , 
ou  fort  de  l'Etat  pendant  les  vacances  de  l'Aflem- 
blée  générale ,  le  Confeil  choifira  un  autre  Sujet 
pour  tenir  fa  place  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  pourvu 
par  .le  Sénat  &  la  Chambre  des  Repréfentans.  Le 
Greffier  du  Confeil  Privé  tiendra  un  Journal  exaft 
<le  tout  ce  qui  s'y  paffera;  il  y  enregiftrera  les  oui 
Se  non  fur  chaque  queftion ,  &  les  avis  de  tous 
les  Membres  qui  le  défireront  avec  leurs  motifs 
tout  au  long  :  ce  Journal  fera  préfenté  â  la  Légif- 
lature  toutes  les  fois  que  l'une  ou  l'autre  Chambre 
le  demandera. 

X.  Dans  le  cas  où  le  Gouverneur,  &  le  Lieu- 
tenant-Gouverneur s'abfenteroient  du  chef-lieu 
du  Gouvernement ,  &  dans  le  cas  de  maladie  de 
l'un  ou  de  lautre ,  le  Gouverneur  donnera  luie  auto- 
rifation  revêtue  de  fafit^nature  8c  de  fonfceauàun 

o 

Membre  du  ConfeU  Privé ,  pour  faire  les  fondions 


jtf4  CONSTITUTION 

de  Gouverneur  ou  de  Lieutenant-Gouverneur; 
Se  cette  nomination  ne  fera  point  vaquer  la  place 
de  ce  Confeiller  dans  le  Confeil  Privé ,  dans  le 
Sénat ,  ni  dans  la  Chambre  des  Repréfentans. 

XI.  La  Puiflance  exécutrice  fera  confiée  au  Gow* 
vcmeur  &  Commandant  en  Chef  de  la  manière 
prefcrite  par  la  préfente  Conftitution. 

XII.  Chaque  Paroiffe  &  Diftrift  de  cet  Etat/ 
élira  au  fcrutin  un  Membre  du  Sénat  dans  la  jour* 
née  du  dernier  lundi  du  mois  de  Novembre  pro- 
chain ,  &  dans  celle  du  lendemain  j  Se  tous  les 
deux  ans  à  pareils  jours  j  il  y  aura  une  femblable 
cleâîon.  Mais  le  Diftrid  des  Paroilfes  de  Saint 
Philippe  Se  de  Saint  Michel  à  Charles-Town,  par 
exception  à  cette  règle  générale,  en  élira  deux;  il 
y  aiura  auffi  exception  pour  le  Diftrift  fitué  entre 
Broad  river  [la  large  rivière  ) ,  &  la  rivière  de  Sa-' 
ludy ,  qui  eft  partagé  en  trois  divifions ,  le  bas 
DiJlriSy  le  Dijlricl  de  la  petite  rivière  y  Se  le  haut 
Dijlriclj  ou  Dijlricl  de  Sparte  y  dont  chacim  élira 
un  Sénateur  ;  tandis  qu'au  contraire  les  Paroiffes 
de  Saint  Mathieu  &  d'Orange  n'en  éliront  qu'un; 
&les  deux  Paroiffes  du  Prince  George  &  de  Tous 
les  Saints ,  un  feul  auffi  pour  toutes  deux.  L'élec* 
non  des  Sénateurs  pour  ces  quatre  dernières  Pa- 
rôilfes ,  fe  fera  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné  par  la  Légiflature ,  dans  la  Paroi^ 
de  Saint  George  pour  elle  &  la  Paroifle  de  Tous  - 
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les  Saints,  Se  dans  la  ParoiiTe  de  Saint  Mathieu 
pour  elle  Se  pour  la  Paroiflè  d'Orange.  Le  Sénat 
devra  s'afïèmbler  le  premier  lundi  du  mois  de 
Janvier  qui  fuivra  fon  cledtion,  dans  le  chef-lieu 
du  Gouvernement ,  i  moins  que  les  cvcnemens 
dç  la  guerre,  ou  que  des  maladies  contagieufes  ne 
permiiTent  pas  de  s  y  aflembler  en  sûreté^*  auquel 
ÇA!i}ç  Gouverneur  Se  Commandant  en  chef  en 
exercice,  pourra  de  lavis  Se  du  confentement  du 
Confcil  Privé j  défîgner  par  une  proclamation  un 
juitre  lieu  d'Aflèmblée  plus  sûr  Se  plus  commode* 
Le  Sénat  ainii  élu  fubfiftera  pendant  lefpace  de 
^eux  ans ,  à  compter  du  dernier  lundi  de  No- 
vembre j-fc  perlbnne  ne  fera  éligible  pour  ime 
place  dans  le  Sénat ,  a  moins  d  être  de  Ik  Religion 
Proteftante ,  d  avoir  au  moins  trente  ans,  &  d'avoir 
réfidé  pendant  cinq  ans  dans  cet  Etat.  Il  ne  faudra 
pas  moins  de  treize  Membres  du  Sénat  pour  conf- 
timer  un  Quorum  j  mais  le  Préfident  feul,  ou  trois 
Sénateurs  pourront  l'ajourner  du  jour  au  lende- 
main. Aucune  perfonne  réfidantdans  une  Paroiflè 
ou  un  Diftrid  pour  lequel  il  fera  élu,  ne  pourra 
occuper  une  place  de  Sénateur ,  à  moins  de  pot 
féder  en  fon  propre  Se  privé  nom ,.  dans  ladite 
Paroiflè  ou  dans  le  Diftriâ ,  un  bien-fonds  eh 
valeur  ou  franche-tenue  valant  au  moins  deux 
n|ille  livres  fterling  au  taux  des  effets  ayant  cours 
4ans  cet  Etat ,  quitte  de  toutes  dettes  j  Se  aucune 
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perfonne  non  réfidente  ne  fera  cligible  pouf  uriè 
place  de  Sénateur,  à  moins  de  polTéder,  en  foil 
propre  &  privé  nom,  dans  laParoifleou  leDiftridfc 
qui  l'auront  élue,  un  bien* fonds  en  valeur  oik. 
franche-tenue  valant  au  moins  fept  mille  livrer  — 
fterling  au  taux  des  effets  ayant  cours,  quitta  de^B 
toutes  dettes. 

XIII.  Le  dernier  lundi  du  mois  de  Novembre 
prochain  &  le  jour  fuivant ,  &  les  mêmes  joùr 
de  chaque  féconde  année  par  k  fuite ,  les  M^t 
bres  de  la  Chambre  des  Reprcfentans  feront  i\ïiéu^^  i\ 
pour  s  affembler  dans  le  chef-lieu  du  Gouverne    "  ^ 
ment  ,  le  premier  lundi  dé  Janvier  fuivant 
à  moins  que  les  événemens  de  la  ^erre  oitvi^t 
que  des  maladies  contagieufes  ne  pérmiffent^ 
pais  de  s'y  affembler  avec  sûreté  ;  auquel  '  cas^^ 

le  Gouverneur  &  Commandant  en  rfief  en  éxer-^^  

cice  ,  pourra  ,  de  l'avis  &  du  confentement  diiic-* 
Confeil  Privé  ,  défîgner  par  uhè  proclamation  > 
im  lieu  d'alfemblée  plus  sûr  &  plus  commode  • 
la  Chambre  des  Délégués  ainfi  jétué,  fubfifîera-^^^ 
pendant  deux  ans  y  à  compter  du  dernier  lundî^È-'^ 
de  Novembre. 

Chacune  des  Paroiffes  &  chacun  des  Diftrifts 
èe  cet  Etat  enverront  des  Membres  à  l'AflèmbJéc 
générale  dans  la  proportion  fuivante  :  favoir  5 

Le  Diflria  des  Paroiffes  dé  Saint  Philippe  ' 
de  Saint  Michel  à  Charles-Town ,  enverra  trente 
Reprcfentans. 
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LaParoiflTe  de  Chrift-Church  {de  VEglife  de 
Chrijl) ,  fîx  Repréfentans. 

La  ParoiflTe  de  Saint  Jean  ,  dans  le  Comté  de 
Berkley ,  fix  Repréfentans. 

La  Paroifle  de  Saint  André ,  fix  Repréfentans. 

La  Paroifle  de  Saint  George-Dorchefter ,  fix 
Repréfentans. 

La  Paroifle  de  Saint  James  {Jacques) ,  Goofe 
Creek  (  dans  la  Crique  de  VOye)  fix  Repréfen-r 
cans. 

Le  Diftrift  des  Paroifles  de  Saint  Thomas  & 
Saint  Denis,  fix  Repréfentans. 

La  Paroifle  de  Saint  Paul ,  fix  Repréfentans. 

La  Paroifle  de  Saint  Barthélémy ,  fibc  Repré* 
ifentans. 

La  Paroifle  de  Sainte  Hélène,  fix  Repréfentans, 
La  Paroifle  de  Saint  James  ^  Sautée ,  fix  Re- 
préfentans. 

La  Paroifle  du  Prince  George- Winyah,  quatre 
Repréfentans. 

La  Paroifle  de  Tous-les-Saints  ,  deux  Repré* 
ientans. 

La  ParoiflTe  du  Prince  Fréderick  ,  fix  Repré- 
fentans. 

.  La  Paroifle  de  Saint  Jean,  dans  le  Comté  de 
CoUeton  ,  fix  Repréfentans. 

La  Paroifle  de  Saint  Pierre  ,  fix  Repréfentans. 

La  Paroifle  du  Prince  William  {Guillaume) ^ 
fix  Repréfentans. 


36i  CONSTITUTION 

La  ParoiiTe  de  Saint  Stephen  (  É tienne  )  & 
Repréfentans. 

Le  Diftria,  à  TEft  de  la  rivière  Wattèree,  dix 
Repréfentans. 

Le  Diftriâ:  de  Nîncty-fît^  quatre-vlngt'fà{e  ^ 
(dix  Repréfentans. 

Le  Diftridt  de  Saxe-Gotha,  fix  Repréfentans» 

Le  Diftriâ:  entre  Broad  River  (  la  large  mm] 
&  la  rivière  Saludy  ,  en  trois  Divisions  ,  fàvoir  : 

Le  bas  Diftriâ: ,  quatre  Repréfentans. 

Le  Diftriâ  de  Lîttle-River  {la  petite  rivière) y 
quatre  Repréfentans. 

Le  haut  Diftriâ  ,  ou  Diftnû  de  Spane^qua^ 
tre  Repréfentans. 

Le  Diftriâ  entre  Broad  River  &  la  rivière 
Gatawba  ,  dix  Repréfentans. 

Le  Diftriâ  appelié,  la  Nouvelle  AcqidGd(m> 
dix  Repréfentans. 

La  Paroiflè  d'Orange,  trois  Repréfentans. 

La  Paroifle  de  Saint  David ,  fix  Repréfentans. 

Le  Diftriâ  entre  la  rivière  Savannah  &  le  bras 
Septentrional  de  la  rivière  d'Edifto ,  fix  Repré- 
fentans. 

Il  fera  procédé  à  Téleâion  des  Repréfentans 
d'une  manière  auffi  conforme  qu'il  fera  poflible , 
aux  direâions  du  préfent  ou  des  futurs  aûes  d'é- 
leâion.  Pour  les  Paroiflês  ou  Diftriâs  où  il  n'y 
a  point  d'Eglife  ,  ou  dans  lefquels  il  n'y  a  point 

de 
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de  Marguilliers  ,  la  Chambre  des  Repréfentans 
dcfignera  fuffifamiîient  à  tems ,  avant  de  fe  fépa- 
rer  ,  des  lieux  d  eleftion  &  commettra  des  per- 
fonnes  pour  recevoir  les  fufïrages  &  drefler  les 
procès-verbaux.  Quant  aux  qualités  pour  être 
Elefteurs ,  elles  feront  réglées  comme  il  fuit  : 
Tout  homme  blanc  ,  libre  ^  (  Se  aucun  autre  n'y 
fera  admis)  qui  reconnoîtra  lexiftence  d'un  Dieu, 
&  croira  à  un  état  futur  de  récompenfes  &  de 
punitions  ,  qui  aura  atteint  l'âge  de  vingt-un 
ans  ,  &  aura  réfîdé  &  habité  dans  cet  Etat  pen- 
dant une  année  entière  avant  le  jour  fixé  pour  l'é- 
ledtion  dans  laquelle  il  prétendra  voter ,  qui  aura 
une  franche-tenue  de  cinquante  acres  de  terre  au 
moins  ,  ou  un  lot  de  Fille  (  i  ) ,  &  qui  aura  été 
légalement  faifi  &  propriétaire  de  ces  biens  fix 
mois  au  moins  avant  la  fufdite  éledion,  ou  qui 
aura  payé  les  taxes  l'année  précédente  ,  ou  qui 
dans  l'année  courante  ,  fix  mois  au  moins  avant 
réleftion  ,  aura  été  fufceptible  d'une  taxe  égale  à 


(i)  L'origine  de  cette  dénomination  vient  de  ce  qui 
s*eft  pratiqué  lors  de  la  fondation  de  plufieurs  villes  d'A- 
mérique :  on  divifa  d'abord  le  terrein  ou  l'on  dcvoit  bâ- 
tir ,  en  petites  parties  fuffifantes  chacune  pour  une  maifoii 
&  un  jardin,  chaque  perfonne  qui  avoir  acheté  mille 
acres  dans  le  Diftrid ,  eut  droit  à  une  de  ces  portions ,  qui 
furent  numérotées  &  tirées  au  fort  ;  de-là  leur  eft  venu 
le  nom  de  Lot  de  Ville ,  qu'elles  portent  encore. 

Aa 
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celle  de  cinquante  acres  de  terre  ,  pour  le  rflaui- 
tien  du  Gouvernement ,  fera  réputé  avoir  qualité 
pour  donner  fon  fuf&age  ,  &  (Capable  d'élire  un 
ou  plufieurs  Membres  du  Sénat ,  ou  de  la  Cham-* 
bre  des  Repréfentans  ,  pour  la  ParoifTe  ou  leDîf* 
trift  dans  lequel  il  réûde  aétuellement ,  ou  pout 
toute  autre  Paroiflè ,  ou  tout  autre  Diftriét  dè 
cet  Etat  dans  lefquels  il  aura  une  franche-tenue 
femblable.  Les  Eledeurs  prêteront  ferment  ou 
feront  affirmation ,  qu'ils  ont  les  qualités  pref- 
crites  ,  s'ils  en  font  requis  par  l'Olficier  chargé 
du  procès-verbal.  Perfonne  ne  fera  éligible  pour 
une  place  dans  la  Chambre  des  Repréfentans ,  i 
moins  d'être  de  la  Religion  Proteftante,  &  d'avoir 
réfidé  dans  cet  Etat  pendant  trois  ans  avant  fon 
cleftion*  Les  qualités  des  Sujets  élus  ^  s'ils  réfident 
dans  la  Paroiffe  ou  le  Diftrift  pour  lequel  on  les 
élira  ,  feront  celles  mentionnées  dans  l'aâre  d'é* 
ledion,  bien  entendu  que  leur  bien  fera  quitte  de 
toutes  dettes.  Mais  s'ils  ne  réfident  pas  dans  la 
ParoilTe  ou  le  Diftrid  qui  les  éliront,  il  faudra  qu'ils 
foient  Propriétaires  en  leurs  propres  &  privés 
noms,  dàns  cette  Paroifle  ou  ceDiftrift,  d  un  bien- 
fonds  en  valeur  ou  franche-tenue  valant  au  moins 
ttoîs  mille  cinq  cent  livres  fterling,  au  taux 
des  effets  ayant  cours ,  &  quitte  de  toutes  dettes* 
XIV.  Si  quelques  Paroiffes  ou  Diftrids  négli-* 
gent  ou  refufent  d'élire  des  Repréfentans,  ou  R 
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\juefques  Repréfentans  élus  ne'fe  rendent  pàs.  ad 
lieu  de  la  Selïion  ,  ceux  qui  s  y  trouveront  auront 
tous  les  pouvoirs  de  rAflTemblée  générale.  Il  fau- 
dra foixante-neuf  Membres  préfens .  moins 
pour  conftituer  uil  Quorum  de  k  Chambre  des 
Repréfentans  j  mais  l'Orateur  ou  fef)t  Repréfen- 
tans pourront  rajoumex  du  jour  au  lendeiuain. 
:  XV k  Au  bout  de  fept  ans  après  la  ^ublicatipn 
de  la  préfeute  Conftitution,  &  au  bontd^  chaque 
quatorzième  anaée  dans  la:  fuite  ^  il  £^ca  fait  une 
nouvelle  âiliette  dé  repbéfent^tion  pûur  tout  TEtat» 
dans  la  prc^ortion  la  plus  égale  |Sc  la  plû$  exadte , 
d'après  la  population  abfpliie  !&  relative  j  &  d'a- 
près les  propriétés  impofables  dans  chacune  de^ 
parties  de  l'Etat  >  en  ayant  toujours  égard  au  nom- 
bre des  Habitans  blancs  Se  aux  propriétés  ^uf- 
ceptibles  de  taxes, 

XVL  Tous  les  Bill's  de  levée  d'argent  pourfub- 
venir  au  maintien  du  Gouvernement  >  feront  d'à-» 
bord,  propofés  dans  la  Chambre  des  Rejiréfentans  ; 
le  Sénat  pourra  les  rejetter  purement  St  Ample- 
ment 5  mais  il  ne  pourra  ni  les  altérer^  ni  l^s  chan- 
ger. Il  ne  pourra  être  tiré:  dirgent  du  tréfor  pu- 
blic ,  que  par  l'autorité  légillattice.  Tous  lesautrcs 
Bills  ou  Ordonnances  pourront  être  f«:opo^és  en 
ipremiere  inftance  dans  le  Sénat  ou  dans  k  Cham- 
bre des  Repréfentans,  &  être  chaînés  ,  cdrf^gés 
ou  rejettes  par  l'une  &  l'autre  des  deux  Cham- 

Aa  t . .  . 
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bre.  Les  AAes  &  les  Ordonnances  qui  auront  été 
paflés  i  TAifemblée  générale  feront  fcellés  du 
grand  fceau  ,  par  un  Comité  compofé  des  deux 
Chambres,  qui  ira  prendre  le  fceau  chez  le  Gou- 
verneur ,  &  le  lui  rendre  ^  ils  feront  %nés  dans 
la  Chambre  du  Sénat,  par  lePréfîdent  du  Sénat,  & 
par  ^Orateur  de  la  Chambre  des  Repréfentans  ^ 
ils  auront  dès-lors  force  de  Loi,  &  feront  dépofés 
dans  le  Greffe  du  Secrétaire.  Le  Sénat  &  kCham» 
bre  des  Repréfentans  Jouiront  refpeâivement  de 
tous  les  privilèges  qui  ont  été^  dans  quelque  tem$ 
que  ce  foit  ,  prétendus  ou  exercés  par  k  Cham- 
bre des  Communes  de  PAfTemblée. 

XVIL  Le  Sénat  ni  k  Chambre  des  Repré- 
fentans ne  pourront  pas  s  ajourner  eux-mêmes 
pour  un  tems  plus  long  que  trois  jours  5  fans 
le  confcntement  mutuel  des  deux.  Le  Gouver* 
neur  &  Commandant  en  chef  ne  pourra  ni  les 
ajourner  >  ni  les  proroger,  ni  les  difibudre.  Mais 
il  pourra  ,  dans  les  cas  de  néceflité  ,  par  &  avec 
1  avis  &  le  confentement  du  Confeil  privé ,  con- 
voquer ces  deux  Corps  avant  le  terme  auquel  ik 
fe  feroient  ajournés.  Lorfqu'un  Bill  aura  été  re- 
Jetté  par  Tune  ou  l'autre  des  deux  Chambres ,  il 
ne  pourra  pas  être  propofé  de  nouveau  pendant 
la  même  Seffîon ,  fans  la  permiilion  de  ceae 
Chambre,  Se  dans  ce  cas  on  donnera  avis  fix  jouis 
à  l'avance  de  la  nouvelle  proposition  qui  doit  en 
ctre  faite.  ' 
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XVIIL  Le  Sénat  &  la  Chambre  des.  Reprc- 
fentans  choifiront  lenrS:-  Officiers  içfpeaifs  > 
par  la  voie  du  fcrutiii ,  fans  contrôle  de  l'un 
des  Corps  fur  Tautre.  Et  .^  pendant  qu'ils 
feront  en  vacance  ,  le  Préûdent  du  Sénat  ,  & 
l'Orateur  de  la  Chambre  des  Repréfentans  expé- 
dieront les  lettres  pour  remplir  les  places  qui 
viendront  à  vaquer  parmort  dans  leurs  Chambres 
refpedtives  ^  en  donnant-  connoiilknce  du  tems 
marqué  pour  l'éledion ,  trois  femaines  au  moins  » 
&  trente-cinq  jours  au.  plus  à  l'avance. 

XIX.  Si  quelque  Paroifle  ou  Diftrid  néglige 
d'élire  ua  ou  plufîeurs  Membres  le  joar>de  l'élec- 
tion ,  ou  Cl  quelqu'un  des  Sujets  élus  ppur  l'une 
c>u  l'autre  Chambre  ,  refufe  de  faire  preuve  de 
fes  qualités  ou  de  prendre  fa  féance  ,  s'il  vient 
à  mourir,  ou  s'il. fort  de  l'Etat  ,  le  Sénat  &  la 
Chambre  des  Repréfçntans  ,  félon  le  cas  ,  indi- 
queront des  jours  convenables  pour  la  nouvelle 
cledion  d'un  ou  de  plufieurs  nouveaux  Mem- 
bres, 5'il  y  a  lieu, 

XX.  Si  quelque  Membre  du  Sénat  pu  de  U 
Chambre  des  Repréfentans  accepte  quelque  place 
lucrative,  ou  quelque  commiffion,  autre  que  les 
emplois  dans  la  Milice  ,  les  Offices  de  Juge  de 
Paix,  ou  celles  qui  font  exceptées  par  l'Article  X, 
fa  place  de  Sénateur  ou  de  Repréfentant  vaquera, 
4k  il  y  fera  pourvu  par  ime  nouvelle  éledioni 
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miis  il  ne  fera  pas  inhabile  i  y  rentrer  ,  s'il  eft 
réélu ,  i  moins  qu'il  n'dit.été  nommé  Secrétaire 
d'Etat,  CommifTaire  de  h  Tréforerie,  OflScieic^ 
des  Douanes  ^  Garde  des  regîftres  des  adbes  de 
ventes ,  Greffier  de:  Tune  des  Cours  de  Juftice , 
ShérifF,  Receveur  des  Poudres,  Secrétaire  du 
Sénat  j  de  la  Chambre  des  Repréfentans ,  ou  du 
Confeil  privé  Arpenteur:  général ,  ou  Commifi 
faire  des  approvifionnemens.  nfilitaires  ;  tous  les 
Officiers  cirsdeflîis  étant  déclarés  par  la  préfente 
Conftitutipn  inhabiles  â  erre  Sénateurs  .ou  Re-v 
préfentans. 

XXL  Gonmie  les  Miniftres  de  TEvangilefont- 
dévoucs  par  leur  profeffion  au  fervice  de  Dieu  & 
au  foin  des  ames ,  &ne  doivent  pas  être  détour-» 
nés  des  devoirs  impôrtans  que  ces  fonâiôns  leur^ 
impofent  j  aucun Mirdftre  de  FEvangile,niauGun 
Prédicateur  public ,  de  quelque  Gommtuiion  qu'it 
foit ,  ne  fera  éligible  pour  Gouverneiir  ,  Lieu-. 
t-enant-Gouv^rneur Sénateur ,  Repréfentant,  ou 
Membre  du  Confeil  privé  ,  tant  qu'il  exercera, 
les  fondions  eccléfîaftiques  ,  ni>pendant  deukans 
après  les  avoir  quittées.  . 

XXII.  Les  Délégués  pour  reprc&nter  ret  Etat- 
dans  le  Congrès  des  Etats-Unis ,  feront  élus  par- 
le fcrutin  réuni  du  Sénat  &  de  la  Chambre  des 
Repréfentans  dans  cette  dernière  Chambre.  Et 
Ton  ne  pourra  rien  interpréter  dans  la  préfente^ 
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Conftitution,  pour  faire  regarder  comme  va- 
cante la  place  de  tout  Membre  qui  eft  ovt 
pourra  être  Délégué  au  Congrès ,  en  vertu  de 
cette  qualité. 

XXIII.  Le  droit  &  îe  pouvoir  d'intenter  une 
accufation  en  crime  d'Etat  pour  mauvaife  con- 
duite ou  corruption  dans  leurs  offices  refpeftifs, 
contre  tous  les  Officiers  de  l'Etat  qui  ne  font 
jufticiables  d'aucune  autre  Jurifdiiftion ,  appar- 
tiendront à  la  Chambre  des  Repréfentans  ;  mais 
il  fera  toujours  ncceflaire  que  les  deux  tiers  des^ 
Membres  préfens  concourent  &  confentent  à  ce 
que  l'accûfation  foit  intentée.  Les  Sénateurs  & 
les  Juges  de  cet  Etat  n*étant  point  Membres  de 
la  Chambre  des  Repréfèntàhs ,  formeront  une 
Cour  pour  connoître  de  ces  accufations ,  d'après . 
les  réglemens  qui  feront  ctablis^  par  la  Légiflk- 
ture.  Avant  de  procéder  aux  affaires  de  cette  na- 
ture, les  Membres.de  cette  Cciur  prêteront  ref- 
pedivement  ferment  de  procéder  &  de  juger 
fur  la  charge  en  queftion  avec  impartialité ,  en^ 
confcience  Se  conformément  aux  preuves.  Et 
dans  tous  procès  pour  crimes  d'Etat ,  ainfi  que 
dans  tous  autres ,  il  fera  accordé  un  confeil  i. 
l'accuCe. 

XXIV.  Le  Lieutenant-Gouverneur  de.cetEtat. 
Se  une  majorité  du  Confeil  privé  en  exercice 
Tmont  les  pouvoirs,,  ôc  exerceront  les  fondions 
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de  Cour  de  ChanceUeric  jufques  à  ce  que  la  Lc- 
giflature  en  aie  autrement  ordonné.  Il  fera  établi 
dans  les  difFérens  Diftrjds  de  cet  Etat  des  Or- 
dinaires (i),  choifîs  par  le  fcrutin  du  Sénat  &  de 
la  Chambre  des  Repréfentans  réunis  dans  cette 
dernière  Chambre,  &  qui  auront  les  pouvoirs 
&  exerceront  dans  leurs  Diftridts  refpe£kifs  les 
fondions  exercées  jufques  à  préfent  par  l'Ordi- 
naire ^  &  jufques  à  ce  que  cette  nomination  foit 
faite,  l'Ordinaire  aftuel  à  Charles-Town  conri- 
nuera  d'exercer  fa  charge  comme  par  le  palfé. 

XXV.  La  Jurifdidion  de  la  Cour  d'Amirauté 
fera  reftreinte  aux  afiaires  maritimes. 

XXVI.  Les  Juges  de  Paix  feront  nommés  par 
le  Sénat  &  la  Chambre  des  Repréfentans  con- 
jointement, 8c  recevront  du  Gouverneur  &  Com- 
mandant en  chef  leurs  commiffions,  donc  la  du^ 
rée  fera  foumife  à  la  volonté  des  deux  Cham- 
bres. Ils  auront  le  droit  de  recevoir  les  émolu- 
mens  fixés  jufques  à  préfent  par  la  Loi^  mais 
lorfqu'ils  ne  feront  pas  en  fondions  de  Magif- 
trature,  ils  n'auront  droit  à  aucun  des  privilèges 
que  la  Loi  leur  accorde. 


(i)  V Ordinaire  eft  un  Officier  de  Jufticc  qui  donne 
les  lettres  d'admîniftration  pour  les  biens  des  gens  quj 
font  morts ,  qui  cnregiftrc  les  teftamens ,  reçpît  les  comp- 
tes des  Exécuteurs-Tcftamcntaircs  &  des  Admiiûftratcurs. 
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XXVIL  Tous  les  autres  Officiers  de  Juftice  fe- 
ront choilis  par  le  fcrutin  réuni  du  Sénat  &  de 
[a  Chambre  des  Repréfentans ,  &  à  l'exception 
des  Juges  de  la  Cour  de  Chancellerie ,  ils  rece- 
vront tous  du  Gouverneur  &  Commandant  en 
chef  leurs  commilfions  durables,  tant  qu'ils  fe 
:onduiront  bien,  mais  ils  feront  deftitués  fur  une 
uireflè  du  Sénat  ôc  de  la  Chambre  des  Repré- 
fentans. 

XXVIIL  Les  Shérifl&,  ayant  les  qualités  pref- 
crites  par  la  Loi ,  feront  choifis  de  la  même  ma- 
nière par  le  Sénat  &  la  Chambre  des  Repréfen- 
tans, après  les  éleâions  du  Gouverneur,  du 
Lieutenant-Gouverneur  &  du  Confeil  privé  j  ils 
recevront  du  Gouverneur  &  Commandant  en 
:hef  leurs  commiffîons  pour  deux  ans;  &,  avant 
l'entrer  çn  fonctions ,  ils  préfenteront  une  cau- 
ion  comme  la  Loi  le  prefcrit. 

Aucun  ShérifF  ayant  fervi  deux  ans  ne  fera 
^ligible  pour  la  même  charge ,  avant  quatre  an- 
lées  révolues  depuis  fa  fortie  de  place,  mais 
1  continuera  d'exercer  les  fondions  de  fa  charge 
ufqu'â  ce  que  fon  fucceffeur  foit  nommé.  Per- 
fonne  ne  pourra  être  élu  Shériff  dans  aucun  Dif- 
xiét ,  a  moins  d'y  avoir  réfidé  pendant  les  deux 
mnées  qui  auront  précédé  ^éle(^tion• 

XXIX,  Il  fera  choifi  de  la  même  manière  s 
par  le  fcrutin  du  Sénat  &  de  la  Chambre  des 
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Reprcfentans  réunis  dans  cette  dernière  Cham- 
bre ,  deux  Commifïaires  de  la  Tréforerie ,  im 
Secrétaire  d*Etat,  des  Gardes  des  regiftres  des 
aftes  de  vente  pour  chaque  Diftrift,  un  Proco- 
reur  général ,  un  Commillaire  général  Arpenteur^ 
un  Receveur  des  Poudres ,  des  Colleâeurs,  des 
Çontrôleiurs  &  des  Employés  pour  les  Douanes, 
&  tous  ces  Officiers  recevront  du  Gouverneur 
&  Commandant  en  chef  leurs  commiffions  ponr 
deux  ans.  Aucun  deux  refpeftivement ,  après 
avoir  fervi  quatre  ans,  ne  fera  élîgible  pour  le 
même  emploi  qu'au  bout  de  quatre  années  lé- 
vplues  depuis  fa  fortîe  de  place  ;  mais  ils  con* 
rinUeront  à  exercer  leurs  fonctions  jufquesàce 
que  leurs  fuccefleurs,  foient  nommés.  Au  refte 
aucunes  des  diipofîtions  de  cet  article  ne  pourra 
nî  s'appliquer  ni  s'étendre  aux  différentes  per- 
foiyies  nommées  fous  la  précédente  Conftitutioft 
pour  les  difFérens  offices  défignés  ci-deffiis.  Les 
Commiflaires  de  k  Tréforerie  &  les  Receveur? 
des  Poudres  préfens  &  à  venir  fourniront ,  cha- 
cun pour  foi ,  une  obligation  de  cautionnement 
^vtc  une  caution  recevable,  le  tout  conformé^ 
ment  à  la  Loi. 

XXX.  Tous  tes  Officiers  des  Troupes  réglccf 
de  terre  Bc  de  la  Marine  ,  du  grade  de  Capi-» 
tâine  &  au-deflTus ,  feront  choifîs  par  le  fcrutin 
du  Sénat  &  de  la  Chambre  des  Repréfentaaa 
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Sunis  dans  cette  dernière  Chambre ,  &  recevront 
airs  commiffions  du  Gouverneur  &  Comman-» 
ant^en  chef;  &  tous  les  autres  Officiers  des 
^ioupe3  réglées  de  terre  &  de  la  Marine  de  cet 
Itac  fbront  brévetés  par  le  Gouverneur  &  Com-* 
landant  en  chef.  ' 

XXXL  En  cas  de  vacance  de  quelqu'un  des. 
Sces  qui  font,  en  vertu  des  articleis  précédens, 
lâr/nominatbn  du  Sénat  ôc  de  la  Chambre  des- 
.^éfetxtans  v  le  Gouverneur  &  Commandant 
ai'chef  V  par '  &  avec  lavis  du  Confeil  priv€, 
fpuyoira  piar  mterim^jùfqvi^s  à  jce  que  le  Sénat 
:  la  Chambre  des  Repréfentans  aient  fait  une- 
)séôàm^fùér<  cemplir  des  iplaces  vacantes. 
^XXXIL  Le  Gouverneur- &  Çoimmandànt  en 
xe£,  par  &  avec  lavis  &  le  coirfentemenc  du* 
l^dfeil  privé,  pèurra^nomi^ier' pour  on  tems  k 
.  volonté  tous  les  autres  Officiers  nécefïaires, 
ÏSsxception  de  ceui  fiir  la  nomination  deiquels 
%  Loix  ont  autcetttérit  :flatu©.'  '  '       ' ^ 

XXXIII  •  Le  :  Gbuverneur  de  Commandante  'en 
tibf  ii*auta  pas  le»  pouvoir  ^  dé  commencer-  la 
oerre^,  ni  de  faire  la  paix ni  ^de  conclure  un  - 
faite  définitif,  fàns  le  ccMifencement' du  Sénat- 
f  de  la  Chambre  des  Repréfentans. 

XXXIV.  Les  réfolutions  des  précédens-  Con- 
?ès-  de  cet  Etat ,  &  toutes  les  Loix  qui  y  font 
luellemënt  en  vigueur,  &  qui  ne  fonj  point 
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changées  par  la  préfence  Confticucion  »  continue* 
ront  d'y  être  en  vigueur  jùfquà  ce  qu  elles  aient 
été  changées  ou  abrogées  par  la  Légîflature  de  cet 
Etat,  mais  celles  qui  n  etoient  faites  que  pour  no 
tems  expireront  aux  termes  refpeâivement  fiics 
pour  leur  durée» 

XXXV.  Le  Gouverneur  &  Commandant  en  j 
chef  en  exercice  y  par  &  avec  1  avis  &  le  cou-  \ 
fentement  du  Confeil  privé  y  pourra  mettre  emr  1 
bargo  fur  toutes  denrées^  ou  en  défendre  ^e^ 
portation  pendant  les  vacances  de  rAilèinbl^C 
générale ,  mais  pas  pour  un  tems  plus  long  qat 
trente  jours. 

XXXVL  Toutes  perfonnes  élues  Se  nommée» 
i  quelque  office  que  ce  foit,  ou  à  quelque  .place 
de  confiance ,  civile  ou  militaire  »  devront»  avant 
d  entrer  en  fondions»  prêter  le  ferment  fuiviot; 

€i  Je  N.  reconnoîs  TEt^u:  de  la  Caroline  Mé- 
v>  ridionale  pour  un  Etat  libre  »  indépendant  & 
»  ipuverain»  &  que  le  Peuple  de  cet  Etat  ne  doit 
9»  ni  fidélité  ni  obéiffance  à  Georges  III»  Roi  <l6. 
»  la  Grande-Bretagne.  Je  renonce,  refufe  &  ab- 
w  jure  toute  obéilfance  &  fidélité  envers  lui.  Et 
»  je  jure  ou  affirme  (  félon  le  cas  )  que  Je  fou- 
>»  tiendrai  »  m^ntiendrai  &  défendrai  de  tout 

mon  pouvoir  Je  fufdit  Etat  »  contre  ledit* 
»  George»  contre  fes  hoirs  &  fes  fuccefleum» 
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•  &  contre  leurs  fauteurs  »  aflîftans  Se  adhérens; 
»  que  fervirai  ledit  Etat  dans  l'office  de  •  *  «  « 
f  '  avec  honneur  &  fidélité,  &  que  j'y  emploiersu 
9  tout  ce  que  j^ai  de  talens  Ôc  de  lumières.  Sur 

•  ce  Dieu  me  foit  en  aide  ». 

XXXVII.  11  fera  accordé  aux  Officiers  publics 
4e  cet  Etat  des  appointemens  annuels  fuffifàns,' 
iont  le  taux  fera  fixé  par  une  Loi. 

XXXVIII.  Toutes  perfonnes  &  toutes  fociétés 
sdigieufes  qui  reconnoiflènt  l'exiftenced'un  Dieu» 
«0  état  futur  de  réeompenfes  &  de  punitions,  8c 
la  néceffité  d'un  culte  public  feront  tolérés.  La 
Religion  Chrétienne  Proteftante  fera  réputée,  & 
tft  par  U  préfente  Conftitution  établie  &  décla^ 
lit  la  Religion  de  cet  Etat  (j) .  Toutes  les  Com- 
amnions  de  Chrétiens  Protdlans  qui  fe  conduir 
font  bien  8c  tranquillement  dans  cet  Etat,  &  qiu 
loi  garderont  fidélité,  jouiront  de  privilèges  te* 
l^ieux  &  civils  égaux.  Pour  remplir  ce  but  de- 
fiiable  fans  faire  de  tort  à  la  propriété  religieufe 
àt  ces  fociétés  de  Chrériensi  qui  ont  été  dé|a  réu- 
BÔes  «n  corps  par  les  Loix ,  dans  l'objet  d'un  culte 


i^)Cc  titre  de  Religion  de  l'Etat,  ne  fignifiepas  (|ue 
a  Reli^on  Chrédcnnc  Proteftante  fera  la  feule ,  &  er- 
tiira  les  autres ,  mais  feulement  qu'elle  fera  la  feule  pour 
(quelle  TEtat  faife  des  fonds. 
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public  y  ôc  pour  donner  à  toutes  les  autres  fo» 
ciétcs  de  Chrétiens  Proteftans ,  tant  celles  dcji 
formées,  que  celles  qui  fe  formeront  par  la  fime^ 
la  facilité  d'obtenir  la  mèiiie  faculté  de  Êun 
Corps  :  il  eft  établi ,  ordonné  &  dédaïc  par  b 
préfente  Conftitution,  que  les  différentes  fociétà 
de  TEglife  Anglicane  déjà  fonnées  dans  cet  £at 
pour  1  objet  du  culte  religieux ,  continueiQDtl 
faire  corps  Se  à  jouir  des  propriétés  religiedb 
dont  elles  font  a£kuellement  en  polïèflion.  Que 
lorfque  quinze  perfohnes  mâles  ou  im  plus  gcani 
nombre,  âgées  au  moins  de  vingr-un  ansj  pio* 
feffant  la  Religion  Chtétienne  Proteftante,  cou* 
viendfont  de  fe  former  en  une  fociété  jpout  Tob» 
jet  du  culte  religieux,  elles  feront,  en  fe  corn 
formant  aux  conditions  mentionnées  ci-apcès» 
bien  &  duement  établies  pour  former  un  cofpi 
&  une  Eglife  particulière  ;  qu'elles  feront  répu- 
tées &  regardées  en  verttf  dés  Loix  ^  comme  <le 
la  Religion  de  cet  Etat  ;  8ç  que  fur  leur  péridon 
à  la  LégîQature  5  elles  feront  autorifées  i  faim 
corps  &  à  jouir  des  mêmes  privil^es  que  tomai 
les  autres»  Que  toute  fQciété  de  Chrétiens  ainfi 
formée  fe  donnera  un  nom ,  ou  fe  diftinguen 
par  une  dénomination  quelconque,  fous  letqaéi 
elle  fera  appellée  &  reconnue  en  Juftice,  fcqrie 
tous  ceux  qui  s'aflocieront  à  eux  pour  le  cultcj' 
feront  réputés  appartenir  à  la  fociété  ainfi  nom* 
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ï&èe*  Mais  qu'avant  de  procéder  à  l'établiflement 
Ae  cesfociétés  refpeûives  fous  des  noms  particu- 
Kcrs,  comme  il  a  été  dit  ci-defTus ,  avant  de  leut 
donner  le  droit  de  faire  corps ,  &  pour  les  y  au- 
torifer,  il  fera  nécelfaire  quau  préalable  chaque 
iociété  qui  le  demandera ,  ait  accepté ,  reconnu 
êc  figné  dans  un  livre  tenu  à  cet  effet  ^  les  cinq 
anicles  fuivans,  fans  la  reconnoiffance  defqueli 
aucune  convention,  aucune  union  d'hommes  for^ 
mées  fous  le  prétexte  de  Religion,  ne  les  auto* 
rifera  à  faire  corps  ni  à  être  réputés  de  la  Re^ 
igion  de  cet  £tat« 

Articles  à  Jigneu 

i^^  Qu'il  exifte  un  Dieu  éternel,  &un  ctatfu- 
tit  de  récompenfes  &  de  punitions. 

1^.  Que  Ton  doit  rendre  à  Dieu  un  culte  public* 
'  5***  Que  la  Religion  Chrétienne  eft  la  vraie 
(^iel^oné 

4^  Que  les  faintes  Ecritures  de  l'ancien  &  du 
t-ouveau  Teftament  font  d'infpiration  Divine, & 
Ont  les  règles  de  la  foi  &  de  la  pratique. 
-  5**.  Qu'il  eft  conforme  aux  Loix,  &  qu'il  eft  du 
-evoir  de  tout  homme ,  de  rendre  témoignage  i 
^  vérité  j  lorfqu'il  eft  appèllé  à  cet  effet  par  ceux 
Ivii  gouvernent. 

Tout  Habitant  de  cet  Etat  appellé  pour  prendre 
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Dieu  i  témoin  de  la  véracité  de  fon  témoignage, 
aura  la  permifEon  de  le  faire  de  la  manière  qui  fera  ^ 
la  plus  conforme  à  ce  que  fa  confcience  lui  diâe.  ^ 
Afin  que  le  Peuple  de  cet  Etat  jouiflè  toujours^ 
du  droit  d'élire  fes  Pafteurs  &  fon  Clergé,  &afiiî--^-. 
qu'en  même  tems  l'Etat  puiflè  ctre  fuffiiammea  ^ 
afluré  que  ceux  qui  feront  admis  au  Miniftère 
Eccléfiaftique,  s'acquitteront  bien  Se  duemenc  de 
leurs  fondions  ,  perfonne  ne  pourra  exercer  les 
fondions  eccléfiaftiques  pour  aucune  des  Eglifes 
légalement  reconnues  5  â  moins  d'avoir  étédioift 
par  la  pluralité  des  Membres  de  laSociété  pour 
laquelle  il  voudra  les  exercer  ,  ou  par  des  per- 
fonnes  que  la  pluralité  de  la  fufdite  fociécé  auroic  ^ 
nommées  pour  lui  choifir  &  procurer  un  Minif-  | 
tre  ;  tout  Miniftre  ainfi  choifi  &  nommé,  devra  ^ 
encore  faire  &  figner  la  déclaration  fuivame ,  ou-  ^ 
tre  &  par-delfus  les  cinq  articles  fufdits^  favoir;  ^ 
Qu'il  eft  déterminé ,  avec  la  grâce  de  Dieu,  . 
d'inftruire,  d'après  les  faintes  Ecritures  ,  le  Peuple 
confié  à  fes  fdins  ,  &  de  ne  rien  enfeigner ,  > 
comme  néceflàire  au  falut  éternel  ,  que  ce  qu'il 
fera  perfuadé  que  1  on  peut  conclure  &  prouver 
d'après  les  faintes  Ecritures  j  qu'il  ufera,  tant  au- 
près des  malades  que  dès  gens  fains  confiés  à  fes 
ibins,  de  toutes  les  voies  particulières  &  publi- 
ques ,  de  confeil  &  d'avertiflèmentque  la  nécef- 
fité  requerra  ,  ôc  que  les  occafions  lui  fourni- 
ront 
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îont  j  qu'il  fera  exaft  à  faire  les  prières  ,  &  les 
leâures  des  fainces  Ecricares  ,  &  aux  études  qui 
-peuvent  aider  à  les  bien  connoître  ;  qu'il  fera 
exaft  &  foigneux  à  fe  conformer  lui  &  fa  famille 
i  la  doftrine  du  Chrift  j  &  qu'il  maintiendra  Sc 
procurera ,  autant  qu'il  lai  fera  poflible  ,  latran- 
IjaîUité ,  la  paix  8c  l'amour  mutuel ,  parmi  tout 
le  Peuple  ,  &  fpécialement  parmi  ceux  qui  font 
ou  feront  confiés  à  fes  foins. 

t^erfonnene  gênera,  ni  ne  troublera  une  aflem- 
ttée  religieufe quelconque,  ni  ne  fe  fervira  d'au- 
cune phrafe  ou  expreffion ,  foit  de  reproche ,  foit 
injurieufe  ou  avililTante,  contre  aucune  Eglife; 
car  c'eft  un  moyen  certain  de  tfoubler  le  repos  pu- 
blic ,  &  4  empcchér-la  convérfion  de  tout  non- 
croyant  à  la  vraie  Foi ,  en  les  engageant  dans  des 
querelles  ,  &  en  fufcitarit  des  animofités  qui  por- 
tent à  haïr  une  croyance  à  laquelle  on  auroit  pu  les 
amener,  &  à  haïr  ceux  qui  k  ptôfeflèiit.  Aadme 
perfonne  ,  quelle  qu'elle  foit ,  ne  devra  dans  une 
aflemblée  religieufe  rien  proférer  d'irrévérent  où 
de  féditieux ,  fur  le  Gouvernement  de  cet  État* 
Perfonne  ne  fera  obligé  par  la  Loi  de  payer  pour 
le  maintien  ou  l'entretien  d'un  culte  f  eligieu^i  au- 
quel il  ne  fe  fera  pas  librement  uni,  ou  pour 
lequel  il  rie  fe  fera  pas  volontairement  engagé  i 
payer.  Mais  les  Eglifes  ,  Chapelles  ,  Presby- 
tères, terres ,  Sc  toutes  autres  propriétés,  aûuel- 
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lemenc  appanenanc  à  quelqu'une  des  Société 
de  TEglife  Anglicane  »  ou  à  toutes  autres  Socié- 
tés religieufes  »  leur  demeureront  Se  leur  feront 
aflurées  à  perpétuité.  Les  Pauvres  feront  fecourus  > 
&  les  éledtions  conduites  en  la  manière  accoutu- 
mée y  jufqu  a  ce  qu'il  ait  été  pourvu  à  des  Loix 
pour  régler  ces  objets  de  la  manière  la  plus 
équitable. 

XXXIX.  La  totalité  de  l'Etat  fera  diviféeen 
Diftriâs  &  Comtés,  &  il  fera  établi  des  Cours  de 
Comté  9  auifîtôt  qu'il  aura  pu  être  ftamé  par  des 
Loix  fur  ces  différens  objets. 

XL.  Les  Loix  pénales  ufitées  jufqu  a  préfent  » 
feront  réformées  ,  les  peines  feront  rendues  dans 
quelques  cas  moins  fanguinaires  ^  &  en  général 
plus  proportionnées  aux  délits. 

XLL  Aucun  homme  libre  de  cet  Etat  ne  pourra 
être  arrêté,  emprifonné,  dépouillé  de  fa  franche- 
tenue,  de  fes  immunités  ou  privilèges,  mis  hors 
de  la  protection  des  Loix,  exilé,  ni  prive  enau^* 
cune  manière  de  £a  vie,  de  fa  liberté  ou  de  fa  pro- 
priété, que  par  un  jugement  de  fes  Pairs,  en 
.vertu  de  la  Loi  du  pays. 

XLII.  Le  Militaire  fera  fubor donné  à  la  Puif- 
lance  Civile  de  l'Etat. 

XLIII.  La  liberté  de  la  prefle  fera  confervée 
inviolablement. 

XLI V.  Aucune  partie  de  la  préfente  Conftitution 
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IIlBpouttaètte  changée^  fans  quil  foie  donné  préa^^ 
^ablenient  connôiflance  du  projet  d*y  faire  un  chan- 
gement quatre-vingt-dix  jours  à  l'avance  ^  &  il  ne 
iera  rieii  changé  dans  aucune  partie  de  la  préfenté 
Conftitutiôn  fans  le  confentethent  de  la  plu"- 
talité  des  Membres  du  Sénat  ôc  de  la  Chambre 
tdes  Repréfentans^ 

XLVk  Le  Sénat  &  la  Chambre  des  Repré- 
fentans  ne  procéderont  à  l'çleâion  d*un  Gouver- 
neur i  ou  d*un  Lieutenant-Gouverneur  ^  que  lorf» 
qu  il  f  aura  plus  de  moitié  au  moins  de  leurit 
Membres  refpedtifs  préfens* 

Dans  la  Chambre  du  Confeili  dix^neuf  Màti 
mil  fept  foixante-^'-huitè 

Confî&ntie  ^ 

JÏùghRûtiedge,  Otâteur  du  Confeil  Légîflatif» 
Thomas  Bee^  Orateur  de  l'AflèmUée  générale* 

Ën  Affemblée  générale*  dix-neuf  Màris  mil  fept 
ibixante-dix-huit. 

Publié  par  otdre  de  là  Chambre , 
jPiERRE  TiMOTHY,  Greffier  de  TAlît  G4m; 
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GEORGIE 


Constitution  de  VÉtat  de  Géorgie^ 
unanimement  arrêtée  le  cinq  Février, 
mil  fept  cent  foixante'dix'fept. 

PRÉAMBULE. 

Considérant  que  la  conduite  de  la  Lé- 
gîflarure  de  la  Grande-Bretagne,  a  depuis  long- 
tems  été  vexatoire  envers  le  Peuple  de  TAmé* 
rique  ,  jufqu'au  point  d'avoir  explicitement  dé- 
claré les  années^  dernières.  Se  d'àvoir  affirmé 
qu  elle  avoir  le  droit  de  lever  des  taxes  fur  le 
Peuple  de  l'Amérique ,  &  de  faire  des  Loix 
obligatoires  pour  lui  dans  tous  les  cas  quelcon- 
ques, fans  fon  confentemenr;  quune  telle  con- 
duite répugnant  aux  droits  communs  à  tous  les 
homnies ,  a  forcé  les  Américains  à  s  oppofer  eut 
hommes  Hbres  à  ces  mefures  vexatoires^,  &  ^ 
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s  alfurer  les  drpits  &  les  privilèges  qui  leur 
appartiennent  par  lés  loix  de  la  nature  &  de 
la  raifonj  ce  qui  a  été,  fait  par  le  confenjcement 
général  de  tout  le  Peuple ,  des  États  de  New- 
Hampshire ,  MafTachufetts ,  Rhode-Ifland ,  Con- 
nefticut ,  New-Yorck ,  New-Jerfey ,  Penfylvanie , 
des  Comtés  de  New-Caftle,  Kent  &  SuflTcx  fur 
la  Delaware,  du  Maryland,  de  la  Virginie,  de 
hTCaroline  Septentrionale,  de  la  Caroline  Mé- 
ridionale, &  de  la  Géorgie,  donné  par  leurs 
Repréfencans  afièmblés  en  Congrès  Général  dans 
la  ville  de  Philadelphie. 

Confidérant  que  le  quinze  du  mois  de  Mars 
dernier,  le  fufHit  Congrès  a  recommandé  aux 
Aflemblées  &  aux  Conventions  refpedVives  de 
ceux  des  États-Unis ,  où  il  n  avoit  pas  encore 
çté  établi  un  Gpuvewemçnt  approprié  aux  cir- 
çonftanc^s,  d'adppçpr  U  (oxmp.  dç  Gouverne-, 
ment,  qui  jd'ajirps  Ippijùpn  des  Repréfentans 
du  Peuple,  pairoiqroit  h  plus  propre  à  procurer 
le  bonheur  Se  h  sûreté  de  leurs  Conflituans 
en  particulier,      4e  l'Amérique  en  général. 

Et  confidérant  que  le  fufdit  Honorabte  Con^ 
grès  a  wfli  dD:;laré  le  quatrç  Juillet  mil  fejpt 
cent  foixantç-feize  l'Indépendance  des  États^ 
Unis  dç  l'Amérique  ^  &  que  tout  lien  politique 
entreux.&  la  Cpijronne  de  U  Grande-Bretagne, 
a  été  rompu  en  conféquence  de  cette  déclârati9n. 
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Tout  confidéré ,  Nous ,  Repréfentans  du 
Peuple ,  de  qui  tout  pouvoir  émane,  &  de  qui 
lavantage  eft  le  but  de  tout  Gouvernement > 
en  vertu  du  pouvoir  à  Nous  délégué ,  Nous 
ordonnons  &  déclarons ,  &  par  le  préfent  A£te 
il  eft  ordonné  &  déclaré  que  les  Régies  &  Ré- 
glemens  fuivans,  font  adoptés  pour  le  Gouver* 
nement  futur  de  cet  État. 


CONSTITUTION 
Forme  ds  Gouvernement. 


Art.  I.  JLjes  Dcpartemens  Légîflarif,  Exe- 
cutif &  Judiciaire,  feront  diftindts  &  féparés, 
de  manière  que  l'un  n*exerce  point  les  pouyoîrs 
qui  appartiendront  aux  autres. 

II.  La  Légiflature  de  cet  État  fera  compofce 
des  Repréfentans  du  Peuple,  comme  il  eft  ci- 
après  indiqué. 

Les  Repréfentans  feront  élus  annuellement  i 
le  premier  mardi  du  mois  de  Décembre  de 
«duque  année  ;  &  les  Repréfentans  ainfî  élus  ^ 
s'aflfembleront  le  premier  mardi  du  mois  de 
Janvier  fuivant  à  Savannah,  ou  dans  tel  autre 
lieu,  ou  tels  autres  lieux  que  la  Chambre  d*A£» 
femblée  en  exercice  lordonnera. 

Les  Repréfentans  ainû  élus  procéderont  dans 
leur  première  Séance  au  choix  d  un  Gouverneur  ^ 
a  qui  Ion  donnera  le  titre  de  Honorable ^  Se 
d*un  Confeil  chargé  du  Département  ^écutif  : 
ils  y  procéderont  par  la  voie  du  fcrutin,  & 
choifiront  dans  leur  propre  Corps  >  deux  Sujets 
de  chacun  des  Comtés  de  cet  État,  à  Texcep- 
tion  pourtant  de  ceux  qui  ne  font  pas  encore 
autortfés  à  envoyer  dix  Membres.  L*un  de  ces 
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Confeillers  de  chaque  Comté  fera  toujours  dans 
le  lieu  de  la  réfidence  du  Gouverneur ,  Se  les 
deux  alterneront  mois  par  mois ,  à  moins  qu'ils 
ne  prennent  entr  eux  d  autres  arrangemens  pour 
régler  leurs  alternatives  de  fervices  plus  lon- 
gues ou  plus  courtes  ;  cette  claùfe,  au  refte, 
n  empêchera  pas  l'un  &  l'autre  des  Membres  de 
chaque  Comté  de  fervir  à  la  fois ,  s'ils  le  veu- 
lent. Le  refte  des  Repréfentans  s'appellera,  la 
Chambre  d^AJfcmhlét  ;  Se  la  pluralité  des  Mem^ 
bres  de  cette  Chambre  aura  pouvoir  dç  pro* 
céder  à  l'expédition  des  affaires. 

III.  Ce  fera  une  régie  inaltérable ,  que  la 
Ghîftnbre  d'Aflemblée  expirera  Se  fera  diflbute 
chaque  année  le  four  qui  précédera  celui  de 
réleftion  mentionné- dans  le  Règlement  de  l'iar- 
ticle;  précéde^itv 

IV.  La  Repréfentatiott  fera  partagée  de  U 
manière  fuivànte  : 

-  Dix  Membres  pour  chaque  Comté,  comme 
il  eft  ci-après  ordonné,  à  l'exception  du  Comté 
àe  Liberté,  qui  contient  trois  Paroifles,  &  à 
qui  il  fera  pafïe  quatorze  Membres. 

Les  terres  cédées  au  Nord  de  la  rivière  Ogee- 
chie ,  formeront  un  Comté  qui  fera  connu  fous 
le  nom  de  î^^i/^^^k 

'  La  ParoîfTe  de  S.  Paul  formera'  un  autrç 
Çôïtfté  fous  le  nom  de  Rkhmond^ 
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La  Paroifle  de  S.  George  un  autre  G)mcC|l 
tons  le  nom  de  Burke. 

La  ParoilTe  de  S.  Matthieu ,  &  la  partie  ftH 
périeure  de  S.  Philippe  »  au-deÛiis  de  Canouchîep 
un  autre  Comté»  (bus  le  nom  de  Effingham, 

La  ParoifTe  de  Chrift  church ,  l'Égli/c  du  Ckn^ 
&  la  partie  inférieure  de  celle  de  S.  Philippe  y 
au-deflbus  de  Canouchie,  un  autre  Comté,  fous 
le  nom  de  Chatham. 

Les  Paroiflès  de  S.  Jean,  S.  André,  &  S.  Jac-^ 
ques ,  un  autre  Comté,  fous  le  nom  4^  Liberté.- 

Les  ParoiflTes  de  S.  David  &  de  S.  Patrick 
un  autre  Comté ,  fous  le  ^om  de  Glyn. 

Les  ParoiiTes  de  S.  Thomas  &  4^  Ste  Made} 
un  autre  Comté ,  fous  Ifs  nom  4e  Camietu 

Le  Port  &  la  Banlieue  de  Savannah  auront 
droit  d'envoyer  quatre  Membres  pour  sepré^ 
fenter  leur  Commerce.  .  \ 

Le  Port  &  la  Banlieue  de  Sun)>uiry  auront 
droit  d'envoyer  deux  Membres  pour  rçpréfenter 
leur  Commerce. 

V.  Les  deux  Çpmté^  de  Glyn  &  4e  Camdeii 
auront  chacun  un  Repréfentant^  &  leur  Repfét- 
Tentation ,  ainfi  que  celle  4e  tous  les  autres 
Comtés  qui  pourront  être  établis  4ans  la  fuite 
par  la  Chambre  d'Aflemblée,  fera  réglée  par^ 
les  difpofitions  fuivantes  :  chaque  Comté  ^ 
idès  le  moment  de  fa  première  incitation  >  aura^ 
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idroît  d'envoyer  un  Repréfentant,  pourvu  que 
les  habitons  dudit  Comté  puilTent  fournir  dit 
Eledkeursj  s'il  y  a  trente  Elefteurs,  ils  pour- 
ront envoyer  deux  Reprcfentans  ;  trois  pout 
quarante  Eledeurs,  quatre  pour  foixante,  fit 
pour  quatre-vingts;  Se  lorfquil  y  aura  cent  Elec* 
teurs>  ou  plus ,  ils  pourront  envoyer  dix  Repré- 
fentahs,  parmi  lefquels  on  choifîra  pour  lors 
deux  Confeillers,  comme  il  eft  ordonné  pour 
les  autres  Comtés. 

VI.  Les  Repréfentans  feront  choifis  parmi 
les  habitans  de  chaque  Comté  s  &  devront 
avoir  réfîdé  douze  mois  au  moins  dans  cet  Etat  » 

trois  mois  dans  le  Comté  pour  lequel  ils 
feront  élusj  mais  les  Francs-Tenanciers  des 
Comtés  de  Glyn  &  de  Camden ,  qui  font  dans? 
im  état  d'alarme^  feront  exceptés*  de  cette 
claufe»  &  pourront  choifir  un  Repréfentant  pour 
chacun  de  leurs  Comtés  refpeâifs,  ainfi  qu'il 
tfl:  fpécifié  dans  les  articles  de  la  préfente  Conf- 
titution ,  &  faire  leur  éleélion  dans  tout  autre 
Comté  de  cet  Etat,  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  un 
nombre  d'habitans  réfidans  fuffif^nt  pour  leur 
donner  droit  à  Un  plus  grand  nombre  de  Repré- 
fentans. Les  Repréfentans  devront  être  de  la 
Religion  Proteftante,  de  1  âge  au  moins  de  vingt-* 
un  ans ,  &  pollédér  en  leur  propre  &  privé  noni 
deut  cens  cinquwte  acres  de  terre  »  ou  quelqa 
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propriété  de  la  valeur  de  deux  cens  cinquanté 
livres  fterling* 

VII.  La  Chambre  d^AfTemUée  aura  îe  poih 
voir  de  faire  toutes  les  Loix  6c  tous  les  Régie*' 
mens  qui  pourront  procurer  le  bon  ordre  6c 
l'avantage  de  cet  Etat,  pourvu  que  ces  Loix  &Ré^ 
glemens  ne  répugnent  point  à  la  véritable  intei^ 
tion ,  ni  au  vrai  fens  d'aucune  des  règles  &  dif<* 
portions  contenues  dans  la  préfente  Conftitutioné 

La  Chambre  d'AfTemblée  aura  auffi  le  pou- 
voir d'abroger  toutes  les  Loix  &  Ordonnance^ 
qu  elle  trouvera  nuifîbles  au  Peuple  ;  elle  choi* 
fira  fon  Orateur ,  nommera  fes  OÊciers^  éta- 
blira des  Réglemens  pour  fa  difcipline  intérieute 
&fes  formes  de  procéderai  expédiera  des  Lettres 
d'éleftîon  pour  fuppléer  aux  vacances  intermédiai- 
res^ &  pourra  s  ajourner  à  tous  les  tems  de  Tannée* 

VIII.  Toutes  les  Loix  &  Ordonnances  feront 
lues  trois  fois}  chaque  leâure  fe  fera  ^  des 
jours  diiFérens,  excepté  dans  le  cas  de  grand 
danger  &  de  nécedîté  urgente  ;  &  toutes  les 
Loix  6c  Ordonnances  feront  après  la  fecondo 
leâme,  envoyées  au  Confeil  exécutif  pour  qu'il 
les  examine  6c  donne  fon  avis. 

IX.  Tous  les  habitans  blancs,  mâles,  âgés 
de  vingt-un  ans,  polfêdant  en  leur  propre 
&  privé  nom,  une  valeur  de  dix  livres  fterling^ 
&  foumis  à  payer  les  taxes  dans  cet  Etat,  ou  jpro^ 
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fdlatit  quelque  métier  »  ou  faifant  quelque  com« 
merce ,  &  qui  auront  réfidé  fix  mois  dans  cet  Etat» 
auront  droit  de  fufFragedans  toutes  les  éleâions  » 
pour  les  Repréfentans  &  pour  tous  les  autres  Of- 
ficiers qui  doivent ,  en  vertu  de  la  préfente  Conf- 
litution,  être  choifis  par  l'univerfalitc  du  Peuple; 
chaque  perfonne  ayant  droit  de  voter  à  une  élec- 
tion ,  donnera  fon  fuf&age  par  la  voie  du  fcrudn) 
Se  fera  tenue  de  le  donner  perfonnellement. 

X.  Aucun  Officier,  quel  qu'il  foit,  ne  prêtera 
fon  miniftère  pour  aucun  procès,  &  ne  caufera 
aucune  autre  efpece  d'empêchement  à  une  per- 
fonne ayant  droit  de  fuffirage,  foit  pendant  quelle 
ira  au  lieu  de  l'éleâion,  foit  pendant  le  tems 
<ie  ladite  éledion,  foit  pendant  celui  de  fon  re« 
tour  :  &  aucuns  Officiers  'Militaires ,  ou  Soldats  , 
ne  paroîtront  à  une  éledion  dans  le  coftume  mili- 
taire, afin  que  toutes  les  éledions  foient  exemptes 
de  toute  gêne,  &  parfaitement  libres. 

XL  Aucun  habitant  n'aura  droit  à  plus  d'un 
fuffirage,  &  ne  le  donnera  que  dans  le  Comté  où  il 
aura  fon  domicile ,  à  l'exception  du  cas  ci-defliis 
excepté,  (  pour  les  Comtés  de  Glyn  &  de  Camden 
&  aucun  habitant  ayant  un  titre  de  noblefle  ne 
pourra  être  Repréfentant,  ni  occuper  aucun  em- 
ploi foit  honorifique  foit  lucratif,  foit  de  pure 
confiance  dans  cet  Erat ,  tant  qu'il  fe  prévaudra 
^e  fon  titre  de  nobleflè  ^  mais  s'il  renonce  i  cette 
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dîftinâion ,  de  la  manière  qui  fera  réglée  par  Uam 
Légiflatures  à  venir ,  alors  Se  dans  ce  cas ,  il  aurab^ 
droit  de  fuffrage ,  fera  éligible  pour  Repréfeacanc= 
comme  il  a  été  ci-deiTus  réglé ,  Se  jouiia  dt  tousaa 
les  autres  avantages  de  citoyen  libre. 

XII.  Tout  habitant  qui  s  abfentera  d'une  élec*  - 
don,  ou  qui  négligera  dy  donner  fon  fuffrage  » 
fera  tenu  de  payer  une  amende,  qui*  n  excédera 
pas  cinq  livres  fterling  j  la  Légiflature  réglera  par 
un  afte  la  manière  dont  fe  fera  le  recouvrement 
de  ces  amendes,  &  l'application  des  fonds  qui  en 
proviendront*/ mais  oh  admettra  les  excufes  légi^ 
times  pour  ces  abfences. 

XIII.  La  forme  d'éledion  pour  les  Rcpréfentans 
fera  le  fcrutin ,  qui  fera  recueilli  par  deux  ou  plu- 
fieurs  Juges  de  paix,  munis  d'une  boîte  conve- 
nable pour  recevoir  les  billets^  lorfque  la  votation 
fera  finie,  on  fera  le  compte  de^ billets  en  public, 
on  le  comparera  avec  la  lifte  qui  aura  été  préa- 
lablement dre£fee  de  tous  les  Votans  ;  Se  la  plura- 
lité fera  proclamée  fur  le  champ  y  il,  fera  déKvrc  im 
certificat  de  Téleâion  aux  Sujets  élus ,  &  il  en  fer» 
envoyé  un  â  la  Chambre  des  Repréfcntans. 

XIV.  Tout  habitant  ayant  droit  de  fuffir^e  , 
fera  ténu,  fi  on  l'exige ,  de  prêter  le  ferment,  oâ 
de  £ûre  l'affirmation  dont  la  teneur  fuit  : 

Je  N.  jure  volontairement  Se  folemnellement; 
(ou  j'affirme  fuivant  le  cas),  que  je  dois  Se  voue 

one. 
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toe  véritable  fidélité  i  cet  Etat,  &  qué  je  four 
tiendrai  £a  Conftltution^  Sur  ce.  Dieu  me  £bit  ed 
âide. 

XV.  Cinq  des  Repréfentans  élus  en  k  manière 
ci-devant  prefcrite,  auront  pouvoir  de  sadmi- 
liiftrer  mutuellement  le  ferment  fuivant  Tun  à 
l'autre;  ils  le  feront  prèterenfuite  dans  la  Chanibre 
i  tous  les  autres  Membres  qui  viendront  fe  mettre 
€n  régie  pour  prendre  leur  féance;  &  tout  Rèpré- 
féhtant  ayant  déjà  prêté  le  ferment  pourra,  comme 
ces  cinq  premiers ,  le  faire  prêter  aux  autres. 

Suit  la  teneur  du  Serment. 

Je  N.  jure  folemnellement  >  que  je  garderai 
une  véritable  fidélité  à  l'Etat  de  Géorgie ,  que  je 
répondrai  du  mieux  qui  me  fera  pofiible  à  k 
confiance  dont  on  ma  honoré ,  que  je  remplirai 
çn  confcience  de  auifi  bien  que  mes  lumières  me 
le  permettront,  les  fondions  de  ma  place,  pour 
l'avantage  de  cet  Etat  j  que  je  fbutiendrai  fa  Conf- 
titution  :  &  je  }ure  que  j'ai  obtenu  mon  éledlion 
fans  fraude ,  corruption  ou  féduâdoi>quelconques« 
Sur  ce.  Dieu  me  foit  en  aide* 

XVL  Les  Délégués  Continentaux  feront  npmr 
tùÂs  anntiellement  au  fcrutin,  ils  auroiit  droit  de 
de  difcuter^  &  de  voter  dans  la  Chambri^ 

Ce 
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d'AfTemblée ,  &  feront  réputés  en  faire  partie  j  ils 
feront  toutes-fois  fournis  au  Règlement  contenu 
dans  le  douzième  article  de  la  Confédération  des 
Etats-Unis. 

XVIL  Aucun  Habitant  pourvu  de  quelqu  eni- 
ploi  lucratif  fous  l'autorité  de  cet  Etat,  ou  pourvu 
d'une  commiflîon  militaire  fous  lautorité  de  cet 
Etat,  ou  fous  celle  de  tout  autre  Etat  que  ce  foit, 
excepté  les  Officiers  de  la  Milice,  ne  fera  éligible 
comme  Repréfentant.  Et  fi  quelque  Repréfejitant 
eft  nommé  à  un  emploi  lucratif,  ou  pourvu  d'une 
commiflîon  militaire,  &  s'il  les  accepte,  fa  place 
dans  la  Chambre  vaqiïera  fur  le  champ,  &  iJ  ne 
pourra  pas  être  réélu ,  tant  qu'il  gardera  l'autre 
emploi. 

U  n'eft  point  entendu  par  cet  article,  que  la 
charge  de  Juge  de  Paix,  foit  un  emploi  lucratif. 

XVIII.  Perfonne  ne  pourra  pofTéder  à  la  fois 
plus  d'un  emploi  lucratif  fous  l'autorité  de  cet 
Etat. 

XIX.  Le  Gouverneur  avec  l'avis  du  Confeil 
exécutif,  exercera  la  puifïànce  exécutrice  de  cet 
Etat ,  conformément  aux  Loix  &  à  la  Conftiturioti 
de  l'Etat ,  excepté  pour  les  cas  de  grâces  ou  de  re- 
mifes  d'amendes ,  qu'il  ne  pourra  jamais  accorder; 
mais  il  pourra  accorder  répit  à  un  criminel,  ou 
faire  furfeoir  au  paiement  d'une  amende,  jufqu*à 
la  plus  prochaine  féance  de  l'Aflemblce,  qui 
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feh  décidera  coriime  elle  le  jugera  à  propos. 

XX.  Le  Gouverneur  avec  lavis  du  Confeil 
exécutif,  aura  le  pouvoir  de  convoquer  la  Chambre 
d'Aflembléè,  lôrfque  les  circonAancéslexigérofit, 
avant  le  temps  pour  lequel  elle  fe  fera  ajournée* 

XXI.  Le  Gouverneur  avec  lavis  du  Confeil 
exécutif  j  pourvoira  jufqua  la  prochaine  élection 
générale,  à  tous  les  emplois  qui  viendront  à  va-» 
quer  dans  l'intervalle  d'une  élection  à  l'autre  ^  Se 
toutes  les  commiflîons  civiles  &  militaires  feront 
délivrées  par  le  Gouverneur^  revêtues  de  fa  figna- 
ture  5  &  fcellées  du  grand  fceau  de  l'Etatii 

XXIL  Le  Gouverneur  pourra  piréfider  le  Con- 
feil exécutif  dans  tous  les  tems,  excepté  lorfque  ce 
Confeil  prendra  en  confidération  &  examinera  les 
Loix  &  Ordonnances, préfentées  par  la  Chambrô 
d'Aïfemblée. 

XXIIL  Le  Gouverneur  fera  chôifi  annuelle-, 
inent  au  fcrutin,  il  ne  fera  pas  éligible  pour  cette 
charge  pour  plus  d  un  an  dans  Tefpàce  de  trois 
années ,  &  il  ne  pourra  être  pourvu  d'aucune  com- 
miffion  militaire  fous  l'autorîtc  de  c«t  Etat  ni  d'au- 
cun autre  Etat. 

Le  Gouverneur  devra  réfider  dans  le  lieu  que. 
la  Chambre  d'AiTemblée  en  exercice  défignera* 

Cci 
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XXI Serment  du  Convemewr. 

.  Je  N.  élu  Gouverneur  de  l'Etat  de  Géorgie  par 
fcs  Repréfentans ,  promets  &  jure  folemneUe^ 
ment  ^  que  durant  le  tems  pour  lequel  |e  fuis 
xx>mmé,  je  m  acquitterai,  auili  bien  que  mestalens 
&mon  Jugement  me  lepermettront^  des  fonâions 
de  ladite  charge,  fidèlement  &  en  confcience,  coa- 
formcment  aux  Loix,  fans  faveur,,  atfeâion,  ni 
partialité^  que  |e  foutiendrai  y  maintiendrai  & 
défendrai  de  tout  mon  pouvoir  l'Etat  de  Géorgie, 
&  fa  Couftitutionj  que  Je  ferai  tous  mes  efforts 
pour  protéger  le  Peuple  de  cet  Etat,  Se  lui  aflurer 
la  tranquille  JouiiTance  de  tous  fes  droits,  franr 
chifes  &  privilèges  j  pour  que  les  Loix  &  Ordon-» 
nances  de  l'Etat  foient  bien  &  duement  obfervées  , 
àc  pour  que  la  Loi  Se  la  Juftice  foient  exécutées 
avec  équité  &  douceur  dans  tous  les  Jugemens» 
Je  promets  Se  Jure  folemneilement  en  outre  que 
|e  remettrai  paiôblemenr  &  tranquillement  la 
charge  de  Gouverneur,  pour  laquelle J  ai  été  âa, 
à  l'époque  fixée  par  la  Conftitution  pour  nçia 
^  xnanence  dans  cette  charge  :  &  enfin  ^  )e  Jureauffi 
folemneilement,  que  je  nai  point  accepté  d  me 
manière  contraire  à  la  Conftitution,  ladite  charge 
pour  laquelle  j  ai  été  éluj  fur  ce>  Dieu  me  foie 
en  aide.^ 
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Ce  fera  TOrateiMrde  rAflemblée  qui  fera  prctec 
AU  Gouverneur  k  ferment  ci-delTus. 

Et  l'Orateur  d«  TAifemblée  fera  prêter  le  même 
ferment  au  Préfident  du  ConfeiU 

Toute  perfonne  qui  n'aura  pas  réfîdé  trois  ans 
dans  cet  Etat  ne  fera  pas  éligibk  pour  la  cfaaxge  de  ' 
Gouverneur 

XXV.  Le  Confeil  exécutif  s*aflèmblera  le  len- 
demain de  fon  éledion,  &  procédera  à  fe  choifîr 
un  Prcfîdent  parmi  fes  Membres  ;  il  aura  le  pou- 
voir de  nommer  fes  OflSciers  &  d'établir  fes  formes 
de  procéder. 

Les  fufFrages  dans  le  Confeil  fe  donneront  tou- 
jours par  Comtés ,  Se  non  par  individus. 

XXVL  Chaque  Confeiller  préfent  à  une'déli- 
bération ,  pourra  faire  enregiftrer  fa  proteftation 
contre  toutes  mefures  du  Confeil  auxquelles  il 
n'aura  pas  confenti,  pourvu  qu'il  le  faife  dans  Fef- 
pace  de  trois  jours, 

XXVn.  Pendant  toute  la  feflîon  de  l'Affem- 
blée ,  tous  les  Membres  du  Confeil  exécutif  tien- 
dront aulïi  leurs  fcances,  à  moins  qu'ils  n'en  foient 
empêchés  par  maladie  ou  par  quelqu'autre  nécef- 
fité  urgente  \  dans  ce  cas ,  le  plus  grand  nombre 
des  Membres  de  ce  Confeil  formera  un  bureau 
pour  examiner  les  Loix  &  Ordonnances  qui  leur 
feront  envoyées  par  la  Chambre  d'Aflèmblée  ;  & 
toutes  fes  Loix ,  &  Ordonnances  envoyées  au: 

Ce  j 


4o^  CONSTITUTION 

Confeil  feront  renvoyées  avec  fes  obfervatîona 

dans  l'efpace  de  cinq  jours. 

XXVIII.  Un  C(Mnité  du  Confeil  envoyé  avec 
les  çhangemens  propofës  dans  une  Loi  ou  Ordon- 
nance, expofera  les  raifons  du  Confeil  pour  ces 
çhangemens;  ce  Comité  fe|:a  alïîs  &  couvert,  & 
tous  les  Membres  de  la  Chambre ,  à  l'exception 
de  rOrateur,  refteront  découverts  pendant  tout 
le  tems. 

XXIX.  Dans  les  cas  d  abfence  ou  de  maladie 
du  Gouverneur ,  le  Préfident  du  Confeil  exécutif 
exercera  les  fondlions  de  Gouverneur,  St  aura 
les  mêmes  pouvoirs. 

XXX.  Quand  il  fe  préfentera  devant  le  Gour 
verneur  &  le  Confeil  exécutif,  quelqu'affaire  qui 
exigera  le  fecret,  le  Gouverneur  devra,  &  il  lui^ 
eft  enjoint  par  la  préfente  Conftitution,  de  faire 
prêter  le  ferment  dont  la  teneur  fuit  : 

Je  N.  jure  folemnellement  de  ne  révéler  à  qui 
que  ce  foit,  de  vive  voix  ni  par  écrit,  ni  d'aucune 
autre  manière  quelconque,  l'affaire  quelle  qu'elle 
foit ,  qui  va  être  communiquée  au  Confeil ,  juf- 
qu'à  ce  que  la  permiffion  en  foit  donnée  par  ledit 
Confeil ,  ou  que  j'en  fois  requis  par  la  Charnbre 
,  d'Affemblée  y  &  je  jure  tout  ce  que  deffus  fans 
aucunes  réferves  ni  reftriftions  quelconques.  Sur 
ce.  Dieu  me  foit  en  aide.  ■ 

On  fera  prêter  Iç  mçm.e  ferment  au  Secrétaire 
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&  à  tous  les  autres  Officiers  qu  il  fera  nccefïàire 
d'employer  pour  1  affaire. 

XXXL  Le  Département  exécutif  fubfîftera 
jufqu'à  ce  qu'il  foit  renouvellé,  de  la  manière  ci- 
deffus  prefcrite. 

XXXII.  Toutes  les  affaires  entre  les  Corps 
chargés  de  la  PuifTance  légiflatrice ,  &  de  la  Puif- 
£ance  exécutrice  feront  communiquées  de  l'un  à 
1  autre  par  voie  de  Meffage  j  &  le  Meffage  fera 
porté  de  la  Légiflature  au  Gouverneur  oa  au  Con- 
feil  exécutif,  par  un  Comité  ;  du  Gouverneur  à 
la  Chambre  d'Alfemblée  par  le  Secrétaire  du 
Confeil  ;  &  du  Confeil  exécutif,  par  un  Comité 
de  ce  Confeil. 

XXXIII.  Le  Gouverneur  en  exercice  ^  fera 
Capitaine  Général  &  Commandant  en  chef  de 
toute  la  Milice ,  Se  de  toutes  les  autres  forces 
de  terre  ou  de  mer  appartenant  à  cet  Etat. 

-XXXIV.  Il  fera  exprimé  dans  toutes  les  Com- 
mifïTonsde  la  Milice,  que  les  Officiers  qui  en  font 
pourvus  les  garderont  tant  qu'ils  fe  conduiront 
bien. 

XXXV.  Chaque  Comté  de  cet  Etat,  dans  le- 
quel: il  y  a  maintenant,  ou  dans  lequel  il  y  aura 
par  la  fuite  deux  cent  cinquante  hommes  ou  plus, 
propres  à  porter  les  armes,  formera  un  bataillon; 
s'il  devient  trop  nombreux  pour  un  feul  bataillon , 
il  y  en  fera  formé  plufieurs ,  en  vertu  d'un  Biîl 

C  c  4 
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delà  Légiflature  ;  ^  ceux  des  Comtés  qui  auront 
moins  de  deux  cent  cinquante  hommes  y  formeront 
des  Compagnies  féparées. 

XXXVI.  11  fera  établi  dans  chaque  Comté  une 
Cour  appellée  Cour  Supérieure  ,  qui  fe  tiendrai 
deux  fois  chaque  année  ,  favoir  »  ji  commencer 
du  premier  mardi  du  mois  de  Mars. 

Le  premier  mardi ,  dans  le  Comté  de  ChathatUf 

Le  fécond  mardi ,  dans  le  Comté  deEffingham. 

Le  troifîcme  mardi ,  dans  le  Comté  de  Burke? 

Le  quatrième  mardi,  dans  le  Comté  de  Rich- 
inond. 

Le  cinquième  mardi ,  dans  le  Comté  de  Wilkes. 

Le  fîxième  mardi,  dans  le  Comté  de  Libetté. 

Lefeptième  mardi ,  dans  le  Comté  de  Glyn. 

Le  huitième  mardi ,  dans  le  Comté  de  Camden» 

Les  mêmes  Cours  fe  tiendront,  à  commence! 
en  Odobre,  pouf  cpj>tinuer  dans  le  même  ordrç 
que  ci-deffiis. 

XXX VU.  Toutes  les  caufes&difcuffions  entre 
des  Parties  domiciliées  dans  Iç  même  Comté,  fe 
pourfuivront  dans  ce  Comté, 

XXXVIII.  Toutes  les  difcuffions  entre  deç 
Parties  doriiiciliéçs  dans  des  Comtés  différens,  fe 
pourfuivront  dans  le  Comté  qu'habite  Iç  Péfen- 
Ifbndeur  j  à  l'exception  de  celles  qui  auront  pour 
pbjet  dçs  biençrfqiids ,  lefquelles  fe  pourfuiyronç 
^lans  le  Comté  où  les  fpi>dç  fefont  fîtuésf, 
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XXXIX.  Toutes  les  caufes  pour  trouble  da 
repos  public ,  félonie ,  meurtre  ,  &  trahifon  con* 
tre  l'Etat ,  fe  pourfuivront  dans  le  Comte  où  le 
délit  aura  été  commis.  Toutes  les  caufes  >  foit 
civiles  ,  foit  criminelles  qui  s  élèveront  dans  un 
Comté  ,  où  il  n'y  aura  pas  vui  nombre  d'habitans 
fuffifant  pour  y  former  une  Cour  ,  fe  pourfui* 
vront  dans  le  plus  voiiin  des  Comités  où  il  s'm 
tiendra  une. 

XL.  Toutes  les  caufes  ,  de  quelque  nature 
qu  elles  foient  y  i  l'exception  de  ce  qui  fera  dît 
ci-après  ,  fe  pourfuivront  dans  la  Cour  Supé^ 
rieure  ,  qui  fera  compofce  du  Chef-Juge ,  &  de 
trois  autres  Juges  ou  plus,  réfidans  dans  le 
Comté.  En  cas  d'abfence  du  Chef-Juge ,  le 
plus  ancien  Juge  préfent  le  remplacera  ,  &  tien- 
dra la  Cour  avec  le  Greffier  du  Comté,  le  Procu- 
reur pour  l'Etat ,  le  ShérifF,  le  Coroner  ,  le 
Connétable  ôc  les  Jurés  ;  en  cas  d'abfence  de 
quelques-uns  des  Officiers  ci-deffiis  nommés  , 
les  Juges  préfens  en  nommeront  d'autres  à  le.ur 
place,  par  intérim.  Et  fi  quelque  Demandeur  ou 
Défendeur  en  caufe  civile^  n*eftpas  fatisfaitdela 
décifîon  du  Juré  ,  alors  &c  dans  ce  cas  ,  il  pourra 
dans  les  trois  jours  ^  interjetter  appel  du  Fefdiol, 
-&  demander  une  nouvelle  procédure^  par  un  Juré 
Jpécial  qui  fera  nommé  comme  il  fuit  :  chacune 
4^5  Pa|:tiçs;j  le  Dçijiandçur  ôç  ie  Péfçndeur  clioi-? 
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firent  fix  Sujets ,  il  fera  enlîiite  tiré  au  hafard  Gx 
noms  de  plus  d  une  boëte  à  ce  deftinée  ,  ce  qui 
formera  un  total  de  dix-huit  Sujets  qui  feront  re- 
quis de  faire  l'office  de  Jurés  j  les  dix-huit  noms 
feront  mis  enfemble  dans  la  boëte  ,  &  les  douze 
Sujets  dont  les  noms  feront  tirés  les  premiers ,  en 
préfence  de  tous ,  formeront  le  Juré  fpécial  pour 
connoître  de  la  caufe  &  fans  appel. 

XLI.  Les  Jurés  feront  Juges  du  droit  ainfîque 
du  fait,  &  il  ne  leur  fera  pas  permis  de  donner  un 
Fcrdicî  fpécial  (i);  mais  fi  tous  les  Jurés  ouquel- 
qnes-uns  d'entr  eux  ,  ont  quelques  doutes  fur  des 
points  de  droit ,  avant  de  prononcer  ils  s  adre/ïè- 


(i)  On  appelle  Verdict  la  prononciation  des  Jurés. 
(  Voyez  la  note  (4)  de  la  Conftitution  de  Majfachufetts  ). 
le  Verdict  eft  ou  général^  on  fpécial.  Le  VerdiB  généra! 
fbîrcn  marîère  civile ,  foit  en  matière  criminelle,  prononce 
décilîvemeDt  fur  la  nature  de  la  demande  ou  du  crime.  Le 
Kerdiâ  fpécial  2l  lieu  lorfque  les  Jurés  incertains  recourent 
aux  lumières  des  Juges  :  ils  prononcent  alors  en  préfcntant 
une  alternative  que  Tavis  des  Juges  décide  y  c'eft  une  quef- 
tîon  fur  refpècc ,  d*oii  vient  à  ce  Verdict  le  nom  de  Spé- 
cial, Un  homme  ,  par  exemple,  eft  tue  par  une  pierre 
•qu'un  autre  a  lancée  ,  ce  dernier  eft  traduit  en  julHce;  S 
y  a  mon  d'homme  ,  mais  Taccufe  doit-il  être  confidért 
comme  meurtrier ,  ou  comme  ayant  tué  involontairement 
Les  Jurés  recueillent  les  preuves  à  charge  &  à  décharge, 
&  foumcttent  par  un  VerdiB  fpécial  la  queftion  aux  Juges 
qi^î  la  décident.  Dans  la  Jurifprudence  Anglaifc ,  les  Joré^ 
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ront  aux  Juges,  qui,  chacun  à  tour  de  rôle  donne- 
ront leur  avis. 

XLII.  Les  Jurés  prêteront  ferment  de  donner 
leur  f^erdicl  conformément  à  la  Loi  ,  &  à  leur 
opinion  d'après  les  preuves  ,  pourvu  qu*il  ne  foit 
pas  contraire  aux  règles  &  réglemens  contenus 
dans  la  préfente  Conftitution. 

XLIILLe  Juré  fpécial  prêtera  ferment  de  don- 
ner un  Verdict  conformément  à  la  Loi  &  à  fon 
opinion  d'après  les  preuves ,  pourvu  qu'il  ne  foit 
■pas  contraire  à  la  juftice,  à  l'équité ,  au  fentiment 
de  fa  confcience,  ni  aux  règles  &  réglemens  con- 
tenus dans  la  prefente  Conftitution. 

XLIV.  Les  prifes  faites  fur  terre  &  fur  mer 
feront  jugées  dans  le  Comté  où  elles  feront  ame- 
nées j  il  fera  convoqué  ,  fur  la  requête  des  Pre- 
neurs ou  des  Reclamans,  une  Cour  fpéciale  par  le 
Chef-Juge ,  ou  en  fon  abfence,  par  le  plus  ancien 
Juge  dudit  Comté  ,  &  la  caufe  fera  expédiée  & 
jugée  dans  l'efpace  de  dix  jours.  La  manière  de 
procéder,  &  l'appel  feront  les  mêmes  que  dans  les 
Cours  fupérieures ,  à  moins  qu*après  le  fécond  ju- 


pçuvçnt  bien  s'ils  veulent  prononcer  toujours  un  Verdict 
génén  mais  alors  ils  en  deviennent  refponfablcs  ,  ^ 
peuvent  wtte  pourfuivis.  En  Géorgie  ils  font  obligés  de  k 
prononcer,  mais  ils  peuvent  &  doivent  auparavant  s'ai- 
der des  lumières  des  Juges. 
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gement ,  on  n Interjette  appel  au  Congrès  Contî^ 
nental  ^  il  n'y  aura  pas  plus  de  quatorze  jours  d  in- 
cervalle  entre  la  première  &  la  féconde  Sentence; 
&  toutes  les  caufes  maritimes  feront  pourfuivies  A: 
jugées  de  la  même  manière. 

XLV,  Aucun  Grand-Jurc  ne  fera  compofc 
de  moins  de  dix-huit  perfbnnes ,  &  douzepoof^ 
ront  former  un  Bill. 

XL VI.  La  Cour  de  Confcience  fera  continucc^ 
sunfî  qu  elle  a  exifté  jufqu  a  préfent  »  &  fa  Juiif' 
diAion  s'étendra  à  toutes  les  caufes  quinexcàk* 
ront  pas  la  fomme  de  dix  livres  fterlin^. 

XLVII.  Il  fera  furfis  jufqu  au  premier  lundi  de 
Mars  à  toutes  exécutions  poiu:  les  fommesaa-defTu^ 
de  cinq  livres  fterling,  excepté  dans  le  cas  dccoa* 
damnations  à  la  Cour  des  Marchands ,  pourvu  i 
que  Ion  donne  des  sûretés  pour  les  dettes  &  pooc 
les  frais. 

XLVIIL  La  totalité  des  frais  pour  un  procès 
dans  la  Cour  fupérieure,  ne  devra  pas  excéder  la 
fomme  de  trois  livres  fterling  ;  &  il  rie  fera  pas 
fbuffert  qu  un  procès  foit  pendant  plus  long-tems 
que  deux  Seflîons  dans  la  Cour  fupérieure. 

XLIX.  Tout  Officier  de  l'Etat  fera  comptaMe 
de  fa  conduite  à  la  Chambre  d'A{remblée,  lorfqu'U 
en  fera  requis  par  elle. 

L.  Chacun  des  Comtés  gardera  les  regiftres 
publics  à  lui  appartenans  ^  il  fera  fait  des  copies 


DE  GEORGIE.  419 
inthentîques  des  différents  regiftres  dont  cet  Etat 
«ft  aébuellement  en  poflfeffion ,  .&  ces  copies  feront 
dépofées  dans  les  Comtes  refpeftifs  auxquels 
elles  devront  apprtenir. 

LI.  Les  biens  ne  pourront  pas  être  fubftitués, 
&  quand  une  perfonne  mourra  ab  intejiat  ,  fou 
bien  ou  fes  biens  feront  partagés  également  entre 
fes  enfans  j  la  Veuve  aura  une  part  d'enfant,  ou 
foh  douaire  ,  à  fon  choix  ;  tous  les  autres  biens  » 
<iont  il  n'aura  pasétédifpofépar  teftament, feront 
partagés  conformément  a  l'afte  de  diftribution 
£ait  fous  le  règne  de  Charles  fécond  ,  à  moins 
qu  un  aâe  futur  de  la  Légiilature  n'en  ordoni^ 
autrement* 

LIL  La  Légiflature  établira  dans  chacun  des 
Comtés  un  Garde  des  regiftres  de  vérification  des 
teftamens ,  pour  vérifier  les  teftamens ,  &  accor- 
der des  Lettres  d  adminiftration. 

LIIL  Tous  les  Officiers  civils  feront  élus  an- 
nuellement dans  chaque  Comté,  te  jour  de  Félec^ 
non  générale ,  excepté  les  Juges  de  Paix  ,  &  les 
Gard^  des  regiftres  pour  la  vérification  des  tef- 
lemiens  ,  qui  feront  nommés  par  la  Chambre 
a^AlTemblée. 

LIV.  Il  fera  établi  dans  chaque  Comté  des 
écoles  qui  feront  entretenues  aux  frais  de  l'Etat, 
Mnfi  que  la  Légiflature  le  réglera  par  la  fuite. 

LV.  U  fera  établi  >  aux  frais  publics ,  dans 
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chaque  Comté,  une  maifon  pour  les  Scflionscîe 
la  Cour  fupérieure,  &  une  prifon  ,  dans  le  lieu 
qui  fera  défigné  ou  ordonné  par  la  préfente  Con- 
vention ,  ou  par  la  future  Légiflature. 

LVI.  Toutes  perfonnes  quelconques  auroht  le 
libre  exercice  de  leur  Religion  ,  pourvu  qu'il  n'y 
ait  rien  de  contraire  au  repos  &  à  la  sûreté  de  l'E- 
tat ;  &  perfonne  ne  contribuera ,  faûs  fon  confen- 
tement  ,  à  l'entretien  de  Miniftres  oulnftituteurs 
en  fait  de  Religion^  excepté  pour  ceux  de  la  même 
Profeflîon  de  Foi. 

LVII.  Le  grand  Sceau  de  l'Etat  fera  compofé  î 
comme  il  fuit  :  d'un  côté  un  rouleau  fur  iequel 
feront  gravés  ces  mots  ,  la  Conjlitution  de  l'Utat 
de  Géorgie^  &  la  Légende  pro  bono  publico\  de 
l'autre  côté  une  belle  maifon  &  d'autres  batimensi 
des  champs  de  bled ,  &  des  prairies  couvertes  de 
gros  Se  menu  bétail  ,  une  rivière  coulant  à  tra- 
vers de  la  prairie  ,  avec  un  vaifleau  à  pleines 
voiles  ,  Se  pour  légende  ,  Deus  nobis  hdc  otia 
fccit. 

LVIIL  II  ne  fera  permis  de  plaider  devant 
les  Cours  de  Juftice  de  cet  Etat,  qu'aux  perfonnes 
autorifées  à  cet  effet  par  la  Chambre  d'Aifemblée; 
&  fi  une  perfonne  ,  ainfi  autôrifée  ,  eft  trouvée 
coupable  de  malverfation  devant  la  Chambrô 
d'Alfembiée ,  elle  aura  le  pouvoir  de  Tinterdire- 

On  ne  pourra  rien  inférer  du  préfent  Anicle 
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pour  priver  qui  que  ce  foit  du  privilège  inhé- 
rent à  tout  homme  libre ,  la  liberté  de  plaider 
fa  propre  caufe. 

LIX.  llneferapointimpofé  d'amendes  exceffi- 
ves  ,  ni  demandé  décantions  exorbitantes. 

LX.  Les  principes  de laûe  de  habeas  Corpus^ 
feront  réputés  faire  partie  de  la  Conftitution. 

LXI.  La  liberté  de  la  prefle  &  la  procédure  par 
Jurés  demeureront  à  jamais  inviolables. 

LXIL  Aucun  Eccléfîaftique,  de  quelque  Com- 
munion qu'il  foit ,  ne  pourra  occuper  une  place 
dans  la  Légiflature. 

LXIIL  II  ne  fera  fait  aucuns  changemens  à  la 
préfente  Conftitution ,  à  moins  qu'ils  ne  foient 
demandés  par  des  pétitions  de  la  pluralité  des 
Comtés ,  lefquelles  pétitions  de  chaque  Comté 
devront  être  (ignées  par  la  pluralité  des  Votans 
dans  chaque  Comté  de  cet  Etat.  Alors  l'Aflèm- 
blée  ordonnera  la  convocation  d'une  Convention 
à  cet  effet ,  en  fpécifiant  les  changemens  à  faire  , 
conformément  aux  pétitions  qui  auront  été  pré- 
fentées  àl'AflTembléepar  la  pluralité  des  Comtés, 
ûnfi  qu'il  aétéditci-delfus. 
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Quatre  Juillet  milfept  cent  foiîçante* 
feize^ 

DÉCLARATION 

IPar  les  Repréfentans  Àcs  États  -  UhiÈ^ 
d'Amérique  affemblés  en  Congrès. 

I-i  o  R  s  Q  u  E  le  cours  des  évènemens  humains 
met  un  Peuple  dans  la  néceflîtc  de  rompre  les 
liens  politiques  qui  runlflbient  à  un  autre  Peuple  5 
&  de  prendre  parmi  les  PuilTances  de  la  terre  la- 
place  réparée,  &  le  rang  d'égalité  auxquels  il  à 
droit  en  vertu  des  Loix  de  la  Nature^  &  de  celles* 
du  Dieu  de  la  Nature,  le  refpeâ:  qu'il  doit  aux 
opinions  du  genre-humain,  exige  de  lui  qu'il* 
expofb  aux  yeux  du  monde  &  déclare  les  motifs 
qur  le  forcent  à  cette  réparation. 

Ddz 
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Nous  regardons  comme  inconteftableî  &  cvî-^ 
dentés  par  elles-mêmes  les  vérités  fuivantes  ;  que 
tous  les  hommes  ont  été  créés  égaux  :  qu'ils  ont 
été  doués  par  le  Créateur  de  certains  droits  ina- 
liénables y  que  parmi  ces  droits  on  doit  placer  att 
premier  rang  la  vie,  la  liberté  &  la  recherche  du 
bonheur.  Que  pour  s  alTurer  la  jouiflànce  de  ces 
droits,  les. hommes  ont  établi  parmi  eux,  des 
Gouvernemens  dont  la  jufte  autorité  émane  du 
confentement  des  gouvernés.  Que  toutes  les  fois 
qu'une  forme  de  Gouvernement  quelconque  de- 
vient deftruâive  de  ces  âns  pour  lefquèlles  elle 
a  été  établie,  le  Peuple  a  le  droit  de  la  changer 
ou  de  l'abolir,  &  d'inftituer  un  nouveau  Gouver- 
nement, en  établiiTanc  fes  fondemens  fur  les 
principes,  &  en  organifant  fes  pouvoirs  dans  la 
forme  qui  lui  paroîtront  les  plus  propres  à  luî 
procurer  la  sûreté  &  le  bonheur,  A  la  vérité  la 
prudence  diâera  que  l'on  ne  doit  pas  changer» 
pour  des  motifs  légers  &  des  caufeis  paflàgcres, 
des  Gouvernemens  établis  depuis  long-tems  \  iC 
âulfi  l'expérience  de  tous  les  tems  a  montré  que 
les  hommes  font  plus  difpofés  à  fouffirir^  tant 
que  les  maux  font  fiipportables,  qu'à  fe  fkire 
droit  à  eux-mêmes  en  détruifant  les  formes  aux- 
quelles ils  font  accoutumés.  Mais  lorfqu'une 
longue  fuite  d'abus  &  d'ufurpations ,  tendant  in- 
yariablemem  au  mime  but^  montre  évidemmenc 
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îe  deffein  de  réduire  un  Peuple  fous  le  joug  d'un 
defpotifme  abfolu,  il  a  le  droit,  &  il  eft  de  fon 
devoir,  derenverfer  un  pareil  Gouvernement,  Se 
de  pourvoir,  par  de  nouvelles  mefures,  à  Ùl  sûreté 
pour  l'avenir.  Telle  a  cté  la  patience  de  ces  Co- 
lonies dans  leuçs  maux,  &  telle  eft  aujourd'hui  la 
iiéceffité  qui  les  force  à  changer  leurs  anciens  fyf- 
têmes  de  Gouvernement.  L'hiftoirè  du  Roi  aétuel 
de  la  Grande-Bretagne  eft  un  tifTu  d'injuftices  Se 
d'ufurpations  répétées ,  tendant  toutes  diredtement 
à,  établir  une  tyrannie  abfolue  fur  ces  Etats.  Pour 
le  prouver,  expofons  les  faits  au  monde  impar* 
tial. 

Il  a  refiifé  fon  confentement  aux  Loîx  les  plus 
falutaires  &  les  plus  néceflairespour  le  bien  public. 

Il  a  défendu  a  fes  Gouverneurs  de  paffer  des 
Loixd*une  importance  immédiate  &  urgente,  à 
moins  qu'il  ne  fût  furfis  à  leur  exécution  .jufqu'i 
ce  que  l'on  eût  obtenu  fon  confentement;  &  quand 
elles  ont  été  ainfi.  fufpendues ,  il  a  tout-à-fait  né- 
gligé d'y  faire  attention  &  de  les  examiner. 

11  a  refufé  de  paffer  d'autres  Loix  pour  l'éta* 
bliflement  de  grands  Diftrifts ,  à  moins  que  le 
Peuple  de  ces  Diftridts  n'abandonnât  le  droit  d'être 
repréfenté  dans  la  Légiflàture;  droit  ineftimable 
pour  im  Peuple,  &  qui  n'eft  formidable  que  pour 
les  tyrans. 

II  a  convoqué  des  Corps  légiâatifs  dans  des 
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lieux  inùfités,  dénués  de  coûtes  commodités  9: 
cloignésdes  dépôts  de  leurs regiftres publics,  dansi 
la  feule  vue,  en  les  fatiguant,  de  les  forcer  à  fc 
prêter  à  fes  defTeins. 

Il  a  didbus  à  plufîeurs  fois  répétées  des  Chambres 
de  Repréfentans,  parce  qu  elles  s  oppofoient  à  fes 
^ntreprifes  fur  les  droits  du  Peuple,  avec  une  fer-' 
meté  qui  fied  â  des  hommes. 

lia  refufé ,  pendant  im  long  efpace  de  rems 
après  ces  diifolutions ,  de  faire  élire  de  nouvelles 
Chambres  de  Repréfentans ,  ôc  par-U  Tautorité 
légiflatrice  qui  i!e  peut  pas  être  anéantie ,  eft  re« 
tournée  au  Peuple ,  pour  être  exercée  par  lui  dans 
fon  entier ,  l*Etat  reftant  pendant  ce  temps  expofc 
i  tous  les  périls  d'invafions  extérieures,  &  de  con^. 
vuUions  au  dedans* 

Il  s'eft  efforcé  d  arrêter  &  d'empêcher  la  popu<i 
.  lation  de  ces  Etats ,  en  mettant  dans  cette  vue 
de^  obftacles  à  1  exécution  desLoix  exiftantespour 
V  la  naturalifàtion  des  étrangers  ,  en  refufant  d  en 
pafler  d  autres  pour  encourager  leurs  émigrations 
dans  ces  contrées,  &  en  augmentant  le  prix  des 
conditions  pour  les  nouvelles  concevons  &  acquit 
étions  de  terres. 

Il  a  gêné  ladminiftration  de  la  Juftice,  en  re- 
fufant fon  confentement  à  des  Loix  néqeflaires^ 
pour  établir  des  Tribunaux. 

Il  a  rehdu  les  Juges  dépendaiis  de  fâ  feule  yo- 
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ionté,  pour  là  jouil&nce  de  leurs  offices,  &  pour 
le  taux  &  le  paiement  de  leurs  appointemens. 
,  Il  a  érigé  une  multitude  de  nouveaux  offices , 
&  envoyé  dans  ce  pays  des  eflains  d'Officiers  pour 
vexer  notre  Peuple  ,  &  dévbrer  fa  fubftance. 

Il  a  entretenu  parmi  nous ,  en  tem$  de  paix ,  des 
tfroupes  continuellement*  fur  pied  fans  le  conjTen- 
çement  de  nos  Légiflatures, 

Il  a  afFefté  de  rendre  le  militaire  indépendant 
de  l'autorité  civile ,  &  même  fupérieur  i  elle. 

Il  a  combiné  fes  çffiDrts  avec  ceux  d* autres  per^ 
formes  (i),  pour  nous  foumettre  à  ime  Jurifdic* 
tion  étrangère  à  notre  Conftitution  l  &  non  re- 
connue par  nos  Loix ,  en  donnant  (z  fandion  â 
leurs  aâes  de  prétendue,  légijQation. 

«  Pour  mettre  en  quartiers  parmi  nous  de 
»  gros  Corps  de  troupes  armées. 

w  Pour  protéger  les  gens  de  guerre,  par  des 
»>  procédures  illufoires,  contre  les  chatimens  juf- 
»  tement  mérités,  pour  des  meurtres  qu'ils  au- 
^  roient  commis,  dans  la  perfonne  d'Habitans  de 
»  ces  Etats. 

»  Pour  intercepter  &:  détruire  notre  commerce 
9  avec  toutes  les  parties  du  monde. 

j>  Pour  impofqr  fut  nous  des  taxes  fans  notre 
>»-  confentement, 

(i)  Ceft-à-dirc,  avec  k  Parlement  de  la  Grandc- 
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Pour  nous  priver ,  dans  beaucoup  de  cas  y  dit 
0  bénéfice  de  la  procédure  par  Jurés, 

fj  Pour  nous  tranfporter  au  de-là  des  mers, 
f»  afin  de  nous  y  faire  juger  fur  des  délits  pré* 
•9  tendus, 

»  Pour  détruire  le  fyftème  de  liberté  des  Loix 
•»  Angloifes  dans  une  Province  voifine ,  y  établir 
V  un  Gouvernement  arbitraire,  &  en  reculer  les 
H  limites ,  afin  de  faire  à  la  fois ,  de  cette  Pro- 
w  vince,  un  exemple  &  un  inftrument  propres  i 
fi  introduire  le  même  Gouvernement  abfolu  dans 
m  ces  Colonies. 

»  Pour  abroger  nos  Chartes,  abolir  nos  Loix 
»  les  plus  précieufes  ,  &  fepper  par  leur  fonde-» 
5>  mens  les  formes  de  nos  Gouvernemens. 

ï>  Pour  interdire  nos  propres  Légiflatures,  & 
»)  fe  déclarer  revêtues  du  pouvoir  de  faire  des 
3»  Loix  obligatoires  pour  nous ,  dans  tous  les  cas 
M  quelconques  >»• 

Il  a  abdiqué  la  qualité  de  notre  Souverain ,  en 
nous  déclarant  hors  de  faprotedion,  &  en  nous 
faifant  la  guerre. 

Il  a  dévafté  nos  mers,  ravagé  nos  côtes ,  brulé 
nos  villes ,  &  maflacré  nos  Concitoyens. 

Et  maintenant  il  tranfporte  de  grandes  armées 
de  mercénaires  étrangers,  pour  accomplir  lou-» 
vrage  de  mort ,  de  défoUtion  &de  tyrannie  déjà 
commencé,  avec  des  circonftances  de  cruauté 
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Se  de  perfidie  dont  on  auroit  peine  à  trouver  des 
exemples  dans  les  fiècles  les  plus  barbares  ,  & 
tout  à  fait  indignes  du  Chef  d'une  nation  civi- 
lifce.  ,  . 

11  a  forcé  nos  G>ncitoyens ,  faits  prifonniers 
fur  mer ,  à  porter  les  armes  contre  leur  patrie, 
à  devenir  les  bourreaux  de  leurs  amis  &  de  leurs 
frères ,  ou  à  tomber  eux-mêmes  fous  les  coups 
<Je  leurs  frères  &  de  leurs  amis. 

Il  a  excité  parmi  nous  des  troubles  domef- 
tiques,  &  a  tâché  d'attirer  fur  les  Habitans  de  nos 
Frontières  les  Indiens  fauvages,  ennemis  fans 
pitié,  dont  la  manière  connue  de  faire  la  guerre 
eft  de  mallàcrer  tout  ce  quil$  rencontrent,  fans 
diftinftion  d  âge  9  de  fexe ,  ni  de  conditions. 

A  chaque  époque  doppreflîon,  nous  avons  de^ 
mandé  juftice,  dans  les  termes  les  plus  humbles;- 
nos  pétitions  réitérées  n'ont  reçu  pour  réponfe 
que  des  infultes  &  des  injuftices  répétées.  Un 
Prince ,  dont  le  caraftère  eft  ainfi  marqué  par 
toutes  les  aftions ,  qui  peuvent  défigner  un  tyran, 
eft  incapable  de  gouverner  un  Peuple  libre. 

Et  nous  n'avons  pas  manqué  d'égards  envers 
nos  frères  les  Bretons»  Nous  les  avons  averti  s, 
dans  toutes  les  occafions,  des  tentativesquefaifoit 
leur  Légillatuf  e  pour  étendre  fur  npus  une  Jurif- 
didion  que  rien  ne  pouvoir  juftifier  j  Nou$  avons 
fappellç  à  leur  mémoire  Us  circonftances  de  notre 
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émigration  &  de  notre  ctabliflement  darts  cet 
Contrées,  Nous  en  avons  appelle  à  léur  |uftice , 
.  &  à  leur  grandeur  d  ame  naturelles,  &  nous  les 
avons  conjurés,  par  les  liens  du  fang  qui  nous 
tinifïbient,  de  défavouer  ces  ufurpations  quirom- 
proient  inévitablement  nos  liaifons  &  notre  com- 
merce mutuel.  Ils  ont  auili  été  fourds  à  la  voix 
delà  Juftice  &  de  la  parenté.  Nous  devons  donc 
céder  &  confentir  à  la  néceffité  qui  ordonne  notre 
'  réparation,  &  les  regarder,  îdnfi  que  nous  regar-  . 
dons  le  refte  du  genre-humain,  comme  ennemis 
pendant  la  guerre,  &  comme  amis  pendant  la 
paix. 

En  conféquence ,  Nous ,  Repréfentans  des  Etats- 
Unis  d'Amérique,  affèmblés  en  Congrès  général , 
appellant  au  Juge  fuprcme  de  TUnivers  qui  con- 
noît  la  droitùre  de  nos  intentions.  Nous  publions 
Se  déclarons  folemnellement,  au  nom  &  de  1  au- 
torité du  bon  Peuple  de  ces  Colonies ,  Que  ces 
Colonies  font ,  &  ont  droit  d'être  des  Etats /lires 
&  Indépendans  :  Qu'elles,  font  dégagées  de  toute 
obciflànce  envers  la  Couronne  de  la  Grande- 
Bretagne  ;  que  toute  union  politique  entr  Elles  & 
l'Etat  de  la  Grande-Bretagne,  eft  &  doit  être 
entièrement  rompue  j  &  que,  conune  Etats  libres 
&  Indépendans ,  Elles  ont  pleine  autorité  de  faire 
la  guerre ,  de  conclure  la  paix ,  de  contradter  des. 
alliances ,  d'établir  le  commerce ,  &  de  faire  tous 
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les  autres  aftes  ou  chofes  que  des  Etats  Indé« 
pendans  peuvent  faire ,  &  ont  droit  de  faire.  Et 
pleins  d'une  ferme  confiance  dans  la  ^roteâion 
de  la  divine  Providence ,  Nous  engageons  mu- 
tuellement, au  foutien  de  cette  Déclaration,  notre 
vie,  nos  biens  ^  &  notre  honneur  qui  nous  eft 
facrc. 

Jqhk  Hancock. 


New-Hampshirc. 


Jofiah  Bartletc.* 
William  Whipplc, 
Matthw  Thornton, 


Ittaflachuffctts-Bay- 


Samiiet  Adams. 
John  Adams. 
Robert  Trcat  Pairie, 
Elbridgç  Gcrry, 


Mode-Ifland.&c.  {  Stephw  Hopkîns. 

l  WiUîam  Ellcry. 
Roger  Sherman. 

Comicaicut.    .   .  )   Samuel  Huntingtoiu 
WiUiamWilUams 
Oliver  Wolcott. 


William  Floyd: 
Nev..York.     .    .)   PHilîp  Livingfton. 


Francis  Lewis. 
Lewis  Morris. 
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Richard  Scockton. 
John  ^itherfpoon» 
Kcir-Jcrfcy.    .  Francb  Hopkinfon. 

John  Harc. 
Abraham  Clark. 


MarylaïuL 


Pcnfylvanîc.  •   •  J 


Robert  Morris. 
Benjamin  Rush. 
Benjamin  Franklin. 
John  Morton. 
George  Clymer. 
James  Smith. 
George  Taylor. 
James  Wiifon. 
George  Ross* 


^  Cefar  Rodney. 


George  ReadL 

Samuel  Chafc. 
William  Paca. 
Thomas  Stonc. 

Charles  Caroll ,  Of  CarroHton. 


George  Wythc. 
Richard  Henry  Lee. 
Thomas  JcfFcrfon. 
Benjamin  Harrifon. 
Thomas  Nclfon ,  jun. 
Francis  Lightfoot  Lec» 
Caner  Braxton. 
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Caroline  Ç  William  Hoopcr. 

Septentrionale.    «  ^  Jofeph  Hewes« 
John  Penn* 


Caroline 
Méridionale* 


Edvard  Rutlcdge. 
l'homas  Heywardj  jon; 
Thomas  Lynch,  jun« 
Arthur  Middleton* 


•corgîc.  .  . 


Batton  Gwinnetté 
Lyman  Hall. 
George  Waltoiif 
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^ÀrTICL^S  DK  Coif fédérât JOJf 

&  d'Union  ferpétudle ^  entre  les  Etats 
'  de  New  -  Hampshire  ^  Maffachufetts  ^ 
'RhodC'IJîand  &  EtàbHJfemens  de  Pro-^ 
videncey  ConneSticut  ,  New-Yorck^ 
l^ew-  Jerfey ,  Penjytvanie ,  Deîaware  ^ 
Maryland^  Virginie  y  Caroline  Septen-' 
trionale  ^  Caroline  Méridionale  ^  & 
Géorgie^ 

Àrt.  i.  L  E  s  fufdits  Etats  fe  confédèrent  fous 
ïe  titre  d'Etats-Unis  d'Amérique, 

II.  Chaque  Etat  retient  &  fe  réfeève  fa  fou- 
veraiiieté ,  fa  liberté  &  fon  indépendance ,  &  auiïî 
tous  les  pouvoirs ,  juriidiàions  &  droits  qui  ne 
font  pas  exprefïement  (Jélégués  aux  Etats-Unis 
âiïemblés  en  Congrès  par  le  préfent  Àde  de  Con- 
fédération. 

III.  Lefdits  Etats  contraftent,  cliacun  en  leiir 
honri  5  par  le  préfent  afte ,  un  Traité  d'alliance 
&  d^amitié  Fermes  &  conftantes  avec  tous  les 
autres  Etats ,  &  chaciin  d  eux ,  pour  leur  dé- 
^enfe  commune,  pour  le  maintien  de  leurs  li- 
tertés,  &  pour  leur  bien  général  &  mutuel;  s'o- 
bligeant  à  fe  fecourir  les  uns  les  autres  contre 
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toutes  violences  dont  on  pourroit  menacer  tou* 
ou  chacun  d  eut ,  &  a  repoulTer  en  commun 
toutes  attaques  qui  pourroient  ètie  dirigées  con-< 

j  tre  tous  ou  chacun  d'eux,  pour  caufe  de  religion^ 
de  fouverainetc ,  de  commerce  i  ou  fous  qael- 
qu'autre  prétexte  que  ce  foit. 

IV.  Pour  aflurer  Se  perpétuer  le  mieux  pof- 
fîble  la  correfpondance  Se  1  amitié  mutuelles 

'  parmi  le  Peuple  des  divers  Etat^  qui  compofenr 
cette  Union,  les  Habitans  libres ^de  chacun  de  ces 
Etats,  à  l'exception  des  mendians,  des  vagabonds 
&  de  ceux  qui  fuient  les  pourfuites  de  la  Juf- 
tice ,  auront  droit  à  toutes  les  immunités  &  pri- 
vilèges de  Citoyens  libres  dans  les  difFérens  Etats; 
&  Ip  Peuple  de  chaque  Etat  pourra  librement 
entrer  dans  chacun  des  autres  Etats  &  en  fortir, 
y  jouira  de  tous  les  privilèges  de  trafic  &  de 
commerce,  &  fera  foumis  aux  mêmes  droits, 
impofitions  Se  reftridkions  que  leurs  Habitans  rel- 
peftifs;  mais  ces  reftriftions  ne  pourront  pas  s'é- 
tendre jufques  à  èmpêclpier  des  effets  importés 
dans  un  Etat ,  d'être  tranfportés  dans  un  auttC 
Etat  dont  le  Propriétaire  defdits  effets  feroit  ha- 
bitant; Se  aucun  Etat  ne  pourra  non  plus  mettre 
des  impofitions,  dès  droits  ni  des  reflriétions  fut 
le  commerce  des  effets  appartenans  aux  Etats- 
tJnis  ou  à  quelqu'un  d'eux. 
Si  quelque  perfonne  coupable  ou  accufce  de 
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trâhifon,  de  félonie  ou  d  autre  délit  confîdérable^  •  ^ 
'dans  uii  des  Etats ,  Fuit  les  pouriuites  de  la  Juf-' 
tice.  Se  eft  trouvé  dàns  quelqu  autre  des  Etats-* 
Unis ,  elle  fera  fur  la  demande  du  Gouverneur  , 
bu  de  la  PuifTance  exécutrice  de  TEtàt  dont  elle 
fe  fera  évadée ,  délivrée  &  renvoyée  audit  Etat 
dans  la  Jurifdiftion  duquel  elle  devra  être  jugée» 

Il  fera  pleinement  ajouté  foi  Se  croyance  dans 
chacun  des  Etats ,  aux  règiftres ,  aftes  &  pro-? 
cédures  judiciaires  des  Cours  "Se  des  Magiftrats 
de  tous  les  autres  Etats. 

V.  Afin  que  les  intérêts  généraux  des  Etats- 
Unis  foient  dirigés  Se  conduits  le  mieux  &  le 
plus  convenablement  que  faire  fe  pourra,  il  fera 
nommé  annuellement  5  en  la  manière  que  la  Lé- 
gilîature  de  chacun  des  Etats  l'ordonnera ,  des 
ÎDélégués  qui  s  aflembleront  en  Congrès  le  pre-*' 
mier  lundi  du  mois  de  Novembre  de  chaque  an- 
née ,  avec  |>ouvoir  réfervé  à  chacun  dfes  Etati  de 
révoquer  fes  Délégués  ou  quelques-uns  d'entre 
/eux,  dans  quelque  tems  de  l'année  que  ce  foit. 
Se  d'en  envoyer  d  autreîs  à  leurs  places  pour  le 
itefte  de  l'année. 

Aucun  Etat  ne  fera  repréfenté  en  Congrès  par 
hioins  de  deux ,  ni  par  plus  de  fept  Membres  le 
h\ême  Sujet  ne  pourra  pas  être  Délégué  plus  de 
trois  années  dans  l'efpace  de  (îx  j  &  un  Délégué 
iie  pourra  polféder  aucun  office  dépendant  des 

E  e  X 
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Etats-Unis,  pour  lequel  lui^i  aucune  autre  J>èr-* 
fonne  pour  lui  recevroit  des  appointemens ,  des 
profits  ou'  émolutnens  quelconques. 

Chaque  Etat  pourvoira  aux  appointemens  de 
fei  Délègues  pendant  la  feflîon  des  Etats ,  Se 
pendant  qu'ils  feront  Membres  du  Comité  def-l 
dits  Etats. 

Chacun  des  Etats  n  auta  qu'un  fuffrage  pour 
la  décifion  des  qucftions  ^ans  TAflèniblée  des 
Etats-tJnii  en  Congrès. 

La  liberté  de  parler  &  celle  des  débats  dans 
le  Congrès  ne  fera  pas  fujette  à  i'accufation  en 
crime  d'Etac ,  ni  à  être  attaquée  de  quelque  ma- 
nière que  ce  foit,  dans  aucune  Cour  ou  liea 
quelconque  hors  du  Congrès  j  &  les  Membres 
du  Congrès  ne  pourront  pas  être  faifis  perfon- 
nellement  ni  emprifonnés ,  durant  le  tems  de  leur 
voyage  pour  fe  rendre  au  Congrès ,  durant  celui 
,  de  leur  retour,  ni  pendant  qu'ils  y  fiégerpnr, 
excepté  pour  trahifon,  félonie  ou  perturbation 
du  repos  public. 

VL  Aucun  Etat  en  particulier  ne  pourra  en- 
voyer ni  recevoir  des  AmbafTades,  entamer  des 
négociations ,  contrader  des  engagemens ,  former 
des  alliances,  ni  conclure  des  traités  avec  au- 
cuns Rois,  Princes  ou  Etats  quelconques,  fans 
le  confentement  des  Etats-Unis  affemblcs  en 
Congrès. 
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Aucune  perfonne  pourvue  d'un  emploi  quel- 
conque fous  lautorité  des  Etats-Unis,  foit  qu'il 
y  ait  des  appointemens  attachés  à  l'emploi,  foit 
que  ce  foit  une  commiffion  de  pure  confiance  » 
ne  pourra  accepter  aucuns  préfens,  émolumens, 
ni  aucuns  pffices  ou  titres  de  quelque  naturè 
qu'ils  foient ,  d'aucun  Roi ,  Prince  ou  Etat 
étranger. 

Les  Etats-Unis  aflemblés  en  Congrès,  ni  au-»' 
cun  Etat  en  particulier  ne  pourront  conférer  au- 
cun titre  de  noblelïè. 

Deux  ou  plufîeurs  des  Etats  ne  pourront  con- 
clure entre-eux  aucuns  traités ,  confédération  ou 
alliance  quelconques,  fans  le  confentement  des 
Etats-Unis  aflTemblés  en -Congrès ,  &  devront 
dans  ce  cas  fpécifier  exaftement  les  objets  pout 
lefquels  ce  traité  ,  cette  confédération  ou  cette 
alliance  feront  conclus,  &  combien  de  tems  ils 
devront  durer. 

Aucun  Etat  ne  pourra  mettre  des  impôts  ou 
droits  qui  puiffent  altérer  les  claufes  des  traités 
conclus  par  les  Etats-Unis  alfemblés  en  Congrès , 
avec  aucuns  Roi,  Prince  ou  Etat,  ni  contre  celles 
d'aucuns  traités  déjà  propofés  par  le  Congrès  aux 
Cours  de  France  &  d'Efpagne. 

Aucun  Etat  ne  pourra  entretenir  en  tems  de 
paix  que  le  nombre  de  bâtimens  de  guerre  jugé 
néceffaire  par  les  Etats-Unis  aflfemblés  en  Goa* 
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grès,  pour  fa  défenfe  &  celle  de  fon  commerce  j 
&  aucun  Etat  n'entretiendra  non  plus  de  troupes 
en  tems  de  paix,  que  la  quantité  jugée  fuffiiante 
par  les  Etats-Unis  alTemblés  en  G>ngrès ,  pour 
fournir  des  garnifons  aux  fortereCfes  néceflàires 
i  (a  défenfô}  mais  chaque  Etat  entretiendra  tou- 
joiars  une  Milice  bien  ordonnée  &  difciplinée^ 
fufïifamment  armée  &  équipée,  &  il  fe  pour- 
voira d'un  nombre  convenable  de  pièces  d'Ar- 
tillerie de  campagne ,  de  tentes  &  d'une  quan* 
tité  proportionnée  d  armes ,  de  munitions  & 
d'équipages  de  campagne }  le  tout  dépofé  ^dans 
des  magafins  publics  Se  toujours  prêt  à  fervin 

Aucun  Etat  ne  s'engagera  dans  une  guerre 
fans  le  confentement  des  Etats-Unis  affemblés 
en  Congrès ,  à  moins  d'une  inyafion  aétuelle  de 
quelque  ennemi ,  ou  d'avis  certains  qu^il  pour- 
roit  avoir  d'une  réfolution  formée  par  quelque 
nation  d'Indiens  de  l'attaquer,  &  dans  le  casi  , 
feulement  où  le  péril  feroit  trop  imminent  pour 
ne  pas  permettre  de  différer,  jufques  à  ce  que 
les  Etats-Unis  alïèmblés  en  Cpngrès/puiflent  ctre 
çonfultés. 

Et  aucun  Etat  ne  pourra  donner  de  commifr 
fions  à  des  vaiflTeaux  ou  autres  bâtipie^s  de  guerre  i 
ni  des  Lettres  de  marque  ou  de  repréfailles ,  qu'a-, 
près:  une  Déclaration  de  guerre  des  Etats-Unis 
affemblés  en  Congre^ ,  &  alors  feulement  contre. 
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le  Royaume  ou  l'Etat ,  &  contre  les  Sujets  du 
Royaume  ou  de  l'Etat  contre  qui  la  guerre  aura 
été  déclarée ,  Sc-en  fe  conformant  aux  règles  qui 
feront  établies  par  les  Etats-Unis  aflemblés  en 
Congrès  j  dans  le  cas  cependant  où  les  côtes  d'un 
Etat  feroient  infeftées  par  des  Pirates,  il  pourra^ 
mais  dans  ce  cas  feulement,  armer  des  bâtimens 
de  guerre,  &  les  entretenir  aulîî  long-tems  que 
le  danger  fubfiftera,  ou  jufques  i  ce  que  les  Etats- 
"Pnis  aflemblés  en  Congrès  en  aient  décidé  au- 
trement. '  ^ 

VIL  Ldrfqu'un  des  Etats  lèvera  des  Troupçs 
de  terre  pour  la  défenfe  commune^  tous  lès 
Officiers  du  grade  de  Colonel  &  au-defïbus 
feront  nommés  par  la  Légiflature  de  l'Etat 
qui  les  aura  levés ,  ou  de  la  manière  que  ledit 
Etat  l'ordonnera  j  &  toutes  les  vacances  de  ces 
emplois  feront  remplies  par  TEtat  qui  aura  f^if 
la  première  nomination. 

VIII.  Toutes  les  dépenfes  de  la  guerre  &  toutes 
celles  qui  fe  feront  pour  la  défenfe  commune  ou 
le  bien  général ,  &  qui  feront  allouées  par  les 
Etats-Unis  aflemblés  en  Congrès,  feront  tirées 
d*un  tréfor  commun,  auquel  il  fera  fourni  par 
les  différens  Etats ,  en  proportion  de  la  valeur 
de  toutes  les  terres  qui  dans  chaque  Etat  feront 
concédées  à  une  perfonne  en  particulier,  ou  qui 
auront  été  arpentées.  &  bornées  pour  une  perfonne 
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en  particulier  (i)j  &  ces  terres,  ainfi  que  les  bl^. 
timens  qui  y  auront  cté  conftruits  y  ou  autres 
améliorations  qui  y  auront  été  feites,  feront  efti- 
mées  de  la  manière  que  ks  Etats-Unis  aflfem-. 
blés  en  Congrès  l'ordonneront  &  le  régleront 
dans  la  fuite  des  tems.  Les  taxes  pour  payer  cette 
contribution  ferolit  impofées  &  levées  fous  lau- 
iorité  &  par  les  ordres  des  Légiflatures  des  dif- 
férens  Etats,  dans  les  tems  fixés  par  les  Etats^. 
Unis  aflèmblés  en  Congrès. 

IX.  Les  Etats-Unis  afTèmblés  en  Congrès  au-r 
ront  feuls  8c  exclufivement  ie  droit  êc  le  pou- 
voir de  décider  de  la  paix  &r  de  ta  guerre,  eX"? 
cepté  dans  les  cas  mentionnés  au  fixième  article, 
d'envoyer  des  Ambafladeurs  &  d'en  recevoir., 
de  conclure  des  traités  &  des  alliances  ;  mais  ils 
ne  pourront  conchire  aucun  traité  de  commerce 
qui  empêche  la  Puifîance  légiflatrice  des  Etats 
refpedifs  .de  mettre  fur  les  Etrangers  tek  impôts 


(i.)  Lorfquc  Ton  veut  obtenir  çn  A/néfique  uncproV 
priétc  dans  les  terreins  vacans,  Pon  s'adr e (Te  à  T Arpenteur 
général ,  qui  fait  arpenter  &  borner  la  partie  demandée , 
après  quoi  il  faut  recourir  à  la  Légrflature  pour  avoir  la 
conceflîon  j  mais  comme  il  peut  arriver  qu'on,  néglige  dç 
la  demander ,  &  que  cependant  on  jpuifle  déjà. ,  Tarticlc 
çi-dçffus  prévoit  le  cas ,  &  foumet  toutes  les  terres,  tant 
concédées  que  Amplement  arpentées  &  bornées ,  au  paie- 
ment des  impofittons. 
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ou  droits  auxquels  le  Peuple  du  Pays  fera  fujet, 
ni  de  défendre  lexportation  ou  Timportation  de 
telle  efpece  de  marchandifes  ou  de  denrées  quç 
ce  foit. 

Les  Etats-Unis  alTemblés  en  Congrès  auront 
auffî  feuls  Se  exclufivement  le  droit  &  le  pou- 
voir d'établir  les  règles ,  d'après  lefquelles  on  dé** 
cidera  dans  tous  les  cas  la  légitimité  des  prifes 
fur  terre  &  fur  mer,  la  manière  dont  les 
prifes  faites  par  les  forces  de  terre  ou  de  mer  au 
fervice  des  Etats-Unis  devront  être  partagées, 
&  remploi  qui  en  fera  fait;  d'accorder  des  Let- 
tres de  marque  ou  de  repréfaitles  en  tems  de 
paix;  d'inftltuer  des  Tribunaux  pour  le  jugement 
des  pirateries  &  des  félonies  commifes  en  haute 
mer  ;  Ôc  d'établir  auflî  des  Cours  pour  recevoir 
&  juger  définitivement  les  appels  dans  tous  les 
cas  de  prifes  ;  mais  aucun  Membre  du  Con- 
grès ne  pourra  être  nommé  Juge  d'aucune  def*- 
dites  Cours. 

Les  Etats-Unis  affen^blés  en  Congrès  jugeront 
auffi  en  dernier  refTjrt  toutes  les  difcuflîons , 
querelles  &  différends  d4ja  fubfiftans ,  ou  qui 
pourroient  s'^élever  dans  la  fuite ,  entre  deux  ou 
plufieurs  Etats,  concernant  les  limites,  la  Jurif- 
didion  ou  tout  autre  objet  que  ce  foit  ;  &  cette 
autorité  fera  toujours  exercée  de  la  manière  fui- 
yante.  Toutes  les  fois  que  la  Puiflance  légiflatric^ 
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ou  exécutrice ,  ou  bien  un  Agent  légal  de  quel- 
qu'un des  Etats  en  difcuffion  avec  un  autre  Etat^ 
préfenteront  au  Congrès  une  pétition  expofitive 
de  la  queftion ,  &  par  laquelle  on  demandera 
audience,  il  fera  donné,  par  ordre  du  Congrès, 
communication  de  la  pétition  à  la  Puiflfance  le-» 
giflatrice  ou  exécutrice  de  1  autre  Etat ,  &  il  fera 
affigné  un  jour  aux  parties  pour  comparoître  par 
leurs  Agens  légitimes,  a  qui  pour  lors  il  fera 
ordonné  de  nommer  d'un  commun  confentemeni; 
des  Commifïàires  ou  des  Juges  pour  former  une 
Cour ,  à  lefFet  d'entendre  &  de  juger  la  quef- 
tion ;  mais  fî  ces  Agens  ne  s'accordent  pas  pour 
faire  ce  choix ,  le  Congrès  nommera  trois  per- 
fonnes  de  chacun  des  Etats-Unis,  chacune  des 
parties  alternativement,  en  commençant  par  la 
partie  demanderefle ,  effacera  un  nom  de  cette 
lifte,  jufques  à  ce  qu'elle  foit  réduite  à  treize 
Sujets  i  Se  fur  ce  nombre  on  en  tirera  au  fon, 
Jamais  moins  de  fept  &  jamais  plus  de  tieuf , 
félon  que  le  Congrès  l'ordonnera.  Les  Sujets 
dont  les  noms  auront  été*  ainfi  tirés  ,  ou  cinq 
d'entr'eux  feront  Commiffaires  ou  Juges  pour 
entendre  Se  juger  définitivement  la  difcuffion. 
Se  ce  fera  toujours  la  pluralité  des  Juges  préfena 
u  la  caufe  qui  déterminera  le  Jugement. 

Si  Tune  ou  lautre  partie  négligeoit  de  com^ 
paroîcre  au  jour  affigné,  fan$  donner  des  raifons 
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que  le  Congrès  jugeât  valables  ,  ou  fi  étant  pré-* 
fente  elle  refofoît  de  prendre  la  lifte  des  Juges 
&  d'y  faire  fon  choix,  le  Congrès  procédera  tou- 
jours à  nommer  trois  perfonnes  de  chaque  Etat, 
le  Secrétaire  du  Congrès ,  au  liçu  &  place  de  la 
partie  abfente  ou  refufante,  effacera  les  noms,  & 
le  Jugement  ou  la  Sentence  de  la  Cour  noi/nmée, 
comme  il  a  été  dit  ci-devant,  fj^ront  définitifs. 
Si  quelqu'une  des  parties  refufe  de  fe  foumettre 
à  l'autorité  de  cette  Cour ,  ou  de  comparoître , 
ou  de  fe  défendre ,  ce  Jionobftant  la  Cour  pro- 
cédera à  prononcer  la  Sentence  ou  le  Jugèment 
qui  feront  également  définitifs  ;  le  Jugement  ou 
la  Sentence  &  toutes  les  autres  procédures  feront 
dans  tous  les  cas  tranfmis  au  Congrès ,  &  dé^  ' 
pofés  parmi  fes  aétes  pour  la  sûreté  dçs  parties' 
intéreflees. 

Mais  tout  Commiffaire  5  avant  de  prendre 
féance  pour  juger ,  prêtera ,  entre  les  mains  de 
l'un  des  Juges  de  la  Cour  Suprême  ou  SupérieurQ 
de  l'Etat  dans  l'étendue  duquel  la  caufe  devra  être 
inftruite,  le  ferment  c<  d'entendre  &  juger  la  quef- 
»  tion  avec  impartialité  y  fîncérité  &  attention  ^ 
a  &  félon  fes  lumières  ,  fans  favçur,  affedion  y 
p  ni  efpoir  de  récompenfe  «. 

Aucun  Etat  ne  pourra  non  plus,  en  vertu  d'un 
tel  Jugement ,  être  privé  d'aucune  partie  de  foa 
territoire  >  au  profit  des  Etats-Unis. 
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S'il  furvenoît  quelques  conteftations  ;  poitf 
droit  prétendu  fur  des  terres  par  des  particulien, 
en  vertu  de  conceffions  différentes,  données  par 
deux  ou  plufieurs  Etats  dont  les  Jurifdiâions ,  à 
l'égard  de  ces  terres,  euffent  été  déjà  déterminées, 
&  que  lefdites  conceffions  fuffent  réclamées , 
comme  ayant  été  faites  avant  la  fixation  de  Jurif- 
diârîon  ;  fur  la  pétition  préfentée  par  l'une  ou 
l'autre  des  Parties  au  Congrès  des  Etats-Unis,  ces 
conteftations  feront  jugées,  autant  que  faire fe 
pourra ,  de  la  même  manière  ci-devant  prefcf ite 
pour  juger  les  difcuffions  de  Jurifdiftion  territo^ 
liale  entre  les  différents  Etats. 

Les  Etats-Unis ,  affemblcs  en  Congrès,  auront 
auffi  feuls  &  exclufivement  le  droit  &  le  pouvoir 
de  fixer  le  titre  &  la  valeur  des  monnoies  frappées 
fous  leur  autorité  ou  fous  celle  des  États  xefpec-» 
tifs  }  de  déterminer  les  étalons  des  poids  &mefu- 
res  dans  toute  l'étendue  des  États-Unis  ;de  régler 
le  commerce  Se  de  diriger  toute  efpèce  d'affidres 
avec  les  Indiens  qui  ne  feront  Membres  d'aucun 
des  États  ,  pourvu  que  le  droit  légiflatif  de  cha- 
cun des  États  ,  dans  fes  propres  limites ,  n'en 
éprouve  aucune  violation  ni  infradîon  j  d'établir 
&  de  régler  les  pofles  d'un  État  à  un  autre,  dans  tou- 
te 1  étendue  des  États-Unis  j  &  de  percevoir  fut 
les  lettres  ou  papiers  circulant  par  cette  voie-j,; 
une  taxe  fuffifante  pour  fournir  aux  frais  de  c^ 
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cratliflement  j  de  nommer  tous  les  Officiers  des 
Troupes  de  terre  au  fervice  des  Etats-Unis  , 
excepté  les  Officiers  des  régimens  ;  de  nom- 
mer tpus  les  Officiers  des  force!s  navales, &  de 
donner  les  commiffiâns  à  tous  les  Officiers  quel- 
conques au  fervice  des  États-Unis  ;  de  faire  des 
réglemens  pour  l'adminiftration  &  la  difcipline 
-defdites  forces  de  terre  &  de  mer,  &de  diriger  & 
ordonner  leurs  opérations. 

Les  États-Unis ,  aflèmblcs  en  Congrès  ,  au- 
ront le  pouvoir  de  nommer  un  Comité  quijj^é- 
gera  pendant  les  vacances  du  Congrès ,  s'intitu- 
lera Comité  des  Etats  ^  &  fera  compofé  d'un 
'Délégué  de  chaque  État  j  &  de  nommer  tels  au- 
tres Comités  &  Officiers  civils  qu'ils  jugeront 
néceffaires  pour  conduire  les  affaires  générales 
des  États-Unis  fous  leurs  ordres  j  de  nommer  un 
de  leurs  Membres  pour  préfîder  le  Congrès  , 
ppurvu  que  perfonne  ne  puifle  remplir  la  charge 
de  Préfîdent  plus  d'un  an  d^ns  lefpace  de  trois 
années  i  de  déterminer  les  fommes  d'argent  qui 
devront  être  levées  pour  le  fervice  ^es  États-Unisj 
d'ordonner  la  deflination  de  ces  fommes  ,  &  de. 
les  appliquer  au  paiement  des  dépenfes  publi- 
ques ;  d'emprunter  de  l'argent ,  ou  de  mettre 
en  circulation  des  billets  dç.  crédit  fur  les  États- 
Unis,  en  envoyant  tous  les  fix  mois  aux  États 
refpedifs,  un- compte  des  fommes  d'argent,  ainfi 
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ètnpruntées  ou  mifes  en  circulation  par  billets  ;  dé 
jfkire  conftruire  &  armer  des  vaiflfeaux  ;  de  déter- 
miner le  nombre  des  troupes  die  terre^  que  ehaqué 
État  devra  entretenir  ^  &  de  faire  en  conféquence 
à  chaque  Etat  la  réquîfition  ^ur  fournit  fon  con- 
tingent >  le  tout  à  proportion  du  nombre  des  ha^ 
bitans  blancs  de  chaque  État  :  ces  réqui^tions  fe- 
ront obligatoires  ,  &  fur  leur  vu  ,  la  Légiflature 
de  chacun  des  États  nommera  les  Officiers  de 
régiment ,  lèvera  les  hommes  >  &  les  habillera  i 
anAera  &  équipera  comme  des  Soldats  doivent 
letre,  aux  dépens  des  États-Unis  :  les  Officiers  & 
Soldats  ainfî  armés  ,  habillés  &  équipés  marche^ 
ront  au  lieu  défîgné  ,  &  dans  le  tetns  fixé  par  les 
États-Unis  aflTemblés  en  Congrès  :  mais  fi  les 
États-Unis  aflemblés  en  Congrès  ,  jugent  à  pro^ 
pos  5  d'après  la  confidéfation  de  certaiiies  drcbnA 
tances,  que  quelqu*un  des  États  ne  lève  point 
d'hommes,  ou  enlève  moins  que  fon  contingent^ 
6c  qu'un  autre  État  en  lève  plus  que  le  fîen  ,  le 
nombre  excédent  fera  levé ,  pourvu  d'Oflficiers  j 
habillé  ,  armé  &  équipé  de  la  mêiîle  manière 
que  le  contingent  de  cet  État ,  à  moins  que  k 
Légiflature  ne  juge  qu  un  tel  excédent  ne  peut 
pas  être  fourni  avec  sûreté  pour  lui  j  auquel  cas 
elle  lèvera pourvoira  d'Officiers,  armera  ,  ha* 
billera  &  équiper^  feulement  la  portion  de  cet 
excédent ,  quelle  jugera  pouvoir  fournir  fans  tx* 
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pofer  la  sûreté  de  fon  État  refpedif  j  &  les  Offi- 
ciers Se  Soldats  ainfi  armés ,  habillés  &  équipés, 
marcheront  au  lieu  défigné  &  dans  le  tems  fixé 
par  les  États-Unis  alTemblés  en  Congres. 

Les  États-rUnis  ffemblés  en  Congrès  ne  «*en- 
gageront  jamais  dans  aucune  guerre  y  ne  donne- 
ront point  de  lettres  de  marque  ou  de  repréfailles 
en  tems  de  paix ,  ne  concluront  aucuns  traités 
pu  alliances,  ne  feront  point  fabriquer  de  mon- 
noie  ,  &  n'en  fixeront  point  Ja  valeur  ;  ils 
ne  détermineront  point  les  fommes  &  les  tlé- 
penfes  néceflàires  pour  la  défenfe  &  le  biem 
des  États-Unis  >  ou  d'aucuns  d'entr  eux  j  ils  ne 
mettront  point  de  billets  en  circulation  ,  n  em- 
prunteront point  d'argent  fur  le  crédit  des  États- 
Unis,  n'ordonneront  point  de  deftination  oa 
d  emploi  d'argent ,  ne  ftatueront  point  fur  le 
nombre  de  bâtimens  de  guerre  à  conftruire  oa 
à  acheter ,  ni  fur  la  quantité  de  Troupes  de 
terre  ou  de  mer  à  lever  ;  enfiin  ils  ne  nommeront 
point  de  Général  en  chef  de  terre  ou  de  mer,  que 
la  délibération  ne  pafle  à  l'avis  de  neuf  des  États  : 
&  aucune  autre  queftion ,  de  quelque  nature 
qu'elle  foit ,  excepté  l'ajournement  d'un  jour  au 
lendemain  ,)ne  fera  décidée  que  par  les  fufïra- 
ges  de  la  pluralité  des  États-Unis  aflemblés  ea 
Congrès. 

Les  États-Unis  afTemblés  en  Cong.ès  ,  pour- 
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tonit  s'ajourner  au  tems  qu'ils  voudront  dans  IW 
née  ,  &  au  lieu  qu'ils  jugeront  à  propos  dans  1  c- 
tcndue  des  États-Unis,  pourvu  que  lajbume- 
rnènt  ne  foit  jamais  pour  un  tems  plus  long  qué 
fix  mois  y  8c  ils  ^ubliefont  mois  pair  niois  U 
journal  de  leurs  aû'es  &  dél^érations ,  à  Féxcep- 
tiôn  dès  parties  relatives  aux  traités,  aux  allian- 
tes  y  ôu  au5c  opérations  militaires,  qu'ils  jugeront 
devoir  tenir  fecrettes  :  les  avis  par  oïli  .Sc^ 
non  ,  des  Délégués  de  chaque  État,  fur  que^ 
ques  queftionsique  ce  foit,  feront  infcrits  dans  lé 
Journal,  lotfque  quelque  Délégué  le  requerra j& 
il  fera  délivré  aux  Délégués  d'un  des  États ,  ou  â 
quelqu'un  de  ces  Délégués  en  f  atficuliet  fur  leur 
réquifition  ,  Uïie  copié  dudit  Jôiirnal ,  à  l'excep- 
tion des  parties  ci-déffus  exceptées ,  pour  être 
préfentée  aux  Légiflatures  des  différents  Étatt. 

X.  Le  Comité  des  États ,  ou  neuf  de  fes  Mem- 
bres ,  feront  autorifés  ,  pendant  le^  vâcahce^  dix 
Congrès  ,  "à  exercer  tels  de  fes  pouvoirs  <Jue  leà 
États-Unis  afièmblés  en  Congrès  jugeront  à 
propos  ,  du  confentement  de  neuf  dés  ÉtaK^ 
de  leur  confier  ;  mais  il  ne  fera  délégué  audîf 
Comité  aucun  pouvoir,  poUr  l'eiétclce  duquel k 
Voix  de  neuf  États  foit  exigée  dans  les  Éfâts-Uni^ 
affemblés  en  tongrès  par  les  articles  de  là  Cdri-» 
fédération. 

XL  Le  Canada  ,  fur  fa  fimple  acceflîôii  icètté 

Confédération 
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Confédération,  &  fa  jonftion  âiix  ihefures  4es 
États-Unis',fci^àdmîsdàns  cette  uhiôh,  &  ren- 
du participant  de  tous  fes  avantages  j  mais  il  n*y 
fera  admis  aucune  autre  Coîoniè  i  à  moins  que 
cette  admiflîon  ne  foit  confentie  p'at  neuf  États. 

Xn.  Tous  les  billets  nûs  en  circulàtioh ,  tout 
Targent  emprunté, & toutes  les  dettes  contraftées 
^ar  fc^fous  Tautorité  du  Congrès  ,  avant  l'Aflem- 
blée  des  États-Unis  en  conféquence  de  la  pre- 
fente  Confédération  ,  iferont  réputés  &confîdé- 
rés  comme  une  diarge  defdits  États  ,  pour  le 
paiemènt  &  l'acquittement  dfe  laquelle  lefdits 
États-Unis  engagent  folemnellement  la  foi  publi- 
que par  le  préfent  Aifteji  - 

XIII.  Chaqiie  État  Te  foutnet  aux  décifîons 
iSès  États-Unis  alTembles  «n  Congrès  fur  toutes 
les  queftiohs  dont  la  connoiflànce  leui:  eft  dévo- 
lue par  la  préfente  Confédération.  Les  articles  de 

préfente  Confédération  feront  ihviolablement 
obfervés  par  tous  &  chacun  des  États  ,  l'union 
fera  perpétuelle ,  &  il  ne  pourra  être  fait  dans  la 
fûke  àucun'châhgeméntàauctin  de  ces  articles ,  à 
tnoins  que  de  changement  ne  foit  confenti  dans  un 
Congrès  des  États-Unis  i  &  confirmé  enfuite  par 
les  Légiflatures  de  chacun  des  Etats. 

Et  attendu  qu'il  a  plu  au  Souverain  Modéra* 
feur  de  l'Univers  de  déterminer  les  Légiflatures 
gue  nous  repréfentons  refp«ctivement  en  Con- 
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grès  »  à  approuver  »  &c  à  nous  donner  pouvoir 
ratifier  les  fufdics  articles  de  Confédération  & 
d'Union  perpétuelles.  Sache2»que  Nous  Déliés 
fouffignés  5  en  vertu  de  lautorité  &  des  pouvoirs 
a  nous  donnés  à  cet  effet.  Nous  ratifions  &  con- 
firmons pleinement  &  entièrement  par  ces.Prc- 
fehtes ,  au  nom'&  au  profit  de  nos  Conftituans 
refpeâifs,  tous  6c  chacun  des  fufdits  Articles  <le 
Confédération  Sç  d'Union  perpétuelles  >  &  toutes 
6c  chacune  des  matières  ôc  chofes  y  contenues. 

Et  déplus.  Nous  obligeons  Se  engageons  folem-» 
nellement  la  foi  de  nos  Conflituans  re/peâifs  î 
qu'ils  fe  foumettront  aux  décifions  des  Etats-Unis 
alTemblés  en  Congrès  ,  fur  toutes  les  queftions 
dont  la  connpiflince  leur  eft  dévolue  par  le  pré- 
fent  Aâe  de  Confédéra,tion;  que  tous  les  Articles 
en  feront  inviolablement  obfervés,&  que  TUnipn 
fera  perpétuelle. 

En  foi  de  quoi  Nous  avons  figné  cesPréfentet 
en  Congrès. 

Fait  i  Philadelphie,  dans  l'Etat  de  Penfylvt* 
nie,  le  neuf  Juillet  de  Tan  de  gcaçe  mil  fept  cenl 
foixante-<lix-huit ,  &  d^s  la  troisième  année  d# 
l'Indépendance  de  TAniiérique. 

Les  fufdits  Afdcles  de  Confédération  ont  été 
finalement  ôc  définitivement,  atifié)  le  premief 
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s  mil  fept  cent  quatre-vingt-un  ^  l'Etat  de 
ylznd  y  ayant  accédé  ledit  jour  jpar  fes 
gmés  dans  le  Congrès ,  de  ayant  comp letti 
onfédérati^m 


Hampshiie, 


{ 


Jofiah  Bartiett. 

John  VTêntvc^orh ,  jvàf 


cKttfcjCts. 


eâicttt. 


-Yotck, 


/  John  Hancock» 
I    Samuel  Adams. 
/    Èlbti<^€  Gcrry. 
j   Francis  Dana. 
J   James  Lo.velL 
V  Samuel  Holten* 

\rilliam  Eilcipy. 
tt'ctiry  Mcrchant. 
Johh  CoHins. 

R.6get  ^rmari. 
Samuel  ÈEùntingcoiti. 
Ôiîvcr  Wolcott^ 
Titu<  Hofmcr. 
Andttw  Àdantf. 

James  Doahe. 
Irancis  Ixwi. 

Govemeut  Morfîft. 


•Jcrrcy.  •  •  ^ 


John  ^itfaerfpoon. 
KadwUd^  Scudder. 
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PetiTylvanie* 


Maryland. 


Virginie. 


Caroline 
Septentrionale, 


Caroline 
Méridionale, 


Ceotgle.   «  • 


{ 


Robert  Morris» 
Daniel  Roberdeaû. 
Jonathan  Bayard  Snûthfl 
\rilliam  Clingaû. 
JofepIiReed. 

Thomas  M'Kean. 
John  Dickinfon. 
Nicholas  Vandyke. 

John  Hanfon* 
Daniel  CarroU. 

Richard-Henry  Lcc» 
John  Banifter. 
Thomas  Àdams. 
John  Harvey. 
Francis  Lightfoot  Lt^ 

John  Penn. 
Cornélius  Harnett« 
John  ViUiaQis. 


/•  Henry  Laurcns. 
■   William  Henry  Draytoû« 
^   John  Matthev^s. 
*  *   I    Richard  Hutfon. 

^  ^ijpmsLS  Heyvard,  jun. 


John  Walton. 
EAvrard  Telfair. 
Sdyaifd  Longw^rth^« 
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D^AMITIÉ  ET  DE  COMMERCE, 

Conclu  entre  SaMajestéTrès- 
Chrétienne  &  /^^  Treize 
Etat  s-U  ni  s  de  V Amérique  Septen-^ 
trionaky  le  Jix  Février  mil  fept  cent 
Jbixante-diX'huit. 


L  ouïs,  PAR.  LA  GRACE  DE  DiEU  ,  Roi  D» 

France  et  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces 
préfentes  Lettres, verront  j  Salut*  Comme  no- 
tre cher  &bienamélefieur  Conrad-*'Ai£xandrb 
GÉRARD  y  Syndic  R^oyal  de  la  ville  de  Strasbourg 
&  Secrétaire  de  notre  Confeil  d'Ëtat  y  auroit,  ej> 
vertu  des  pleins-pouvoirs  que  nous  lui  avions  don- 
nés à  cet  effet ,  conclu  5  arrêté  &  ligné  le  6  Fé- 
vrier de  la  préfente  année  >  avec  les  fieurs 
Benjamin  Franklin  ,Silas  Deane  &  Arthur 
Lee  y  Dépurés  du  Congrès  générât  des  Etats-Uriia 
de  l'Amtérique  Septentrionale>également  munis  de 
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pleins-pouvoirs  ,  en  bonne  forme,  un  Traite  (1*A4 
micié  &  de  Commence ,  4ont  Ija.. tenei^:  s'enfuit: 

*  Le  Roi  Taès-CHniTiEN  &  les  Treize  Etats- 
Unis  deTAniériquo  Septentrionale  :  llivoif,  New^ 
Hampshire  »  la  Baie  de  Malïachuflets  ,  Rhode- 
Ifland  ,  Connefticut  y  New-York  >  New-Jerfey  t 
Penfylyanie  ,  les  Comtés  de  f^ew  -r  Çaftle  ,  de 
Kent,  &  deSu(rexfurlaI)elaware,Maryland,Vir- 
gînie  ,  Caroline  Septentrionale ,  Caroline  Méri- 
dionale, &  Géorgie ,  voulant  établir  i'une  manière 
équitable  &  permanente  ,  les  règles  qui  devront 
être  fuivies  rela^vement  à  la  correfpondance  &; 
au  commerce  que  les  deux  Parties^  défirent  d'éta-. 
blir  entre  leurs  Pays  ,  Etats  &  Sujets  refpeftifs; 
Sa  Majefté  Très-Chrétienne  Se  kfdits  Etats-Unis 
ont  jugé  nC:  pouvoir  mieux  atteindre  à  ce  but , 
qu'en  prenant  pour  bafe  de  leur  arrangement  Té-t 
galité  &  la  réciprocité  la  plus  parfaite  ,  &  en  obi 
jfervant  d'éviter  toutes  les  préférences  onépeufçs, 
foiurces  de  difcuffions  ,  d'embarras  &  de  mécon-. 
t;em.ens  j  dç  kiffer  i  chaque  Partie  la  liberté  de. 
faire ,  relativement  au  commerce  &  i  la  navigation, 
les  règleinçn^  intérieurs  qui  feront  à  fa  conven 
»ancç  y  de  nç  fonder  hs  avantages  du  commerça 
que  fu^  fort  utilité  j^éciproquc  &  {jar  les  loix  d'une 
|ufte  concurrencé  f  ^  de  conferver  aînfidepart& 
d'autre  la  libe^ t^  de  faire  participer,  chaçuj)  fclpa 
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foii  gré,  les  autres  Nations  aux  mêmes  avantages, 
Ceft  dans  cet  efprit ,  &  pour  remplir  ces  vues , 
que  SaditeMajefté  ayant  nommé  &conftituépoui: 
fon  Plénipotentiaire  le  ficur  Conrad-Alexandre 
Gérard  ,  Syndic  Royal  de  la  ville  de  Strasbourg, 
Secrétaire  du  Confeil  d'Etat  de  Sa  Majefté  :  & 
les  Etats-Unis  ayant ,  de  leur  côté,  munideleur^ 
pleins-pouvoirs  les  fieurs  Benjamin  Franklin  , 
Député  au  Congrès  général  de  la  part  de  TEtat 
de  Penfylvanie  ,  &  Préfîdenc  de  la  Convention 
dudit  Etat  j  Silas  Deane  ,  ci-devant  Député  de 
FEtat  de  Connefticut  j  &  Arthur  Lee,  Confeiller 
es  Loix  :  lefdits Plénipotentiaires  refpeftifs, après 
l'échange  de  leurs  pleins-pouvoirs,  &  après  mûre 
4élibération  ,  ont  conclu  &  arrêté  les  açticlesi 
fuivans  : 

Art,  L  II  y  aura  une  paix  ferme ,  inviolable 
Ôc  univerfelle  ,  &  une  amitié  vraie  &  fincère 
entre  le  Roi  Très-Chrétien  ,  fes  héritiers  &  fuc- 
ceffeurs  ,  &  entre  les  Etats-Unis  de  l'Amérique , 
ainfî  qu'entre  les  Sujets  de  Sa  Majefté  Très-? 
Chrétienne  &  ceux  defdits  Etats  ,  comme  aufli 
entre  les  peuples  ,  îles  ,  villes  &  places  fîtuéa 
fous  la  jurifdidtion  du  Roi  Trè&-Chréî:ien&  def- 
dits Etats-Unis  ;  &  entre  leurs  peuples  &  habi^ 
tans  dfe  toutes  les  clalfes ,  fans  aucune  exception 
de  perfonnes  &  de  lieux.  Les  conditions  m.çn- 


45»      TRAITÉ  D'AMITIE 
tionnces  au  prcfent  Traité  ,  feront  perpctucUes 
&  permanentes  entre  le  Roi  Très-Chrétien  , 
fes  héritiers  Se  fucceileurs.  Se  lefdits  Etats-Unis. 

II.  Le  Roi  Très-Chrétien  &  les  Etats-Unis ,  s  en- 
gagent mutuellement  à  n'accorder  aucune  faveur 
particulière  à  d'autres  Nations  »  en  fait  de  com- 
merce &  de  navigation  ,  qui  ne  devienne  auffi- 
tôt  commune  à  l'autre  Partie  j  &  celle-ci  jouira  de 

j  cette  faveur  gratuitement ,  fi  la  conceflion  eft 

gratuite,  ou  en  accordant  la  même  compenfadonj^ 
fi  la  conceffion  eft  conditionnelle» 

III.  Les  Sujets  du  Roi  Très-Chrétien  ne  paieront  . 
dans  les  pons  ,  havres ,  rades  ,  contrées ,  îles , 
cités  ,  &  lieux  des  Etats-Unis  ou  d  aucun  d^en- 

eux^  d'autres  ni  plus  grands  droits  &  impots  , 
de  quelque  nature  qu'ils  puiflçnt  être,  &  quelque 
nom  qu'ils  puiflfènt  avoir  ,  que  ceux  que  les  Na- 
tions les  plus  favorifées  font  ou  feront  tenus  de 
payer  ;  &  ils  jouiront  de  tous  les  droits  ,  libenés» 
privilèges ,  immunités  &  exemptions  ,  en  fait  de 
négoce  ,  navigation  &  commerce ,  foit  en  paflànc 
d'un  port  defdits  Etats  à  un  autre  ,  foit  en  y  allant 
ou  en  revenant ,  de  quelque  partie  ou  pour  quel- 
que partie  dû  monde  que  ce  foit ,  dont  les  Na- 
tions fufdites  jouiffènt  ou  jouiront, 

IV.LEsfujets ,  peuples  &.  habitans  defdits Etats-^ 
Unis  &  de  chacun  d'iceux  ,  ne  paieront  dans  les 
ports  y  havres  ,  rades  îles  y  villes  &  placjçs  de  la 
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domination  de  Sa Majefté Très-Chrétienne  enEu^ 
rdpe,  d  autres  ni  plus  grands  droits  ou  impôts,  de 
quelque  nature  qu'ils  puifTen t  être,  &  quelque  nom 
qu'ils  puiflent  avoir,  que  les  Nations  Içs  plusfavo^ 
rifées  font  ou  feront  tenues  de  payer  j  &  ils  joui- 
jront  de  tous  les  droits ,  libertés ,  privilèges  ,  im- 
munités &  exemptions  j  en  fait  de  négoce ,  navi- 
gation &  commerce  ,  foit  en  pafTant  d'un  port  i 
un  autre  defdits  Etats  du  Roi  Très-^Chrétien  ea 
Europe,  foit  en  y  allant  ou  en  revenant,  de  quel- 
que partie  ou  pour  quelque  partie  du  monde  qutî 
ce  foit,  dont  les  Nations  fufdites  jouiflènt  oujoui^ 
ront. 

V.  Dans  l'exemption  ci-deflus  eft  nommément 
comprife  l'impofition  de  cent  fous  par  tonneau  , 
établie  en  France  fur  les  navires  étrangers  ,  fi  ce 
n'eft  lorfque  les  navires  des  Etats-Unis  charge-^ 
ront  des  marchandifes  de  France  dans  un  porç 
de  France  pour  un  autre  port  de  la  même  domi-r 
nation  ,  auquel  cas  lefdits  navires  defdits  Etats- 
Unis,  acquitteront  le  droit  dont  il  s'agit,  auffilong-» 
tems  que  les  autres  Nations  les  plus  favorifées  fe- 
ront obligées  de  l'acquitter  :  bien  entendu  qu'il 
fera  libre  auxdits  Etats-Unis  ou  i  aucun  d'iceux  , 
d'établir  quand  ils  le  jugeront  ^  propos  ,  un  droit 
équivalent  à  celui  dont  il  eft  queftion  ,  pour  le 
même  cas  pour  lequel  il  eft  établi  dans  les  ports 
de  Sa  Majefté  Très-Chrétiennç, 
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VL  Le  RoiTrès--Chrétîen  fera  ufage  de  tous  les 
moyens  qui  font  en  fon  pouvoir  pour  protéger  & 
défendre  tous  les  vaifleaux  &  effets  appartenant 
aux  fujets  ,  peuples  &  habitans  defdits  Etats- 
Unis  &  de  chacun  d'iceux  ,  qui  feront  dans  fel 
ports,  havres,  ou  rades,  ou  dans  les  mers  près  de 
fes  pays ,  contrées  ,  îles ,  villes  &  places, &  fera 
tous  fes  efforts  pour  recouvrer  &  faire  reftituer 
aux  Propriétaires  légitimes ,  leurs  agens  ou  man- 
dataires ,  tous  les  vaiffeaux  &  effets  qui  leur  fe- 
ront pris  dans  Tétendue  de  fa  jurifdiftion  :  &le« 
vaiffeaux  *de  guerre  de  Sa  Majefté  Très-Chré- 
tienne ou  les  convois  quelconques  ,  faifant  voile 
fous  fon  autorité,  prendront,  en  toute  occafîon, 
\  fous  leur  proteAion  les  vaiffeaux  appartenant  aux 
fujets ,  peuples  &  habitans  defdits  Etats-Unis  ou 
d  aucun  dHceux,lefquels  tiendront  le  même  cours  & 
feront  la  même  route ,  &  ils  défendront  lefdits  vaif- 
feaux auflî  long-tems  qu'ils  tiendront  le  même  cours 
&  fuiv^ont  la  même  route,  contre  toute  attaque > 
force  ou  violence ,  de  la  même  manière  qu*ils  font 
tenus  de  défendre  &  de  protéger  les  vaiffeaux  ap- 
partenant aux  fujets  dç  Sa  Majeflé  Très-CKré- 
tienne. 

VIL  Pareillement  îefdits  Etats-Unis  &  leurs 
vaiffeaux  de  guerre  faifent  voile  fou»  leur  auto- 
rité ,  protégeront  &  défendront  ,  conformément 

contenu  de  l'article  précédent ,  tous^  les  yaîf- 
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féaux  &  effets  appartenant  aux  fujets  du  Roi 
Très-Chrctien ,  &  feront  tous  leurs  efforts  pour 
recouvrer  &  faire  reflitucr  lefdits  vaifïèaux  Se 
effets  qui  auront  été  pris  dans  1  étendue  de  la 
jurifdiftion  defdits  Etats-Unis  &  de  chacun  dl- 
ceux. 

'  VIII.  Le  Roi  Très-Chrétien  emploiera  fes  bons 
offices  &  fon  entremife  auprès  des  Roi  ou  Em- 
pereur de  Maroc  ou  Fez  ^  dés  R^einces  d'Alger, 
Tunis  &  Tripoli,  ou  auprès  d'aucune  dentr  elles  , 
ainfî  qu  auprès  dé  tout  autre  Prince  ,  Etat  ou. 
Puiffance  des  ,'côtes  de  Barbarie  en  Afrique  ,  & 
des  fujets  defdits  Roi  ,  Empereur  ,  Etats  Sc^ 
Puiilance ,  &  de  chacun  d  iceux  y  à  l'effet  de 
pourvoir  âuffi  pleinement  &  aufli  efficacement 
qu'il  fera  poffible  y  à.  l'avantage  ,  commodité  Se 
sûreté  defdits  Etats-Unis  &  de  chacun  d'iceux  , 
ainfî  que  de  leurs  fujets  ,  peuples  Se  habitans  , 
leurs  vaiffeaux  &  effets,  contre  toute  violence  , 
infulte  ^  attaque  ou  déprédation  de  la  part  defdits 
Princes  &  Etats  Barbarefques  ou  de  leurs  fujets* 
.  .IX.  Lës  Sujets,  Habitans ,  Marchands,  Com- 
mandans  de  navires.  Maîtres  &Gens  de  merdes 
Etats ,  Provinces  &  Domaines  des  deux  Parties, 
s'abftiendront  &  éviteront  réciproquement  de 
pécher  dans  toutes  les  places  poflcdées'  ou  qui 
feront  poffédées  par  l'autre  Partie.  Les  fujets  de 
Sa  Majefté  Très-Chrétienne  ne  pécheront  pas 
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dans  les  havres  >  haies  ^  criquet  >  rades  >  côteS  èt 
places  que  lefdits  Etats-Unis  pofsèdent  ou  {k>fsc« 
deront  à  l'avenir;  &  de  la  même  manière  les  fu-* 
jets  f  peuples  Se  habitans  defdits  Ëtats-Unis  nt 
pécheront  pas  dans  les  havtes,  baies»  criqtie^, 
rades,  côtes  &  places  que  Sa  Majeftc  Très-Chrc* 
tienne  pofsède  aéhiellement  du  pofsèdera  i  I  ave^ 
nir  :  Se  Ci  quelque  navire  ou  bâtiment  éroit  fur* 
pris  péchant,  en  violation  du  préfent  Traité  ^ 
ledit  navire  ou  bâtiment  &  fa  cargaifon  ,  feront 
(DonHfqués  ,  après  que  la  preuve  en  aura  été  faite 
duement  ;  bien  entendu  que  lexclufion  ftipuléâ 
dans  le  préfent  article  ,  n'aura  lieu  qu  autant  &: 
fi  long-tems  que  le  Roi  &  les  Etats-Unis  n  au^ 
rânt  point  accordé  à  cet  égard  d  exception  à  queU 
que  Nation  que  çe  puifle  être,  , 

X.Les  Etats-Unis,  leurs  citoyens  &  habitans  i 
ne  troubleront  jamais  les  fujets  du  Roi  Très-* 
Chrétien  dans  la  jouiilance  &  exercice  du  droit  de 
pèche  fur  les  bancs  de  Terre -neuve  ,  non  plus 
que  dans  la  joui^ance  indéfinie  &  excknve  qui. 
leur  appartient  fur  la  partie  des  côtes  de  cette 
île ,  défignée  dans  le  Traité  d'Utrecht ,  ni  ijans. 
les  droits  relatifs  à  toutes  Se  chacune  des  ^e$^ 
qui  appartiennent  i  Sa  Majefté  Très-Chrétienne  ; 
le  tout  conformém|ent  au  véritable  fen^  des  Trai- 
tés d*Utrecht  &  de  Paris. 
,  *  XL  Les  fujets  &  hàbitans  defHits  £tats*-Uni^' 
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ou  de  Yun  d  eut ,  ne  feront  pbint  réputés  Aubaint 
en  France)  &  conféquemment  feront  exempts  da 
droit  d'Aubaine  ou  autre  droit  femblable ,  quel- 
que nom  qu'il  puilïe  avoir  :  pourront  difpofer  par 
leftament,  donation  ou  autrement^de  leurs  biens^ 
meubles  &  immeubles ,  en  faveur  de  telles  pet^ 
fonnes  que  bon  leur  femblera  ;  &  leurs  héritiers 
fiijets  defdits  Etats-Unis  ^  réfîdant  foit  en  France 
ou  ailleurs  ,  pourront  leur  fuccéder  ai  intejlat , 
fans  qu'ils  aient  befoin  d'obtenir  des  Lettres  de 
naturalité,  &  fans  que  l'efifet  de  cette  concedion 
leur  puilïe  être  contefté  ou  empêché  ,  fous  pré- 
texte de  quelques  droits  ou  prérogatives  de  pro- 
vinces ,  villes  ou  perfonnes  privées  :  &  feront 
lefdits  héritiers  ,  foit  à  titre  particulier  ,  foit  ah 
itttejlfit  ,  exempts  de  tout  droit  de  détradion  ou 
autre  droit  de  ce  genre^  iauf  néanmoins  les  droits 
locaux  ,  tant  &  fi  long-tems  qu'il  n'en  fera  point 
établi  de  pareils  par  lefdits  Etats-Unis  ou  aucun 
d'iceux.  Les  Sujets  du  Roi  Très-Chrétien  jouiront» 
de  leur  cote  ,  dans  tous  les  domaines  defdits^ 
Euts ,  d'une  entière  &  parfaite  réciprocité,  rela-» 
tivement  aux  ftipulationsxenfermées  dans  le  pré- 
fent  article. 

Mais  il  eft  convenu  en  même  tems  que  fon  con-^ 
tenu  ne  portera  aucune  atteinte  aux  Loix  promul-» 
guées  en  France  contre  les  émigrations,  ou  qui 
pourront  êtrepromulguéesdans  lafuite^lefquelles 
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detneureronc  dans  toute  leur  force  &  viguëur  t 
les  Etats-Unis,  de  leurcôté,  ou  aucun  d  entr  eux^ 
feront  libres  de  Hatuer  fur  cette  matière  telle  Loi 
qu*ils  jugeront  à  propos. 

XII.  Les  navires  marchands  des  deux  Parties  ^ 
qui  feront  dëftinés  pour  des  ports  appartenant  i 
une  PuiiTance  enneniie  de  l'autre  Allié  ,  Se  dont 
le  vbpge  ou  ia  nature  des  marchandifes  dont  ils 
feront  chargés  donneraient  de  juftes  foupçons  ^ 
feront  tenus  d  exhiber  ^  foit  en  haute  mer»  foit 
dans  les  ports  &  haVres  ^  non-fi^ulement  leurs 
pafTeports  ,  mais  encore  les  certificats  qiii  confta- 
tèront  exprefTément  que  leur  chargement  n'eft 
pas  de  la  qualité  de  ceux  qui  font  prohibés  comm« 
contrebande, 

XUI.  Si  l'exhibition  defdits  certificats  conduit 
à  découvrir  que  le  navire  porte  des  marchandifes 
prohibée^  &  réputées  contrebande  i  confignées 
pour  un  port  ennemi  ,  il  nè  fera  pas  permis  de 
brifer  les^  écoutilles  defdité  navires  ^  ni  d'ouvrir 
aucune  cai^e,  cof&e  ,  malle  ^  ballots  y  tomieaux 
&  autres  caifles  qui  s'y  trouveront ,  ou  d'en  dé- 
placer &  détourner  la  moindre  partie  des  mar- 
chandifes ,  foit  que  le  navire  appartienne  aux 
fujets  du  Roi  Très^ -.  Chrétien  ou  aux  habicans 
des  Etats- Unis  »  jufqu'à  ce  que  la  caigaifon 
ait  été  mife  à  terre  ,  en  préfence  des  Officiers 
desL  Cours  d'Amirauté  ,  &  que  l'inventaire  en  aie 
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^cé  fâic  ;  mais  on  ne  permettra  pas  de  vendre  i 
^changet  ou  aliéner  les  navires  ou  leur  cargaifon 
€n  manière  Quelconque  ^  avant  que  le  procès  aie 
été  fait  &  parfait  légalement  ^  pour  déclarer  la 
contrebande  i  &  que  les  Cours  d'Amirauté  au- 
ront prononcé  leur  confifcation  par  jugement  , 
fans  préjudice  néanmoins  des  navires  ,  ainll 
que  des  marchandifes  qui ,  en  vertu  du  Trai- 
té j  doivent  être  cenfés  libres*  Il  ne  fera  pas 
permis  de  retenir  ces  marchandifes  ,  fous  pré- 
texte qu  elles  ont  été  entachées  par  les  marchan-^ 
difes  de  contrebande^  &  bien  moins  encore  de 
les  confifquer  comme  des  prifes  légales  :  Dans  le 
cas  où  une  partie  feulement,  &  non  la  totalité  du 
chargement,  confîfteroit  en  marchandifes  de  con-' 
trebande  y  Se  que  le  Commandant  du  vaifTeaa 
confente  à  les  délivrer  au  Corfaire  qui  les  aura 
découvertes  $  alors  le  .Capitaine  qui  aura  fai( 
la  prife  i  après  avoir  reçu  ces  marchandifes,  doit 
incontinent  relâcher  le  navire  ,  &  ne  doit  l'em* 
pêcher  en  aucune  manière  de  continuer  fon  voya- 
ge ;  mais  dans  le  cas  où  les  marchandifes  de  con- 
trebaïKle  ne  pourroient  pas  être  toutes  chargées 
fur  le  vaiiïeau  capteur  ,  alors  le  Capitaine  dudic 
vaiffeau  fera  le  maître,  malgré  l'offre  de  remettre 
la  contrebande  ,  de  conduire  le  Patron  dans  lè 
plus  prochain  port ,  conformément  à  ce  qui  eft 
prefcrit  plus  haut* 
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XIV.  On  eft  convenu, au  contraire,  que  tout  Cô 
qui  retrouvera  chargé  par  les  fujets  refpe£tifs,  fyr 
des  navires  appartenant  aux  ennemis  de  1  autre  Par- 
tie,'ou  à  leurs  fujets,  feraconfifqué  fans  diftindion 
^es  marchandifes  prohibées  ou  non  prohibées,  ainfi 
&  de  même  que  fî  elles  appartenoient  à  lenne* 
mi,  à  l'exception  toutefois  des  effets  &  marchan** 
difes  qui  auront  été  mis  à  bord  defdits  navires 
avant  la  déclaration  de  guerre ,  ou  même  après 
ladite  déclaration ,  fi  au  moment  du  chargement 
on  a  pu  1  Ignorer,  de  manière  que  les  marchan- 
difes des  fujets  des  deux  Parties  ,  foit  qu'elles  fe 
trouvent  du  nombre  de  celles  de  contrebande  ou 
autrement,  lefquelles ,  comme  il  vient d être dit^ 
auront  été  mifes  à  bord  d*un  vailïeau  appanenant 
à  lennemi  avant  la  guerre ,  ou  même  après  ladite 
déclaration  lorfqu  on  1  ignoroit ,  ne  feront  en  au- 
cune manière  fujettes  à  confifcation  ,  mais  fe- 
ront fidèlement  &  de  bonne  foi  rendues  fins  délai 
â  leurs  Propriétaires  qui  les  réclameront  :  bien 
entendu  néanmoins  qu'il  ne  foit  pas  permis  de 
porter  dans  les  pons  ennemis  les  marchandifes 
qui  feront  de  contrebande.  Les  deux  Parties  con- 
traftantes  conviennent  que  le  terme  de  deux  mois 
paflc  depuis  la  déclaration  de  guerre  ,  leurs  fujets 
refpeéHfs  ,  de  quelque  partie  du  monde  qu'ils 
viennent ,  ne  pourront  plus  alléguer  l'ignorance 
dont  il  eft  queftion  dans  le  préfent  article. 
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XV.  Et  afin  de  pourvoir  plus  èfficacemjeot  à  la 
sûreté  des  fujets  des  deux  Parties  Contrariantes  ^ 
pour  qu  il  ne  leur  foit  fait  aucun  préjudice  parles, 
vaifleaux  de  guerre  de  1  autre  Partie  j  ou  pat  des. 
Armateurs  particuliers  j  il  fera  fait  défenfesi  tous 
Capitaines  des  vaiflTeauxde  SaMajeftéTrès^hré-» 
tienne  &  defdits  États-Unis  j  &  à  tous  leurs  fu- 
jets ,  de  Êure  aucun  dommagé  ou  infulte  à  ceux 
de  l'autre  Partie  ;  &  auçais  où  ils  y  conttevien-* 
droient  ^  ils  en  feront  punis  j  &  de  plus  ilsjferon:^ 
tenus  &  obligés  6n  leurs  perfohnes  '&  ;^î  leurs 
biens  ,  de  réparer  tous  les  donimages  &  intérêts.» 

XVI.  Tous  vaiffèaux  &  naarchandifesde  quel- 
que nature  que  ce  puifTe  ctre  j  .li>rfqu4ls  .  auront 
été  enlevésdes  mains  de  quelqués  Pirates  en  pleine 
mer  ^  feront  amenés  dansi-^delque  porf  de  l'un 
des  deux  États,  &  feront  remis  a  la  garde  Offi- 
ciers dudit  port,  afin  d'être  rendus  en  .entier  X 
leur  véritable  Propriétaire,  aulîîtôt qu'il auta due-, 
ment  &  fuflMamment  fait  confter  de  fa  propriété* 

XVIL  Les  vaifTeaux  de  g-uetre  de  Sa  Majefté 
Très-Chrétienne  &  ceuii  des  Étàtè-Unisj  de  même 
que  ceux  que  leurs  fujets  awpnt  iïtixiés  en  guerre , 
pourront  en  toute  liberté  j  conduire  où  hou  leur 
femblera  >  les  prîfes  qu'ils  autPflt  faites  fur  leurs 
ennemis ,  fans  être  obligés  à  aucuns  droits  ,  foit 
des  fleurs  Amiraux  ou  de  l'Amirauté,  ou  d'aucuns 
autres ,  fans  qu'auiH  lefdits  vaiffeaux  ou  lefdites 
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prifes»  entrant  dans  les  havres  ou  ports  de  & 
Majefté  Très-Chrétienne,  ou'defdits  Etats-Unis, 
puiilènt  être  arrêtés  ou  faifis ,  ni  que  les  Officiers 
des  lieiiit  puilTent  prendre  connoiflànce  de  la  va* 
lidité  defdites  prifes  s  lefquelles  pourront  fortit 
&  être  conduites  franchement  &  en  roùte  libenéy 
aux  lieux  portés  par  les  comnxifEons  dont  les  Ca^ 
pitaines  defdits  vaillèaux  feront  obligés  de  faire 
Apparoir.  Et  au  contraire ,  ne  fera  donné  afyleni 
retraite  dans  leurs  ports  où  havres  5  à  ceux  qui 
auront  fàit  des  prifes  fur  les  fujets  de  Sa  Majeftc 
ou  defdits  Etats-Unis  ;  &  s'ils  font  forcés  dy  en- 
trer par  tempête  ou  péril  de  la  mer ,  on  les  fera 
fôftir  lé  plutôt  poffible. 

*  XVIII.  Dans  le  cas  où  un  vaifTeau  appane- 
nant  à  Tun  des  deux  Etats  ,  ou  à  leurs  fujets  » 
aura  échoué,  fait  naufrage  ou  foufFert  quelqu au- 
tre donimàge ,  fur  les  côtes  ou  fous  la  domi- 
nation de  Tune  dès  deux  Parties  ,  il  fera  donné 
xouté  aide  &  afliftance  amiables  aux  perfonnes 
naufragées  ou  qui  fe  trouvent  en  danger  ,  &  il 
leur  fera  accordé  des  fauf-conduits,  pour  afliurer 
leur  paflage  &  leur  retour  dans  leur  patrie. 

XIX.  Lorsque  les  fujets  &rhabitans  de  l'une 
des  deux  Parties  avec  leurs  vaifleaux ,  foit  pubHcs 
&  de  guerre  ,  foit  particuliers  6t  marchands  » 
feront  forcés  par  une  tempête,  par  lapourfuite 
4es  Pirates  Se  des  ennemis  >  ou  par  ^uelqu'autre 
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niéceffité  urgente ,  de  chercher  refuge  &  un  abri, 
de  fe  retirer  &  entrer  dans  quelqu'une  des  riviè- 
res ,  baies ,  rades  ou  ports  de  l*une  des  deux  Par- 
ues ,  ils  feront  reçus  &  traités  avec  humanité  ôc 
honnêteté  ,  &  jouiront  de  toute  amitié  ,  protec- 
tion &  afliftance ,  Se  il  leur  fera  permis  de  fe 
pourvoir  de  rafraîchifTemens ,  de  vivres  &  de 
toutes  chofes  nécelïàires  pour  leur  fubfiftance , 
pour  la  réparation  de  leur  vaiffèau ,  &  pour  con- 
tinuer leur  voyage  ,  le  tout  moyennant  un  prix 
raifonnable  y  8c  ils  ne  feront  retenus  en  aucune 
manière ,  ni  empêchés  de  forrir  defdits  ports  ou 
rades  ,  mais  pourront  fe  retirer  &  partir  quand 
&  comme  il  leur  plaira  ,  fans  aucun  obftacle  ni 
empêchement. 

XX.  Afin  de  promouvoir  d  autànt  mieux  le 
commerce  des  deux  côtés  »  il  eft  convenu  que 
dans  le  cas  où  la  guerre  furviendroit  entre  les 
deux  Nations  fufdites  y  il  fera  accordé  iix  mois 
après  la  déclaration  de  guerre  ,  aux  Marchands 
dans  les  villes  &  cités  qu'ils  habitent ,  pour  raf- 
fembler  &  tranfporter  leurs  marchandifes  ;  &  s*il 
en  eft  enlevé  quelque  chofe  ,  ou  s'il  leur  a  été  fait 
quelqu'injure  durant  le  terme  prçfcrit  ci-defFus  » 
par  l'une  des  deux  Parties  y  leurs  peuples  ou  fu- 
jets ,  il  leur  fera  donné  i  cet  égard  pleine  Se  enr 
cière  farisfad^ion. 

XXI.  Aucun  fujet  du  Roi  Très-Chrétien  ne 
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prendra  de  commUEon  ou  de  lettres  de  marque 
pour  armer  quelque  vaifleau  ou  vaiflèaux,  à  l'efFet 
d'agir  comme  Corfaire  contre  lefdits  Etats-Unis 
ou  quelques-uns  d  entr  eux ,  ou  contre  les  fujets, 
peuples  ou  habitans  d'iceux ,  ou  contre  leur  pro- 
priété, ou  celle  des  habitans  d'aucun  d'entr'eux, 
de  quelque  Prince  que  ce  foit  avec  lequel  lefdits 
'  Etats-Unis  feront  en  guerre.  De  même ,  aucun 
citoyen  ,  fujet  ou  habitant  des  fufdits  EtatSr» 
Unis ,  &de  quelqu'un  d  entr  eux,  ne  demandera 
ni  acceptera  aucune  eommiûîon  ou  lettres  de 
marque  pour  armer  quelque  yaiffeau  ou  vaiflèaux, 
pour  courre-fus  aux  fujets  de  Sa  Majefté  Très^ 
Chrétienne  ,  ou  quelqu'un  d'entr'eux  ,  ou  leur 
propriété,  de  quelque  Prince  ou  Etats  que  ce  foit 
avec  qui  Sadite  Majefté  fe  trouvera  en  guerre  ; 
&  Cl  quelqu'un  de  l'une  ou  de  l'autre  Nation 
prenoit  de  pareilles  commiflions  ou  lettres  de 
marque  ,  il  feroit  puni  comme  Pirate, 

XXII.  Il  ne  fera  permis  à  aucun  Çorfair^^ 
étranger ,  non  appartenant  à  quelque  fujet  de  Sa 
Majefté  Très-Chrétienne  ,  ou  à  un  Citoyen  def- 
dits  Etats-Unis ,  lequel  aura  une  commiiOon  de( 
la  part  d'un  Prince  ou  d'une  Puiflance  en  guerre 
avec  l'une  des  deux  Nations,  d'armer  leurs  vaif- 
-  féaux  dans  les  Ports  de  l'une  des  Jteax.  Parties, 
ni  d'y  vendre  les  prifes  qu'il  aura  faites ,  ni  dé-^ 
çharg^r  en  autre  manière  ^uelcon^^  ks  yaiA« 
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fcaux  ,  marchandifes  ou  aucune  partie  de  leur 
cargaifon  ,  il  ne  fera  même  pas  permis  d'ache- 
ter d'autres  vivres  que  ceux  qui  lui  feront  nc- 
ceflàires  pour  fe  rendre  dans  le  port  le  plus 
voifin  du  Prince  ou  de  l'Etat  dont  il  tient  fa 
commifCon* 

XXIII.  Il  fera  permis  à,  tous  &  un  chacun  des 
fujets  du  Roi  Très-Chrétien,  &  aux  citoyens, 
peuples  &  habitans  des  fufdits  Etats-Unis,  de 
naviguer  avec  leurs  batimens  avec  toute  liberté 
&  sûreté,  fans  qu'il  puille  être  fait  d'exception 
à  cet  égard,  à  raifon  des  propriétaires  des  mar- 
chandifes chargées  fur  lefdits  batimens ,  venant 
de  quelque  port  que  ce  foit,  &  deftinés  pour 
quelque  place  d'une  Pui(Iance  adtuellement  en- 
nemie, ou  qui  pourra  l'être  dans  la  fuite  de  Sa 
Majefté  Très-Chrétienne  ou  des  Etats-Unis,  Il 
fera  permis  également  aux  fujets  Se  habitans 
fufmentionnés,  de  naviguer  avec  leurs  vaiflTeaux 
&  marchandifes,  &  de  fréquenter  avec  la  même 
liberté  &  sûreté  les  places ,  ports  &  havres  des 
Puiflànces  ennemies  des  deux  Panies  contrac- 
tantes, ou  d'une  d'entre-elles,  fans  oppofition  ni 
trouble,  &de  faire  le  commerce,  non-£eulemenc 
diredement  des  ports  de  l'ennemi  fufiiit  àun  pon 
neutre,  mais  auflî  d'un  port  ennemi  à  un  autre  port 
ennemi,  foit  qu'il  fe  trouve  fous  fa  jurifdiâion 
OU  fou$  celle  de  plufieurs  j  &  il  eft  ftipulé  par  le 
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fréfent  Traité  que  les  bâtimens  libres  aflureronli 
également  la  liberté  des  marchandifes,  &  qu'on 
jugera  libres  toutes  les  chofes  qui  fe  trouveront 
à  bord  des  navires  appartenant  aux  fujets  d'une 
des  Parties  contraétantes ,  quand  même  le  char^ 
gement  ou  partie  d'icelui  appartiendroit  aux  en^ 
nemis  de  l'une  des  deux ,  bien  entendu  néan« 
moins  que  la  contrebande  fera  toujours  exceptée. 
Il  eft  également  convenu  que  cette  même  libené 
s'étendroit  aux  perfonnes  qui  pourroient  fe  trou-r 
ver  à  bord  du  bâtiment  libre ,  quand  même  elles 
feroient  ennemies  de  l'une  des  deux  Parties  con^ 
traftantes,  &  elles  ne  pourront  ctr«  enlevées 
defdits  navires ,  à  moins  qu'elles  ne  foient  Mi-s- 
Ut^ires ,  &  aftuellement  au  fervice  de  ren-s» 
nemi. 

XXIV.  Cette  liberté  de  navigation  &  de 
commerce  doit  s'étendre  fur  toutes  fortes  de 
inarchandifes,  à  l'exception  feulement  de  celles 
qui  font  défignées  fous  le  nom  de  Contrebande. 
Sous  ce  nom  de  contrebande  ou  de  marchandifes 
prohibées ,  doivent  être  compris  les  armes ,  ca- 
nons ,  bombes  avec  leurs  fufées  &  autres  chofes 
y  relatives,  boulets,  poudre  à  tirer,  mèches,  pi* 
ques ,  épées ,  lances ,  dards ,  hallebardes ,  mor- 
tiers, péurds,  grenades,  falpêtre,  fufils,  balles, 
touchers,  cafques,  cuirafTes,  cotes- de r mailles 
&  autres  armes  de  cetçe  efpece,  propres  ï  armçj 
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les  Soldats,  porte^-moufquetons,  baudriers,  che* 
vaux  avec  leurs  équipages ,  &  tous  autres  inftru- 
mens  de  guerre  quelconques,  /Les  marchan- 
difes  dénommées  ci-après  ne  feront  pas  com^ 
prifes  parmi  la  contrebande  pu  chofes  prohibées; 
fa  voir,  toutes  fortes  de  draps  &  toutes  autres 
ctofFes  de  laine,  lin,  foie,  coton  ou  d'autres 
matières  quelconques;  toutes  fortes  de  vctemens 
avec  les  étoffes  dont  on  a  coutume  de  les  faire  ; 
l'or  &  l'argent  monnoyé  ou  non,  Tétain,  le  fer, 
laiton,  cuivre,  airain,  charbon,  de  même  que 
le  froment  &  l'orge,  &  toute  autre  forte  de  blés 
&  légumes  ;  le  tabac  &  toutes  les  fortes  d'épi-^ 
ceries;  la  viande  falée  &  fumée,  poiflbn  falé, 
fromage  &  beurre,  bierre,  huiles,  vins,  fucres 
&  toute  efpece  de  fel,  &  en  général  toutes  pro- 
vifions  fervant  pour  la  nourriture  de  Thomme, 
&  pour  le  foutien  de  la  vie  ;  de  plus ,  toutes 
fortes  de  coton ,  de  chanvre  ,  lin ,  goudron , 
poix,  cordes,  cables,  voiles,  toiles  à  voiles,  an- 
cres, parties  d'ancres,  mâts,  planches,  madriers 
&  bois  de  toute  efpece ,  &  toutes  autres  chofes 
propres  à  la  conftruétion  &  réparation  des  vaif- 
feaux ,  &  autres  matières  quelconques  qui  n'ont 
pas  la  forme  d'un  inftrumçnt  préparé  pour  la 
guerre,  par  terre  comme  par  mer,  ne  feront  pas 
réputées  contrebande,  &  encore  moins  celles  qui 
font  déjà  préparées  pour  quelqu'autre  ufagç. 
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Toutes  les  chofes  dénommées  ci-deflTus  doivent 
être  comprifes  parmi  les  marchandifes  libres ,  de 
même  que  toutes  les  autres  marchandifes  &  effets 
qui  ne  font  pas  compris  ,  &  particulièrement 
nommés  dans  Ténumération  des  marchandifes 
de  contrebande ,  de  manière  qu'elles  pourront 
être  tranfportées  &  conduites  de  la  manière  la 
plus  libre  par  les  fujets  des  deux  Parties  con*- 
traâantes  dans  des  places  ennemies ,  à  1  excep* 
tion  néanmoins  de  celles  qui  fe  trouveroient  ac- 
tuellement affiégées ,  bloquées  ou  invefties, 

XXV.'  Afin  d'écarter  &  de  prévenir  de  part 
&  d'autre  toutes  diilentions  Se  querelles,  il  a 
été  convenu  que  dans  le  cas  où  l'une  des  deux 
Parties  fe  trouveroit  engagée  dans  une  guerre  » 
les  vaiflèaux  &  bâtimens  appartenant  aux  fujets 
ou  peuple  de  l'autre  Allié,  devront  être  pourvus 
de  lettres  de  mer  ou  paffeports ,  lefquels  expri- 
meront le  nom ,  la  propriété  &  le  port  du  na- 
vire ,  ainfî  que  le  nom  &  la  demeure  du  Maître 
ou  Commandant  dudit  vaiflèau ,  afin  qu'il  ap- 
paroifle  par-U  que  le  même  vaiflTeau  appartient 
réellement  &  véritablement  aux  fujets  de  l'une 
des  deux  Parties  contradantes ,  lequel  pafleporc 
devra  être  expédié ,  félon  le  modèle  annexé  au 
préfent  Traité.  Ces  paffeports  devront  paiement 
être  renouvellés  chaque  année ,  dans  le  cas  oà 
U  vaiilèau  retourne  chez;  lui  dana  l'efpace  d'imei 
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tihnée.  Il  a  été  convenu  également  que  lès  vaif- 
féaux  fufmentionnés ,  dans  le  cas  où  ils  feroient 
chargés,  devront  être  pourvus  non-feulement  de 
paflTeports ,  mais  auflî  de  certificats  contenant  le 
détail  de  la  cargaifon,  le  lieu  doù  le  vaiflfeau 
eft  parti ,  &  la  déclaration  des  marchandifes  de 
contrebande  qui  pourroient  fe  trouver  à  bord , 
lefquels  certificats  devront  être  expédiés  dans  la 
forme  accoutumée,  par  les  Officiers  du  lieu  d'où 
le  vailTeau  aura  fait  voilçj  &  s'il  étoit  )ugé  utile 
ou  prudent  d  exprimer  dans  lefdits  pafleports  la 
perfonne  à  laquelle  les  marchandifes  appartiens 
nent,  on  pourra  le  faire  librement, 

XXVI.  Dans  le  cas  où  les  vaifleaux  des  fu-* 
jets  &  habitans  de  l'une  des  deux  Parties  con-* 
traftantes,  approcheroient  des  côtes  de  l'autre, 
fans  cependant  avoir  le  deflein  d'entrer  dans  le 
port,  ou,  après  être  entré,  fans  avoir  le  deflein 
de  décharger  la  cargaifon9U  rompre  leur  charge, 
on  fe  conduira  à  leur  égard  fuivant  les  Régle- 
mens  généraux  prefcrits  ou  à  prefcrire,  xektive- 
ment  à  l'objet  dont  il  eft  queftion. 

XXVII.  Lorsqu'un  bâtiment  appartenant  aux- 
dits  fujets,  peuple  &  habitans  de  l'une  des  deux 
Parties  ,  fera  rencontré  naviguant  le  long  des 
côtes  ou  en  pleine  mer  ,  par  un  vaifleau  de 
guerre  de  l'autre ,  ou  par  un  Armateur ,  ledit 
yaifleaii  de  guerre  ou  Armateur  ^  afin  d'éviter 
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tout  défordre ,  fe  tiendra  hors  de  la  portée  dtt 
canon,  &  pourra  envoyer  fa  chaloupe  à  bord  du 
bâtiment  marchand ,  &•  y  faire  entrer  deux  ou 
trois  hommes,  auxquels  le  Maître  ou  Comman- 
dant du  bâtiment  montrera  fon  palTeport ,  lequ^ 
devra  être  conforme  à  la  formule  annexée  au 
préfent  Traité ,  &  conftatera  la  propriété  du  bâ- 
timent j  &  après  que  ledit  bâtiment  aura  exhibé 
un  pareil  palTeport,  il  lui  fera  libre  de  continuer 
fon  voyage,  &  il  ne  fera  pas  permis  de  le  mo- 
lefter  ni  de  chercher  en  aucune  manière ,  de  lui 
donner  la  chaffe  ou  de  le  forcer  de  quitter  k 
courfe  qu'il  s'étoit  propofée^ 

XXVIII.  Il  eft  convenu  que  lorfque  les  mar- 
chandifes  auront  été  chargées  fur  les  vaiCTeaux 
ou  batimens  de  Tune  des  deux  Parties  contrac- 
tantes, elles  ne  pourront  plus  être  aflîijetties  à. 
aucune  vifite,  toute  vifite  &  recherche  devant 
être  faites  avant  le  chargement ,  &  les  marchan- 
difes  prohibées  devant  être  arrêtées  &  fàifies  fur 
la  plage  avant  de  pouvoir  être  embarquées ,  i 
moins  qu'on  n'ait  des  indices  manifeftes  ou  des 
preuves  de  verfemens  frauduleux.  .  De  même  au- 
cun des  fujets  de  Sa  Majefté  Très -Chrétienne 
ou  des  Etats-Unis,  ni  leurs  marchandifes  ne 
pourront  être  arrêtés  ni  moleftés  pour  cette  caufe 
par  aucune  efpece  d  embai^o,  &  les  feuls  fujets 
de  l'Etat  auxquels  lefdites  marchandifes  auront 
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été  prohibées ,  &  qui  fe  feront  émancipes  à  vén-^ 
.dre  &  aliéner  de  pareilles  marchandifes,  feront 
duement  punis  pour  cette  contravention. 

XXIX.  Les  deux  Parties  contractantes  fe  font 
accordées  mutuelletnent  la  faculté  de  tenir  dans 
leurs  ports  refpedifs  des  Confuls,  Vice-Confuls, 
Agens  &  Commilfaires,  dont  les  fondions  feront 
réglées  par  une  convention  particulière. 

XXX.  Pour  d'autant  plus  favorifer  &  faciliter 
le  commerce  que  les  fujets  des  Etats-Unis  fe- 
ront avec  la  France  j  le  Roi  Très-Chrétien  leur 
accordera  en  Europe  un  ou  plufieurs  ports  francs, 
dans  lefquels  ils  pourront  amener  &  débiter 
routes  les  denrées  &  marchandifes  provenant 
des  Treize  Etats-Unis  :  Sa  Majefté  confervera 
d'un  autre  côté ,  aux  fujets  defdits  Etats ,  les 
ports  francs  qui  ont  été  &  font  ouverts  dans  les 
Mes  Françaifes  de  l'Amérique  j  de  tous  lefquels 
ports  francs  lefdits  fujets  des  Etats-Unis  joui- 
ront ,  conformément  aux  Réglemens  qui  en  dé- 
rerminent  l'ufage. 

XXXI.  Le  préfent  Traité  fera  ratifié  de  part 
&  d'autre,  &  les  ratifications  feront  échangées 
dans  l'efpace  de  fix  mois ,  ou  plutôt  fi  faire  fe 
peut.  En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ref- 
pedifs ont  figné  les  articles  ci-delfus  ,  tant  en 
Langue  Françaife  qu'en  Langue  Anglaife ,  dé- 
clarant néanmoins  que  le  préfent  Traité  a  été 
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originairement  rédigé  8c  arrêté  en  Langue  Ytisi* 
çaifé ,  &  ils  7  ont  appofé  le  cachet  de  leurs 
armesé 

F  A  i  T  à  Paris ,  le  fixième  jour  du  mois  de  Fé« 
vrier  mil  fept  cent  foixante-dix4iuit< 

C«  A.  G^AAiLî)*  B.  Frankiik.  Silas  Deane* 
(L.  S.)         (L.  S.)  (L*S.)* 
Arthur  LsEé 
(L.  S.) 

Forme  des  Passeports  êt  Létyrês 
qui  doivent  être  donnés  aux  Vaiffeauît 
&  Barques ,  conformément  à  Yartidc 
XXV  du  Traité  ci-deffus. 

^  TOUS  cnVX  qui  tes  Préfentes  verront} 
foit  notoire  que  faculté  &  permijjiofi  a  été  accor-- 
dée  à  Maître  ou  Commandant 

du  navire  appellé  de  la  Paille 

de  '      de  la  capacité  de 

tonneaux  pu  environ  j  fe  trouvant  préfentement 
dans  le  port  &  havre  de 

&  dejliné  pour  ■     chargé  dt 

Qu*après  que  fon  navire 
a  été  vi/îté  j  &  avant  fon  départ  j  il  prêtera  fer^ 
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ment  entre  les  mains  des  Officiers  de  Marine  j 
que  ledit  navire  appartient  à  un  ou  plujieurs  Su" 
jets  de  dont  Pacte  fera  mis  à 

la  fin  des  Préfentes  ;  de  même  qu  il  gardera  & 
fera  garder  par  fon  Equipage  les  Ordonnances  & 
Réglemens  maritimes  ;  &  remettra  une  lifte  fignée 
&  confirmée  par  témoins  j  contenant  les  noms  & 
furnoms  ^  les  lieux  de  naijfance  &  la  demeure 
des  perfonnes  compofant  l'Equipage  de  fon  na^ 
vire  j  &  de  tous  ceux  qui  s*y  embarqueront^  lef 
quels  il  ne  recevra  pas  à  bord  fans  la  connoijfance 
&  permiffion  des  Officiers  de  Marine  :  Et  dans 
chaque  port  ou  havre  oà  il  entrera  avec  fin  na-^ 
vire  j  il  montrera  la  préfente  permiffion  aux  Offi^ 
ciers  &  Juges  de  Marine  j  &  leur  fera  un  rapport* 
fidèle  de  ce  qui  s'eft  paffé  durant  fon  voyage;  & 
il  portera  les  couleurs^  armes  &  enfeignes  du  (  Roi 
ou  des  Etats-Unis  )  durant  fondit  voyage.  En 
témoin  de  quoi  nous  avons  figné  les  Préfentes  ^ 
les  avons  fait  contre-figner  par 
&  y  avons  fait  appofer  le  fceau  de  nos  armes. 
Donne  à  le 
de  Van  de  grâce  le 

Nous  ,  ayant  agréable  le  fufdit Traite  d'amitié 
&  de  commerce  ,  en  tous  &  chacun  les  points 
&  articles  qui  y  font  contenus  &  déclarés  ,  avons 
iceux  tant  pour  nous  que  pour  nos  Héritiers,  Suc- 
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cefleurs  i  Royaumes  ,  Pays  ,  Terres,  Seigneurie^ 
&  Sujets  j  acceptes  ,  approuvés  ,  ratifiés  &  con-* 
firmés^  par  ces  Préfences  fignées  de  notre  main^ 
acceptons  ,  approuvons  y  ratifions  &  confirmons, 
&  le  tout  promettons ,  en  foi  &  parole  de  Roi, 
fous  l'obligation  &  hypothèque  de  tous  &  un  cha- 
cun nos  biens  préfens  &  à  venir  j  garder  &  ob- 
ferver  inviolablement,  fans  jamais  aller  ni  venir 
au  contraire  ,  diredement  ou  indireâtemcnt  , 
en  quelque  forte  &  manière  que  ce  foit  ;  en 
témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre 
fcel  à  ces  Préfentes.  Donne  à  Verfailles,le  feiziè- 
me  jour  du  mois  de  Juillet ,  1  an  de  grâce  mil 
fept  cent  foixante-dix-^huit  j  &  de  notre  règne  le 
cinquième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  ^<zj,Par  URoi* 
Signé  Gravier  de  Vergennes. 

Scei/e  du  grand  fceau  de  cire  jaune  ^  Jlir  lacs 
de  foie  bleue  trejjes  tVor  \  le  fceàu  enfermé  dans 
une  boîte  d'argent ,  fur  le  dejfus  de  laquelle  font 
tmpreinteS  &  gfàvées  les  armes  de  France  &  de 
Navarre  y  fous  un  pavillon  royal  3  foutenu  pat 
deux  AngeSé 
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Éventuelle  et  Défensive* 


Lé  Roi  Taès-CHRÉTiÊN  &  les  .ÉTAts-Ums 
de  rAmérique  Septentrionale  :  favoir,  New^ 
Hampshke ,  la  Baie  de  Maflachufets  ^  Rhode- 
Ifland,  Conneâbicut,  New-Yorck,  New^Jerfef^' 
Peniylvanîe  ,  Delav^'aré  ï  Maryland ,  Virginie  , 
Carolipe  Septentrionale,  Caroline  Méridionale , 
&  Géorgie  ;  ayant  conclu  ce  jourd*hui  un  Traité 
d'Amitié,  de  bonne  intelligence  &  de' Com- 
merce pour  1  avantage  réciproque  de  leurs  Su- 
jets &  Citoyens,  ils  ont  cru  devoir  prendre  eit 
confidération  les  moyens  de  refferrer  leurs  liai- 
fons,  &  de  les  rendre  utiles  à  la  sûreté-&:'a  là 
tranquillité  des  deux  Parties ,  notamment  dans  le 
cas  où  là  Grande-Bretagne ,  en  haine  de  ces  mê- 
mes liaifons ,  &  de  la  boime  correfpondance  qui 
forment  l'objet  dudit  Traité,  ft  portèroit  à  rom- 
jpre  la  Paix  avec  la  France,  foit  en  1  attaquant  hof- 
tilement,  foit  en  troublant  fon  Commerce  &  Ù, 
Navigation  d'une  maiû^  concraiire  au  Droit  des 
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Gens  &  à  la  Paix  fubfiftante  entre  les  deux  Cou- 
ronnes }  &  Sa  Majefté  &  lefdits  Etats-Unis  ayant 
Réfolu  éventuellement  d'unir,  dans  le  cas  prévu, 
léurs  confeils  &  leurs  efforts  contre  les  entreprifes 
de  leur  ennemi  commun ,  les  Plénipotentiaires 
refpeftifs,  chargés  de  concerter  les  claufes  & 
conditions  propres  à  remplir  leurs  intentions, 
ont,  après  la  plus  mûre  délibération,  conclu  Se 
arrêté  les  Points  &  Articles  qui  s'enfuivent. 

Art.  L  Si  la  guerre  éclate  entre  la  France  &  la 
Grande-Bretagne  pendant  la  durée  de  la  guene 
aftuelle  entre  les  Etats-Unis  &  l'Angleterre,  Sa 
Majefté  &  lefdits  Etats-Unis  feront  caufe  com^ 
mui^e  ôc  s'entr'aideront  mutuellement  de  leurs* 
bons  offices,  de  leurs  confeils  &  de  leurs  forces, 
félon  l'exigence  des  conjonâures,  ainfi  qu'il  con* 
vient  a  de  bons  Se  fidèles  Alliés. 

II.  Le  but  ellêntiel  &  direâ:  de  la  préfente  Al- 
liance défenfive,  eft  de  maintenir  efficacement 
ia  liberté ,  la  fouveraineté ,  &  l'indépendante 
abfolue  &  illimitée  defdits  Etats-Unis ,  tant  en 
matière  Politique  que  de  Commerce. 
.  III.  Les  deux  Parties  contraâantes  feront  cha- 
cune de  leur  côté,  &  de  la  maniè^  qu'elles  juge- 
ront plus  convenable ,  tous  les  efforts  qui  feront  en 
leur  pouvoir  contre  leur  Ennemi  comicnun ,  afin 
d'atteindre  au  but  qu'elles  fe  propofent.  - 

ly.  Les  Panies  comraéUntes  ïbnc  convenues 
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que  dans  le  cas  où  Tune  d'entr*elles  formeroh 
quelquentreprife  particulière,  pour  laquelle  ellt 
defireroit  le  concours  de  l'autre,  celle-ci  fe  prc- 
teroit  de  bonne  foi  à  un  concert  fur  cet  x)bjet, 
autant  que  les  circonftances  &  fa  propre  fituation 
pourront  le  lui  permettre j  &  dans  ce  cas,  on 
réglera,  par  une  convention  particulière,  la  por- 
tée des  fecours  à  fournir  ,  Se  le  tems  &  la  manière 
de  les  faire  agir,  ainfî  que  les  avantages  deftinés 
i  en  former  la  compenfation* 

V.  Si  les  Etats-Unis  jugent  à  propos  de  tenter 
la  rédu£tion  des  Ifles  Bermudes ,  &  des  parties 
feptentrionales  de  l'Amérique  qui  font  encore  au 
pouvoir  de  la  Grande-Bretagne,  lefdites  Mes  & 
Contrées  ,  en  cas  de  fuccès ,  entreront  dans  la 
Confédération ,  ou  feront  dépendantes  defdits 
Etats-Unis. 

VI.  Le  Roi  Très-Chrétien  renonce  i  pofféder 
jamais  les  Bermudes  ou  chacune  des  parties  du 
Continent  de  l'Amérique  Septentrionale ,  qui , 
avant  le  Traité  de  1?aris  de  mil  fept  cent  foixante- 
trois-,  ou  en  vertu  de  ce  Traité ,  ont  été  recon- 
nues appartenir  à  la  Couronne  de  la  Grande-Bre- 
tagne ou  aux  Etats-Unis  qu'on  appelloit  ci-devant 
Colonies  Britanniques ,  ou  qui  font  maintenant 
ou  ont  été  récemment  fous  la  jurifdiftion  & 
fous  le  pouvoir  de  la  Couronne  de  la  Grande- 
Bretagne. 
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VII.  Si  Sa  Majeftc  Très-Chrétienne  juge  i  pro* 
po$  d'attaquer  aucune  des  Ifles  (îtuées  dans  le 
Golfe  du  Mexique  ou  près  dudit  Golfe  qui  font 
aâuellem'ent  au  pouvoir  de  la  Grande-Bretagne, 
toutes  lefdites  Mes,  en  cas  de  fuccès,  appartiens 
dront  à  la  Couronne  de  France. 

VIII.  Aucune  des  deux  Parties  ne  pourra  con- 
clure ni  trêve  ni  paix  avec  la  Grande-Bretagne, 
fans  le  confentement  préalable  &  formel  de  l'au- 
tre Partie;  &  elles  s'engagent  mutuellement  à 
ne  mettre  bas  les  armes  que  lorfque  l'Indépen- 
dance defdits  Etats-^Unis  aura  été  aiTurée  formel' 
lement  ou  tacitement  par  le  Traité  ou  le$  Traites 
qui  termineront  la  guerte. 

IX.  Les  Parties  dontradantes  déclarent,  qu'é- 
tant réfolues  de  remplir,  chacune  de  fon  coté,  les 
claufes  &  conditions  du  préfent  Traité  d'Alliance, 
félon  fon  pouvoir  &  les  circouftances^  elles  n*au- 
ront  aucune  répétition,  ni  aucun  dédoâimage^ 
ment  à  fe  demander  réciproquement ,  quelque 
puiffe  être  l'événement  de  la  guerre. 

X.  Le  Roi  Très-Chrétien  &  les  Etats-Unis 
font  convenus  d'inviter  de  concert,  ou  d'admet- 
tre les  PuiflTahces  qui  auront  des  griefs  contro 
l'Angleterre  à  faire  caufe  commune  avec  eux ,  & 
à  accéder  4  la  préfente  Alliance,  fous  les  cond^ 
fions  qui  feront  librement  agréées  &  convenues 
entre  toutes  les  Parciç§, 
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»  -XI,  Les  deux  Parties  fe  garantiflènt  mutuellf»;- 
ment  dès-à-prcfent  &  pouç  toujours  envers  & 
contre  tous,  favoir,  les  Etats-Unis  à  Sa  Ma- 
jefté  Très-Chrétienne,  les  polTeffions  aduelles  de 
la  Couronne  de  France  en  Amérique,  ainfî  que 
celles  qu'elle  pourra  acquérir  par  le  futur  Traité 
de  Paixj  &  Sa  Majefté  Très-Chrétienne  garantit 
de  fon  côté  aui  Etats-Unis  leur  liberté,  leur  fou- 
veraineté ,  &  leur  Indépendance  aMolue  &  illi- 
mitée, tant  en  matière  de  Politique  que  de  Com- 
merce, ainfi  que  leurs  polleflîons  &  les  accroif» 
iemens  ou  conquêtes  que  leur  Confédération 
pourra  fe  procurer  pendant  la  guerre  >  d  aucun 
des  Domaines  maintenant  ou  ci-devant  pofledés 
par  la  Grande-Bretagne  dans  l'Amérique  Septen-  ^ 
trionalfe,  conformément  aux  Articles  V  &  VI 
çi-deffus,  &  tout  ainfi  que  leurs  Pofreflîonç  feront 
fixées  8c  aifurées  auxdits  Etats ,  au  moment  de 
la  celTation  de  leur  guerre  aftuelle  contre  l'An- 
gleterre, 

XII.  Afin  de  fixer  plus  précifément  le  fens  & 
l'application  de  l'Article  précédent ,  les  Parties 
contradantes  déclarent  qu'en  cas  de  rupture  entre 
la  France  &  l'Angleterre,  la  garantie  réciproque 
énoncée  dans  le  fufdit  Article,  ^ura  toute  la  force 
&  valeur  du  moment  où  la  guerre  éclatera  j  & 
fi  la  rupture  n'avoit  pas  lieu,  les  obligations  mu* 
ruelles  de  ladite  garantie,  ne  commenceroient  que 
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du  moment  fufclit  y  où  la  cefladon  de  la  guetrt 
aftuelle  entre  les  Etats-Unis  &  rAngleterre,  au» 
fixé  leurs  P^fTeflions. 

XIII.  Le  préfent  Traité  fera  ratifié  de  part  & 
d'autre ,  8c  les  ratifications  feront  échangées  dans 
lefpace  de  fiz  mois,  ou  plutôt  fi  faire fe  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  refpeéti^; 
favoir ,  de  la  part  du  Roi  Très-Chrétien ,  le  fiènr 
Conrad-Alexandre  Géfard,  Syndic  Royal  de  la 
ville  de  Strasbourg,  &  Secrétaire  du  Confeil  d'E- 
tat de  Sa  Majefté}  &  de  la  part  des  Etats-Unis, 
les  fleurs  Benjamin  Franklin,  Député  au  Congrès 
général  de  la  part  de  l'Etat  de  Penfylvanie,  te 
Préfîdent  de  la  Convention  du  mcme  Etat;  €iîsLS 
Deane ,  ci-devant  Député  de  l'Etat  de  Connefti- 
cut;  &  Arthur  Lee,  Confeiller  ès  Loix,  ont  fignc 
les  Articles  ci-de(Ius,  tant  en  Langue  Firahçaife 
qu'en  Langue  Anglaife;  déclarant  néanmoins  que 
le  préfent  Traité  a  été  originairement  rédigé  & 
nrrèté  en  Langue  Françaife ,  &  iU  les  ont  munis 
du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  i  Paris,  le  fîiîème  jour  du  mois  de  Fc* 
vrier  xml  fept  cent  foixante-dix-huit. 

N 

Sî^s  C.  A.  GiRARD.  B,  Franklin. 

(LS)-  (LS) 
SiiAS  Deane.  Arthur  Lee. 
CLS)  (LS) 
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D'AMITIÉ  ET  DE  COMMERCE, 

Entre  L.  H.  P.  les  États  -  Généraux 
DES  Pays-Bas-Unis,  &  les  États- 
Unis  DE  l^Amérique  vT^voir^  New^ 
Hampshire  ^  Majfachufetts ,  Rhode- 
IJland ,  Conneâicut ,  New  -  Yorck  , 
New-Jerfey  ^  Penjylvanie  ^  Delaware  ^ 
Marylandy  Virginie^  Caroline  Septen- 
trionale ,  Caroline  Méridionale  y  & 
Géorgie.  ' 

Leu^s  Hautes -Puiffanceç  les  Etats-Généraux 
des  Pays-Bas-Unis ,  &  les  Etats-Unis  de  TAmé- 
rique ,  /avoir ,  Nèw-Hampshire ,  Maflàchufetts , 
Rhode-Ifland  &  les  Plantations  de  Providence , 
Connedicut,  New -Yorck,  New-rjerfey,  Pen^ 
fylvanie,  Delaware,  Maryland,  Virginie,  Caro- 
line Septentrionale,  Caroline  Méridionale,  & 
Géorgie,  defirant  de  déterminer fur  un  pied  confiant 
&  équitable  les  règles  à  obferver  au  fujet  de  la  Cor-* 
refpondance  &  du  Commerce  j  qu'ils  ont  intention 
d' établir  entre  leurs  Pay s  ^  Etats  j  Sujets  &  Habitons 
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reJpeSifsj  ont  jug^  que  Von  ne  fauroit  mieux  attein'* 
drc  ladite  fin  j  qu'en  établijjant  pour  bafe  de  leur 
tran/aclion  l* égalité  &  la  réciprocité  la  plus  parfaite^ 
&  en  évitant  toutes  ces  préférences  onéreufeSj  qui 
font  d'ordinaire  une  fource  de  querelles  y  d'embarras 
&  de  mécontentement;  pour  laijfer  ainfi  à  chaque 
Partie  la  liberté  de  faire  j  au  fujet  du  Commerce 
&  de  la  Navigation ,  tels  Réglemens  ultérieurs 
qu'elle  jugera  les  plus  convenables  pour  eUe^meme ^ 
&  pour  fonder  les  avantages  du  Commerce  uni- 
quement fur  l'utilité  réciproque  &  fur  les  jufles 
règles  d'un  trafic  libre  de  part  &  d'autre  ;  réfer- 
vont  avec  tout  cela  à  chaque  Partie  la  liberté 
d'admettre  y  félon  fon  bon  plaxfir  ^  d'autres  Na- 
tions à  la  participation  des  mimes  avantages^ 

En  partant  de  ces  principes  j  les  fufdits  L.  H.  P. 
les  Etats-Généraux  des  Pays -Bas -Unis  ont  choifi 
parmi  les  Membres  de  leur  Aff emblée  ^  &  nommé 
pour  leurs  Plénipotentiaires  j  Meffleurs  leurs  Dé- 
putés pour  les  Affaires  étrangères  :  Et  le/dits  Etats- 
Unis  de  l'Amérique,  de  leur  côtéj  ont  muni  de 
pleins -pouvoirs  M.  John  Adams,  dernièrement 
Commiffaire  des  Etats-Unil  de  TAmérique  à  la 
Cour  de  Verfailles ,  ci-devant  Député  au  Corées 
la  part  des  Etats  de  Maflachufetts-Bay,  &  Chef 
de  Juftice  dudit  Etat  :  Le/quels  font  convenus  & 
tombés  d'accord. 

Art,  I.  Il  y  aura  une  Paix  ftable,  inviolable 
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&  unîverfelle.  Se  une  amitié  fincère  entre  leurs 
Hauus^PuiJfances  les  Seigneurs  Etats-^Généraux 
des  Pays-Bas-Unis  &  les  Etats-Unis  de  l^Amé^ 
Tique  i  Se  entre  les  Sujets  &  Habitans  des  fufdites 
Parties;  entre  les  Pays,  Iflçs,  Villes  &  Lieux 
iîtués  fous  la  Jurifdiftion  defdits  PaysSas-Unis 
Se  defdits  Etats-Unis  de  V Amérique ^  leurs  Sujets 
&  Habitans  de  tout  état,  ians  acceJ)tion  de  per- 
fonnes  &  de  lieiix. 

IL  Les  Sujets  defdits  Etats-Généraux  des  Pays- 
Bas-Unis  ne  paieront  dans  les  Ports,  Rades , 
Pays,  Ifles,  Villes  ou  Lieux  des  Etats-Unis  de 
V Amérique^  ou  dans  aucuns  d'iceux,  d'autres  ni 
de  plus  grands  droits  ou  importions,  de  quel* 
que  nature  ou  déjnomination  qu'ils  puiflènt  être, 
que  ceux  que  les  Nations  les  plus  favorifées  font 

feront  obligées  d  y  payer  :  Et  ils  jouiront  de 
tous  les  droits,  franchifes ,  privilèges,  immunités 
Se  exemptions  dans  le  Trafic,  la  Navigation  Se  le 
Commerce  dont  puiflent  ou  jouiront  lefdites  Na« 
tions ,  foit  en  allant  d'im  Port  à  1  autre  dans  lef- 
dits  Etats ,  ou  d'un^  de  ces  Ports  à  quelque  Port 
étranger  dû  Monde,  ou  de  quelque  Port  étran- 
ger du  Monde  à  Tun  des  Ports  defdits  États. 

IIL  De  même  les  Sujets  &  Habitans  defdits 
EtatS'-Unis  de  J^^^^rique  ne  paieront  dans  les 
Porcs,  Rades,  Pays,  Mes,  Villes  ou  Lieux  def- 
dits PayS'Bas^Unis j  ou  dans  aucuns  dïceux. 
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cl*autres  ni  de  plus  grands  droits  ou  importions  « 
de  quelque  nature  ou  dénomination  qu'ils  puif» 
fent  être ,  que  ceux  que  les  Nations  les  plus  fà-* 
vorifées  font  ou  feront  obligées  d  y  payer  :  Et 
ils  jouiront  de  tous  les  droits,  franchifes,  pri- 
vilèges, immunités  &  exemptions  dans  leTrafi<î, 
la  Navigation  &  le  Commerce  dont  jouiffent 
ou  jouiront  les  Nations  les  plus  favorifées ,  foit 
en  allant  d'un  Port  à  l'autre  dans  lefdits  Etats; 
ou  de  quelqu'un  &  vers  quelqu'un  de  ces  Ports, 
vers  ou  de  quelque  Port  étranger  du  Moiide. 
Et  les  Etati'-XJnîs  de  PAménquej  avec  leurs  Su- 
jets &  Habitans ,  laifTeront  à  iîeux  de  Z.  H.  P* 
la  jouiflànce  paifible  de  leufs  droits  aux  Pays» 
Mes  &  Mers  dans  les  Indes  Orientales  &  Occh 
dentales  j  fans  les  en  empêcher  ou  $*y  oppofêr.  * 
IV,  Il  fera  accordé  libené  de  confcience  éri^ 
tière  &  parfaite  aux  Sujets  &  Habitans  de  cha- 
que Patrie  Se  à  leurs  familles  ;  &'-péïbnne  *nè 
fera  molefté  i  l'égard  de  foh  culte ,  moyennant 
qu'il  fe  foiimette ,  quant  à  la  démonftratïon 
publique ,  aux  Loix  du  Pâys.  H  fera  donné  en 
outre  liberté ,  quand  des  Siqet*  Bc  Habitans  de 
chaque  Partie  viendront  à  mburir  dans  le  Ter- 
ritoire de  l'autre ,  de  les  inhumer  dans  les  ci- 
metières ufîtés  ,  où  dans  des^^èridrbits  convena^ 
bles  &  dècens,'que  l'on  afli^h'èra  à  cela  félon 
l'occurrence  j      les  cadavres  des  enterrés  nè 
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feront  moleftés  eh  aucune  manière  :  ît  les  àevûc 
Pufflances  cohtraôantes  pourvoiront,  chatutte 
dans  fa  Jurifdiaion,  à  ce  <jue  les  Sujets  & 
Hafcitans  refpe&ifs  puiflent  cfctenir  dorénavant 
les  Certificats  requis  en  cas  de  mort,  où  ils  fe 
trouvent  intéreflesy  x 

V.  Ixurs  Hautès^PmJfmces  les  Etats-Généraux 
des  Pays-Bas-Uni^ y  &  Etats-Unis  de  VA^ 
ménqtct  tâcheront^  autant  quîl  eft  de  quelque 
manière  en  leur  poirvoir,-de  défendre  &  protéger 
tous  les  Vaifleaux  &  autres  effets  appartenant  aux 
Sujets  &  Habitans  rèfpeftifs,  ou  à  quelqu'un  d'i- 
ceux,  dans  leurs  Ports,  Rades,  Havres,  Mers  in- 1 
ternes,  Paflès ,  Rivières,  &  auffi  loin  que  leur 
JttfiïHiftion  s  étend  en  mer,  &  de  recouvrer  & 
feire  réflituer  aux  «vrais  Propriétaires ,  à  leurs 
Agéns  ou  M!andattiirés  j  tôus  tels  Vaiflèa:ux  & 
effôs'  qùiv.  feront  pris  fous  leurs  Jurifdi'ftions  : 
Et  leurs  Vaiflfeaux  de  guerre  convoyans ,  xians 
le  tai  où  fls  pourroient  avoir  un  Ehnemi  com- 
mun ,  prendront  fous  letrt.  proteéHon  tous  les 
VaîfleaUx  a^partenan^  aux  Sujets  &  Habitans  de 
part  &  d'autre  ,  qui  ne  feront  point  charges 
d'effets  4ê  contrélànde ,  -  felon  la  ddtription 
qu'on  en  fera  ci-après,  pour  des  Places  avec 
lefquelles  l'ime  des  Parties  èft  en  Paix  &  l'autre 
en  Guerre,  m  deftinés^  pour  quelque  Wace  blo- 
quée i  fiSr  qui  tiradront  le  mcma  cours  x)u  fui- 
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vront  la  même  route;  6c  ils  défendront  telf 
Vaidèaux  aufli  long-tems  qu'ils  tiendront  le 
même  cours  ou  fuivxont  la  même  route  >  conf- 
ire toute  attaque  »  force  &  violence  de  TEn- 
nemi  commun  >  de  la  même  manière  qu'ils  de- 
vroient  protéger  ôc  défendre  les  Vaiflêanx  ap- 
partenant aux  Sujets  propres  refpeâifs. 

VI.  Les  Sujets  de»  Parties  contraâantes  pour- 
ront de  part  &  d autre,  dans  les  Pays  fie  Ecau 
refpeéfcifs,  difpofer  de  leurs  biens  par  teftament, 
donation  ou  autrement  :  Et  leurs  héritiers.  Sujets 
de  l'une  des  Parties  6c  domiciliés  dans  les  Pays 
de  l'autre  ou  ailleurs ,  recevront  telles  fucceA 
fions,  même  at  intcfiat^  foit  en  perfonne,  fois 
par  leur  fondé  de  procuration  ou  Mandataire  » 
quand  même  ils  n'auroient  pas  obtenu  des  Let- 
tres de  naturalifation,  fans  que  l'etfèt  de  telle 
Commif&on  puiflè  leur  êpre  cpntefté ,  fous  pré- 
texte de  quelques  droits  ou  prérogatives  de 
quelque  Province ,  Ville  ou  Particulier  :  Et  fi  les 
héritiers  à  qui  les  fuccefiions  pourroient  être 
échues,  étoient  Mineurs,  les  Tuteurs  ou  Cu« 
rateurs  établis  par  le  Juge  domiciliaire  defdits 
Mineurs,  pourront  régir,  diriger,  adminiftrer^ 
vendre  &  aliéner  les  biens  échus  auxdits  Mineurs 
par  héritage,  &  en  général,  à  l'égard  des  luf- 
dites  fucceifions  &c  biens,  ufer  de  tous  les  droits 
&  remplir  toutes  les  fondions  qui  appartiennenr 
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pat  la  difpofîtion  des  Loix  i  des  Tuteurs  &  Gura- 
*  teurs,  bien  entendu  néanmoins  que  cette  difpofi- 
tion  ne  pourra  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  le  Tef- 
tateur  n  aura  pas  nommé  des  Tuteurs  ou  Curateurs 
par  teftament ,  codicile  ou  autre  inftnmient  légal. 

VII.  Il  fera  jufte  &  permis  aux  Sujets  de 
chaque  Partie  d'employer  tels  Avocats,  Procu- 
reurs ,  Notaires ,  Solliciteurs  ou  Fafteurs  qu'ils 
jugeront  à  propos. 

VIIL  Les  Marchands,  Patrons  &  Proprié- 
taires des  Navires ,  Matelots ,  Gens  de  toute 
forte,  Vaiileaux  &  Bâtimens,  &  en  générai 
aucimes  marchandifes  ni  aucuns  effets  de  chacun 
des  Alliés  ou  de  leurs  Sujets  ne  pourront  être 
afTujettis  à  un  embargo  ni  retenus  dans  aucun 
des  Pays ,  Territoires  ,  Mes  ,  Villes ,  Places , 
'  Ports  ,  Rivages  ou  Domaines  quelconques  de 
l'autre  Allié,  pour  quelque  expédition  militaire  , 
ufage  public  ou  particulier  de  qui  que  ce  foit, 
par  faifie ,  par  force ,  ou  de  quelque  manière 
femblable.  D'autant  moins  fera-t-il  permis  aux 
Sujets  de  chacune  des  Parties  de  prendre  ou 
enlever  par  force  quelque  chofe  aux  Sujets  de 
l'autre  Partie ,  fans  le  confentement  du  Proprié- 
taire :  ce  qui  néanmoins  ne  doit  pas  s'entendre 
des  faifies,  détentions  Se  arrêts  qui  fe  feront 
par  ordre  &  autorité  de  la  Juftice,  &  félon  les 
voies  ordinaires,  pour  dettes  on  délits ,  au  fujcc 
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defquels  il  devra  être  procédé  par  voie  de  droit 
félon  les  formes  de  juftice. 

IX.  De  plus,  il  a  été  convenu  &  conclu  qu'il 
fera  parfaitement  loifîble  i  tous  Marchands» 
Commandans  de  Navires  ôc  autres  Sujets  ou  Ha- 
bitans  des  Parties  contrariantes  »  en  tous  lieux 
foumis  refpeâivement  à  la  Jurifdiâion  des  deux 
Puiilàhces  »  de  gérer  eux-mêmes  leurs  propres 
affaires  j  &  qu'en  outre,  quant  à  Tufage  des  Inr 
cerprètes  ou  Courtiers  y  comme  aufli  à  l'égard 
du  chargement  ou  déchargement  de  leurs  Na-* 
vires  &  de  tout  ce  qui  y  a  rapport  »  ils  feront 
de  part  &  d'autre  confidérés  &  traités  fur  le 
pied  des  Sujets  propres ,  &  pour  le  moins  en 
^alité  avec  la  Nation  la  plus  favorifée. 

X.  Les  Vaiflèaux  Marchands  de  chacune  des 
Parties  ,  venant  foit  d'un  Port  ennemi,  foit  d'un 
Port  propre  ou  neutre  ,  pourront  naviguer  libres 
ment  vers  quelque  Pon  ennemi  de  l'autre  AJiié  : 
ils  feront  néanmoins  tenus,  toutes  les  fois  qu'on 
l'exigera ,  d'exhiber,  tant  en  pleine  Mer  que  dans 
les  Ports  ,  leurs  Lettres  de  mer  ôc  autres  docuf 
mens  décrits  dans  l'Article  XXV  conftatant  ex^ 
prellcment ,  que  leurs  effets  ne  font  pas  du  nom- 
bre de  ceux  qui  font  prohibés  comme  Contre- 
bande y  Se  y  n'ayant  point  chargé  de  Contrebande 
pour  un  Port  ennemi ,  ils  pourront  librement, & 
fans  empêchement ,  pourfuivre  leur  voyage  vers 
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un  Port  ennemi.  Cependant  »  on  ne  demandera 
point  de  vilîter  les  papiers  des  VaiflSaux  convoyés 
par  des  VailTeaux  de  guerre  j  mais  on  ajoutera  foi 
à  la  parole  de  l'Officier  qui  conduira  le  Convoi. 

XI.  Si  ,  à  l'exhibition  des  Lettres  de  mer  &  des 
autres  documens  »  décrits  plus  particulièrement 
dans  TArticle  XXV  de  ce  Traité,,  l'autre  Partie 
découvre  qu'il  y  a  quelques-uns  de  ces  effets,  qui 
font  déclarés  prohibés  &  de  Contrebande ,  &  qu'ils 
font  confignés  pour  un  Port  fous  l'obéiflànce  de 
l'ennemi,  il  ne  fera  pas  permis  de  forcer  les  écou- 
cilles  du  Vaifleau,  ni  d'ouvrir  quelque  caiffe,  cof- 
fre, ballot ,  baril  ou  autre  futaille  qui  s'y  trou- 
veront, ni  d'y  déplacer  le  moindrç  effet,  (bit que 
leVaiffeau  appartienne  à  Z.  H.  P.  lesEtats-Géné^ 
taux  des  Pays-Bas^Unis  ou  à  des  Sujets  & 
bitans  defdits  Etats-Unis  de  V Amérique^  yiîc^^jL 
ce  que  la  Cargaison  foit  portée  à  terre  en  préfence 
des  Officiers  de  la  Cour  d'Amirauté,  &  qu'il  en 
foit  fait  un  inventaire.  Encore  ne  fera-t-îl  pas  per- 
mis de  les  vendre ,  échanger ,  ou  aliéner,  que  lorfr 
que  les  procédures  requifes  &  légales  auront  été 
obfervées  contre  de  tels  effets  prohibés  &  de  Comk 
trebande^  &  que  la  Cour  d'Amirauté  les  auracon- 
jBfqués  par  Sentence  prononcée  ;  en  exceptant 
toujours  ,  non-feuleoient  le  Navire  même ,  mais 
auili  tous  autres  effets  qui  s'y  trouveront ,  tenus 
pour  libres  »  lefquels  ne  pourront  point  être 

lii 
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arrêtes  fous  je  prétexte  d  avoir  été  entaches  par 
les  effets  prohibés ,  encore  moins  confifqués  , 
comme  pris  légitimement  :  mais,  au  contraire, 
lorfque  par  la  vifitation  à  terre  il  fe  trouvera 
qu'il  n'y  a  point  de  Contrebande  dans  les  Vaif- 
feaux ,  &  qu'il  ne  paroîrra  point  par  les  papiers , 
que  celui  qui  a  pris  &  emmené  les  Navires  n'a 
pas  pu  l'y  découvrir  ,  celui-ci  devra  être  con- 
damné à  tous  les  frais ,  dommages  &  intérêts  d'i- 
ceux ,  qu'il  aura  caufés  ,  tant  aux  Propriétaires 
des  Vailfeaux  qu'aux  Propriétaires  &  Chargeurs 
des  cargaifons  dont  ils  feront  chargés  ,  par  fa 
témérité  à  les  prendre  &  emmener  :  Déclarant 
très-exprellement,  c^un  Vaijfeau  libre  ajfurera  h 
liberté  des  effets  j  dont  il  fera  chargé  ;  &  que  cette 
liberté  s* étendra  pareillement  fur  les  perfonnes ,  qui 
fe  trouveront  dans  un  Vaiffeau  libre  ^  lefqùellesne 
pourront  en  être  enlevées,  à  moins  que  ce  ne  foit 
des  Militaires  aftuellement  au  fervice  de  l'Ennemi. 

XIL  Par  contre  on  eft  convenu,  que  tout  ce 
qui  fe  trouvera  chargé  par  les  Sujets  &  Habi- 
tansde  l'une  des  deux  Parties ,  dans  quelque  Vaif- 
feau appartenant  aux  Ennemis  de  l'autre  ou  à  leurs 
Sujets  ,  quoique  non  compris  fous  l'efpèce  des  ef- 
fets prohibés ,  pourra  être  confifqué  en  fon  entier, 
de  la  même  manière  que  s'il  appartenoit  à  l'Enne- 
mi ;  excepté  pounant  les  effets  &  marchandifes, 
mis  à  bord  d'un  tel  Vaiffeau  avant  la  déclaration 
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de  Guerre ,  ou  dans  Tintervalle  de  fix  mois  après 
icelle;  lefquels  effets  ne  feront  aucunement  fujets 
a  confifcation,  mais  feront  fidèlement  &  fans  délai 
reftitués  en  nature  aux  Propriétaires,  qui  les  récla- 
meront ou.ferqnt  réclamer  avant  la  confifcation 
Se  vente  j  comnie  aufG  leur  provenu  ,  fi  la  récla-_^ 
mation  ne  pôuvoit  fe  faire  que  dans  TintervaHe  de 
huit  mois  ^iprès  là  vente ,  laquelle  doit  être  publi- 
que ;  bien  entendu  néanmoins  ,  que  ,  fi  lefdites 
marchandises  font  de  Contrebande  ,  il  ne  fera 
nullement  permis  de  les  tranfporter  enfuite  à  au^ 
cun  Port  appartenant  aux  Ennemis. 

XIII.  EiT ,  afin  de  pourvoir  le  mieux  poflîble 
a  la  sûredé  des  fujets  &  gens  de  l'une  des  deux 
Parties  ,  pour  qu'ils  ne  foient  point  moleftés  delà 
part  des  Vaifleaux  de  guerre  ouCorfaires  de  l'au- 
tre Partie ,  il  fera  défendu  à  cous  les  Commandans 
des  Vailïèaux  de  guerre  &  autres  Bâtimens  armés 
des  fufdits  Etats-^Généraux  des  Pays-Bas-Unis 
&  àefàits  Etats-Unis  V Amérique  j  ainfi  qu'à 
tous  les  Officiers,  Sujets  &  Gens,  de  donner 
quelque  ofFénfe  ou  dommage  à  ceux  de  l'autre 
Partie  :  Et ,  s'ils  en  agifïbient  d'une  manière  con- 
traire, ils  feront ,  fur  les  premières  plaintes  qu'on 
en  fera  ,  étant  trouvés  coupables  après  un  jufle 
examen,  punis  par  leurs  propres  Juges ,  &  en 
outre  obligés  de  donner  fatisfaâ:ion  de  tous 
dommages  &  intérêts ,  &  de  les  bonifier  ^  fous 
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peine  &  obl^ation  de  leiirs  perfonnes  &  biens» 

XIV.  Pour  détenniner  ultérieurement  ce  qui 
vient  detre  dit  y  tous  les  Capitaines  deCor&ires 
ou  Armateurs  de  VailTeaux  armés  en  guerre 
fous  Commiifion  &  pour  compte  de  particuliers  » 
feront  tenus  ,  avant  leur  départ ,  de  donner  cau- 
tion fu£Sfante  devant  les  Juges  compétens  ,  ou 
d'être  entièrement  refponfables  des  malverfâtions 

'  qu'ils  pourroient  commettre  dans  leurs  courfesou 
voyages ,  ainfî  que  des  contraventions  de  leurs 
Capitaines  &  Officiers  contre  le  préfent  Traite 
&  contre  les  Ordonnances  &  Edits  ,  qui  feront 
publics  conféquemment  &  conformément^  ice- 
lui ,  fous  peine  de  forfaiture  &  nullité  des  fufdi- 
tes  Commiffiohs. 

XV.  Tous  les  Vaifleàux  &  Marchandifes,  de 
quelqué  nature  qu^éllès  puifTent  être  ,  que  Ion 
reprendra  fur  des  Piràtes  Se  Ecumeurs  de  mer  , 
naviguant  en  pleine  mer  fans  Commiifion  requi- 
fe  ,  feront  amenés  dans  quelque  Port  de  Tun  des 
deux  Etats  &  dépofés  entre  les  mains  des  OflS- 
cieirs  du  Port ,  afin  que  le  tout  foit  teftitué  au  vrai 
Propriétaire ,  fitôt  qu'il  aura  été  donné  des  preuves 
juftes  &  fuffifantes  pour  en  conftater  la  prop^été. 

XVI.  Si  quelques  Vaiffeaux  ou  Batimens,  ap- 
partenant 4  l'une  des  deux  Parties  j  à  levirs  Sujets 
ou  Habitans,  venoient  i  échouer  fur  les  Cotes  ou 
Territoires  de  l'autre  ,à  périr ,  ou  à  fouflScir  quel- 
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qu*autre  pene  maritime,  il  fera  donné  toute  forte 
defecours  &  d'affiftance  amicale  aux  perfonnes  nau* 
fragées  ou  en  danger  de  faire  naufrage  :  Et  les 
Vaiflèaux  ,  Effets  Se  Marchandifes ,  ou  ce  qui  en 
aura  été  fauvé,  ou  bien  le  provenu  d'iceux  ,  (î  ces 
effets,  fujets  à  fe  gâter,  ont  été  vendus,  étant  ré- 
clamés dans  l'an  &  jour  par  les  Patrons,  ou  parles 
Propriétaires,  ou  par  leurs  Agens  ou  fondés  de  Pro- 
curation ,  feront  reftitués;  moyennant  feulement 
qu  ils  paient  les  irais  raifonnables  ,  &  ce  qui  doit 
fe  payer  dans  le  même  cas ,  pour  le  Jauvage  ,  par 
les  propres  Sujets  du  Pays  :  Il  leur  fera  aulli  déli- 
vré des  Saufs-conduits  ou  Paffeports  pour  leur 
paflàge  libre&sûr  de  là  ,^'pour  le  retour  decha- 
cun  dans  fon  Pays. 

XVII.  Au  cas  que  les  Sujets  ou  Habitans  de 
L'une  des  deux  Parties  avec  leurs  Vaiflêaux ,  foie 
publics  6c  équipés  en  guerre  ,  foit  Particuliers 
&  Marchands  ,  foient  forcés  par  la  tempête ,  ou 
par  la  pourfuite  de  Pirates  ou  d'Ennemis ,  ou  par 
quelqu'autre  nécelïîté  urgente  ,  à  fe  retirer  &  à 
entrer  dans  quelque  Rivière  ,  Crique  ,  Baie  » 
Port ,  Rade  ou  Rivage,  appartenant  à  l'autre  Par- 
tie, ils  feront  reçus  avec  toute  humanité  &  bonne 
volonté ,  &  jouiront  de  la  prote(^ion  &  aide  la 
plus  amicale  :  &  il  leur  fera  permis  de  fe  rafraî- 
chir &  de  s'approviiîonnerà  des  prix  raifonnables 
de  toute  forte  de  vivres  &  de  toutes  les  chofes  te* 
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quifes  pour  Tentretien  de  leurs  Perfonnes  l  ou 
pour  la  réparation  de  leurs  Vaiflèaux  ;  &  ils  ne 
feront  en  aucune  façon  retenus  oU  empêchés  de 
partir  defdits  Ports  ou  Rades ,  mais  pourront  faire 
voile  &  aller  ,  quand  &  où  il  leur  plaira ,  ùns 
oppofition  ou  empêchement  quelconque. 

XVIII.  Pour  d'autant  mieux  exercer  le  Com- 
merce réciproque,  il  a  été  convenu,  que ,  s'il  s  c- 
levoit  une  Guerre  entre  L.  H.  P.  les  Etats-Génc^ 
faux  des  Pays^Bas^Ums  ScUsEtats-Unisàt  PA'' 
mériquc  j  il  fera  toujours  accordé,  aux  Sujets  de 
part  Se  d'autre  le  tems  de  neuf  mois  après  k  date 
de  la  rupture  ou  de  la  Proclamation  de  Guerre  ^ 
afin  de  pouvoir  fe  retirer  avec  leurs  eflFets ,  &  les 
tranfporter  où  il  leur  plaira;  ce  qu'il  leur  fera  per- 
mis de  faire,  conune  aufli  de  vendre  ou  tranfpor- 
ter leurs  effets  &  meubles  en  toute  liberté ,  fans 
qu'on  y  mette  quelque  obftacle,  &  (ans  que  Ton 
puiffe,  durant  le  tems  defdits  neuf  mois  j  procé- 
der à  quelque  faifie  de  leurs  effets  ,  beaucoup 
moins  de  leur  perfonne.  Au  contraire  ,  il  leur 
fera  donné,  poUr  leurs Vaiffeaux  &  pour  les  Effets 
qu'ils  voudront  emporter ^  des  Paflèports  &  Saufs- 
conduits,  pour  les  Ports  les  plus  proches  dans  les 
Pays  reipeftifs ,  &  pour  le  tems  néceflàire  au 
voyage.  Et  aucune  prife  faite  fur  Mer  ne  pourra 
être  réputée  pour  légitimement  prife,  à  moins 
que  la  Déclaration  de  Guerre  ait  été  comiue  ou 
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ait  pu  rètrè  j  dans  le  dernier  Pott  que  le  Vaiflèau 
pris  a  quitte  :  Mais ,  pour  tout  ce  qui  pourroit 
avoir  été  pris  aux  Sujets  &  Habitans  de  part  & 
d  autre  ,  Srpour  les  ofFenfes  ,  qui  poutroient  leur 
avoir  été  faites  ,  dans  Imtervalie  des  fufdits  ter- 
mes ,  il  fera  donné  fatisfaâion  complette. 

XIX.  Aucun  Sujet  de  I.  tl^P.  les  Etats-Gé^ 
néraux  des  Pays-Bas-Unis  ne  pburra  demander 
ni  accepter  quelque  Commiffion  ou  Lettre  de 
marque  pour  armer  des  Vaillèaux  ,  (  afin  de  les 
envoyer  en  courfe  contre  lefdits  Etats-Unis  de 
V Amérique  j  ou  contre  quelqu'un  d  eux,  ou  contre 
les  Sujets  où  Habitans  àe£àks Etats-Unis  ou  quel- 
qu'un d'eux ,  ou  contre  la  propriété  des  Habitans 
de  quelqu'un  deux,  )de  la  part  de  quelque  Prince 
ou  Etat  que  ce  foit ,  avec  qui  les  fufdits  Etats^ 
Unis  de  Y  Amérique  pourroient  être  en  guerre.  Pa- 
reillement aucun  Sujet  ou  Habitant  defdits  Etats-! 
Unis  de  VAmiiique  ou  de  quelqu'un  d'eux,  ne  de- 
mandera ni  acceptera  quelque  Commiffion  ou 
Lettres  de  marque ,  pour  armer  un  ou  plufieurs 
VaifTeaux,  <  afin  de  les  employer  en  courfe  contre 
les  Hauts  &  Puiflàns  Seigneurs  les  Etats^Géné^ 
raux  des  Pays-Bas-Unis ,  ou  contre  les  Sujets 
&  Habitans  de  Leurs  Hautes-Puijfancesy  ou  quel- 
qu'un d'eux ,  ou  contre  la  propriété  de  quelqu'un 
d'eux  )  de  la  part  de  quelque  Prince  ou  Etat  que 
ce  foit,  avec  qui  £•  H.  P.  feront  en  guerre  :  Er^ 
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û  quelque  perfbnne,  de  T^in  ôa  dt  Taiitte  c&cé  ^ 
acceptok  telleCommiifion  ou  Lettres  de  marque» 
il  feroit  puni  comme  Pirate. 

XX.  Si  les  Vaiflfèaïut  des  Sujéts  ou  Habicans  de 
Tune  des  deux  Parties  abordent  à  une  Cote  appar^ 
tenant  iVun  ou  il  autre  defdits  Alliés,  (ans  avoir 
intention  d*entrer  dans  un  Port  y  ou  >  étant  totrés^ 
fans  vouloir  déchatger  ou  entamer  leur  Caiptifen, 
ou  7  ajouter  9  ils  ne  feront  point  obligés  depayer» 
ni  pour  lesVaiflèaux  ni  pour  leurs  Cargaifons^des 
Droits  d'entrée  ou  de  fortie  »  ni  de  rendre  aucun 
compte  de  leurs  Cargaifons,  à  moins  qu'il  ny  ait 
jufte  fujet  de  préfumer,  qu'ils  portent  i  l'Ennemi 
des  Marchandifes  de  Contrebande. 
.  XXL  Les  deux  Parties  contraâantes  s*accor« 
dent  de  part  Se  d'autre  la  liberté  d'avoir ,  chacune 
dans  les  Ports  de  f  autre  »  des  Confuls,  Vice-Con« 
fuis  5  Agens  &  Commifl&ires  ,  établis  par  elle- 
même,  dont  les  fondions  feront  r^lées  par  con« 
vœtioh  particulière ,  lorfque  l'une  des  ckuxPar^ 
ties  trouvera  bon  de  faire  de  tels  établiflèmens. 

X^U.  Ce  Traité  ne  fera  cenfé  déroger  en  au- 
cune manière  aux  Articles IX  ,X,  XIX  Se  XXIV 
du  Traité  avec  la  France ,  tels  qu'ils  étoient  nu- 
mérotés au  même  Traité  conclu  U6  Février  177  8, 
&  qui  font  les  Articles  IX ,  X ,  XVU  &  XXU 
du  Traité  de  Commerce,  fubfîftant  préfentemenc 
entre  les  Etats-Unis  de  Y  Amérique  de  la  Cou- 
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ronne  de  France  :  il  n  empêchera  pas  non  plus 
Sn  M.  Catholique  d'y  accéder  6c  de  jouir  die  1  a** 
vancage  defdits  quatre  Articles* 

XXin.  Si  dans  la  fuite  les  Etats-Unis  de  VA-^ 
mérique  jugeoient  néceflàire  d'entamer  des  Négo- 
ciations auprès  du  Roi  ou  Empereur  de  Maroc  ou 
dejFiiq^  >  ainfî  qu'auprès  des  Régences  ^Alger^  de 
Tunis  ou  Tripoli ,  ou  auprès  de  quelqu'un  d'eux» 
afin  d'avoir  des  PafTeports  pour  la  sûreté  de  leur 
Navigation  par  la  Méditerranée  j  Z;  P.  pro- 
mettent »  qu'à  là  réquifition  »  qu'en  feront  lefdits 
Etats-Unis  Amérique  ^  Elles  féconderont  ces 
Négociations  dé  la  manière  la  plus  favorable ,  par 
l'entremife  de  leurs  Confuls  réfidant  auprès  des 
fufdits  Roi  ou  Empereur  &  R^ences. 

XXIV.  La  liberté  de  Navigation  &  de  Com- 
merce s'étendra  fur  toutes  fortes  deMarchandifes, 
excepté  feulement  celles  que  l'on  diftingue  fous  le 
nom  de  Contrebande  ou  Marchandifes  prohibées  :  £c 
fous  cette  dénomination  de  Contrebande  Se  Mar- 
chandifes prohibées  feront  cômpris  feulement  les 
Munitions  de  guerre  ou  Armes ,  comme  Mortiers, 
Artillerie,  avec  leurs  àrtific(tô  Se  appartenances, 
Fufils,  Piftolets,  Bombes,  Grenades,  Poudre  â 
tirer.  Salpêtre ,  Soufre ,  Mèches,  Boulets  &Balles, 
Piques,  Sabres,  Lances  »  Halebardes,  Cafqués,  Cui- 
rafles ,  &  autres  fortes  d'Arme$i  comme  aulE  Sol- 
dats, Cbevaux>  Selles  Se  Equipages  de  Cbevauz# 
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Tous  autres  Effets  Se  Marchandises  non  fpccl- 
^  fiés  ci-defliis  expreflTément ,  &  même  toutes  for- 
tes de  Matières  navales  »  quelque  propres  qu  elles 
puîfTent  être  à  la  conftruâion  &  à  T/quipement 
de  VaUIeaux  de  guerre,  ou  à  la  fabrication  de 
machines  de  guerre  fur  terre  ou  fur  mer ,  ne  feront 
ainfî  cenfés,  ni  à  la  lettre  ^  ni  félon  quelque  interprér 
tation  prétendue  d^icelle  quelconque  y  devoir  ou  pou- 
voir être  compris  fous  les  Effets  prohibés  &  de  Con^ 
trebandei  en  forte  que  tous  ces  Effets  &  Marchan* 
difes,  qui  nefe  trouvent  pas  expreffcment  nom- 
més ci-defliis ,  pourront,  fans  aucune  exception  Se 
en  toute  liberté,  ctrè  tranfportés  par  les  S\i]et& 
&  Habitans  des  deux  Alliés  des  Places  &  vers  les 
Places  appartenant  à  l'Ennemi  j  excepté  feulement 
les  Places,  qui,  dans  le  même  téms,  fe. trouve- 
ront affilées,  bloquées  ou  invefties^  &  pour  telles 
font  tenues  uniquement  les  Places  .entourées  de 
près  par  quelqwune  des  Puiffances  belligérantes. 

XXV.  Afin  que  .  toute  diflention  &  querelle 
j)idfre  être  évitée  &  prévenue,,  il  a  été  convenu 
qu'au  cas  que  l'ime  des  deux  Parties  vint  à  être 
en  guerre ,  les  Vaifleaux  &  Bâtimens  apparte- 
nant aux  Sujets  ou  Habitans  de  l'autre  Allié,  fp« 
rbnt  pourvus  de  Lettres  de  mer  ou  Pafleports, 
exprimant  le  nom ,  la  propriété  &  le  port  du  Vaif- 
(eau  ou  Bâtiment,  comme  aufli  le  nom  &  le  do- 
micile du  Patron  &  Commandant  dudit  YailTeau^ 
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ou  Bâtiment;  afin  que  par-là  il  confte  que  le  Vaîf- 
feau  appartient  réellement  ou  vraimem  ai;ix  Sujets 
ou  Habitans  de  l'une  des  Parties;  lefquels  Pafle- 
ports  feront  drelïcs  &  diftribués  félon  la  formule 
annexée  à  ce  Traité.  Chaque  fois  que  le  Vailïèau 
aura  été  de  retour ,  il  faudra  qu'il  ait  de  nou- 
veaux Pafïèports  pareils ,  ou  du  moins  ces  Pafle- 
ports  ne  devront  pas  être  de  plus  ancienne  date 
que  de  deux  ans  avant  le  tems  où  le  Vailïèau  a 
été  la  dernière  fois  de  retour  en  fon  Pays.  U  a  été 
arrêté  pareillement  que  tels  Vaififeaux  ou  Bâti- 
mens  étant  chargés^devront  être  pourvus  non-feu- 
lement des  Pafleports  ou  Lettres  de  mer  fufmen- 
tionnés ,  mais  auffi  d'un  Paflèport  général ,  ou  de 
Pafïèports  particuliers,  ou  Manifeftes,  ou  autres 
documens  publics,  que  l'on  donne  ordinairement 
aux  Vaiffeaux  qui  partent,  dans  les  Ports  doù 
les  VaifTeaux  ont  fait  voile  en  dernier  lieu ,  con- 
tenant une  fpécification  de  la  cargaison ,  de  la 
Place  d'où  le  VaifTeau  eft  parti  &  de  celle  de  fa 
deftination;  ou,  à  défaut  de  tous  iceux,  de  Cer- 
tificats de  la  part  des  Magiftrats  ou  Gouverneurs 
des  Villes,  Places  &  Colonies  doù  le  Vaiffeau  eft 
parti ,  donnés  dans  la  forme  ufitée,  afin  que  l'on 
puiffe  favoir  s'il  y  a  quelques  effets  prohibés  oU  de 
contrebande  à  bord  des  Vaiflèaux,  &  s'ils  font 
deftinés  à  les  porter  ea  Pays  ennemi  ou  non  :  Et 
au  cas  que  quelqu'un  juge  bon  ou  à  propos  d'ex- 
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primer  dans  iefdits  documens  les  perfonnes  a  qui 
les  effets  à  bord  appartiennent  »  il  pourra  le  faire 
librement,  £ms  cependant  y  être  tenu  &  fans  que 
Tomiffion  d'une  telle  expreiCon  puifle  ni  doive 
donner  lieu  à  confifcation. 

XXVL  Si  les  Vaiffèaux  ou  Batimens  defdits 
Sujets  ou  Habitans  de  lune  des  deux  Parties  » 
faifant  voile  le  long  des  Côtes  ou  en  pleine  mer» 
font  rencontrés  par  quelque  Vaiffèau  de  guerre. 
Câpre  ou  autre  Bâtiment  armé  de  1  autre  Partie, 
Iefdits  Vaiflèaux  de  guerre ,  Câpres  ou  Batimens 
armés,  pour  éviter  tout  défordre,  refteront  bon 
de  la  portée  du  canon ,  mais  pourront  envoyer 
leurs  chaloupes  à  bord  du  Vaiflèau  marchand 
qu'ils  rencontreront  de  la  forte ,  fur  lequel  ils 
ne  pourront  faire  paflèr  que  deux  ou  trois  hom« 
mes ,  à  qui  le  Patron  ou  Commandant  exhibera 
fon  Paflèport,  déclarant  la  propriété  du  VaiiTeau 
ou  Bâtiment,  félon  la  formule  annexée  i  ce 
Traité  :  Et  le  Vaiflèau  ou  Bâtiment,  après  avoir 
exhibé  un  tel  Paflèport,  Lettre  de  mer  Se  autres 
documens,  fera  libre  de. continuer  fon  voyage} 
en  forte  qu'il  ne  fera  pas  permis  de  le  molefter 
ou  vifîter  en  aucune  manière,  ni  de  lui  donner 
chaflè  ou  de  le  forcer  à  changer  de  cours. 

XXVII.  Il  fera  permis  aux  Marchands ,  Capi- 
taines &  Commandans  de  Navires,  foit  publics 
Ôc  équipés  en  guerre ,  foit  particuliers  &  mar« 
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chands,  appartenant  auxdîts  Etas-Ums  de  VAmé-* 
rique  ou  à  quelqu'un  deux,  ou  à  leurs  Sujets  & 
Habitans,  de  prendre  librement  à  leur  fervice  & 
recevoir  à  bord  de  leurfdits  Vaiflêaux,  dans  tout 
Port  ou  Place  de  la  Jurifdidtion  de  Leurs  Hautes^ 
Puijfancts  fuf dites ^  des  Matelots  ou  autres,  na- 
tifs ou  Habitans  de  quelqu'un  defdits  Etats,  à 
telles  conditions  qu'ils  agréeront,  fans  être  fujets 
pour  cela  à  quelque  amende,  peine,  châtiment9 
procès  ou  réprimande  quelconques.  Et  récipro- 
quement tous  les  Marchands,  Capitaines  &  Com- 
mandans  appartenant  auxdits  Pays-Bas-Unis^ 
jouiront,  dans  tous  les  Ports  &  Places  de  l'obéif» 
fance  defdits  Etats-Unis  de  V Amérique ^  du  même 
privilège  d'engager  &  recevoir  des  Matelots  ou 
autres  ,  natifs  ou  Habitans  de  quelque  Pays 
de  la  domination  defdits  Etats-Généraux ^  bien 
entendu  que  ni  d'un  côté  ni  de  l'autre,  on  ne 
pourra  prendre  à  fon  fervice  tels  de  fes  Compa- 
triotes qui  fe  font  déjà  engagés  au  fervice  de 
l'autre  Partie  çontraâante,  foit  pour  la  guerre  ou 
pour  le  négoce,  &  foit  qu'on  les  rencontre  à  terre 
ou  en  mer,  à  moins  que  le  Capitaine  ou  Patron ^ 
fous  le  commandement  de  qui  de  celles  perfonnes 
pourroient  fe  trouver,  ne  veuille  de  fon  plein  gré 
les  décharger  de  fon  fervice,  fous  peine  qu'autre- 
ment ils  feront  traités  &  punis  comme  Déferteurs« 
XXVm.  L'afpaire  de  la  réfraftionfera  réglée 
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en  toute  équité  par  les  Magiftrats  des  Villes  ref* 
peftives^  où  Ton  juge  avoir  quelque  lieu  de  fe 
plaindre  à  cet  égard. 

XXlX.  Le  préfent  Traité  fera  ratifié  &  ap- 
prouvé par  Leurs  Hautes --PuîJJances  les  Etats-' 
Généraux  des  Pays-Bas-Unis ^  Se  les  Etats-Unis 
de  V Amérique  ;  .&  les  Ades  de  ratification  de 
part  &  d'autre  feront  délivrés  dans  Teipace  de 
fix  mois  ou  plutôt  s'il  fe  peut ,  à  compter  du 
jour  de  la  fignature. 

En  foi  de  quoi  Nous  Députés  &  Plénipoten^ 
tiaires  des  Seigneurs  Etats -Généraux  des  Pays- 
Bas-Unis  ,  ôcMiniJlres-Plénipotentiaires  des  Etats- 
Unis  de  l'Amérique ,  en  vertu  de  notre  autorifa-- 
lion  &  pleins-pouvoirs  refpeclifs  j  avons  Jîgné  le 
préfent  Traité  &  appoféle  Cachet  de  nos  Armes. 

Fait  à  la  Haye,  le  8  Odobre  1782. 

Signés 

(LS)  GeorgbVan  Randwyck.  (LS)  John  Adams. 

(LS)     V.  Lantheuvel. 

(LS)  P.  V.  Bleiswyk. 

(LS)  W.  CH.  VanLynden. 

(LS)      E.  V^N  Heckeren. 

(LS)  JoAN  Van  Kuffeler. 

(LS)  F,  G.  Van  Daden  tôt  den  Gelder# 

(  LS)  H.  F.  Jassens* 
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D'AMITIÉ  ET  DE  COMMERCE, 

Conclu  entre  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Suéde  &  les  États-Unis  de  l'Amé* 
RiQUE  Septentrionale. 


L  È  Roi  de  Suéde  ^  des  Goths  &  des  Vail^ 
dales  5  &c.  &c.  &c.  &  lesTkEizE  Etats-Unis  de 
rAitiérique  Septentrionale  ;  favoir  ^  New-Ham- 
pshire,  Maflachufetts-Bay,  Rhode-flland,  Con- 
nefticut,  New-Yorck,  New-Jerfey,  Penfylvanie, 
les  Comtés  de  New-Caftlc,  de  Kent  &  de  SufTex 
fur  la  Delawate  ,  Marylaild,  Virginie ,  Caroline 
Septentrionale,  Caroline  Méridionale  &  Géor- 
gie, défirant  d établir  dune  manière  ftable  & 
permanente  les  règles  qui  doivent  être  fuivies 
telativement  i  la  Correfpondance  St  au  Com- 
merce que  les  deuï  Parties  ont  ^ugé  néceflaire 
de  fixer  entre  leurs  Pays,  Etats  &  Sujets  refpec-» 
idfS|  Sa  Majefté  6c  les  Etats-Unis  ont  cra 
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.  pouvoir  mieux  remplir  ce  but  qu'en  pofant  pouf  . 
bafe  de  leurs  artangemens,  lutilité  &  l'avantage 
réciproques  des  deux  Nations ,  en  évitant  toutes 
es  préférences  onéreufes  qui  font  ordinairement 
fme  jToUrce  de  difcuifions  ^  d'embarras  6c  de  mér 
contentemens  ^  &  en  laiflànt  à  chaque  Partie  la 
liberté  de  faire  au  fujet  du  Commerce  &  de  la 
Navigation,  les  Réglemens  intérieurs  qui  feront 
â  fa  convenance. 

Dans  cette  vue  Sa  Majefté  le  Roi  de  Suéde  a 
nommé  &  conftitué  pour  fon  Plénipotentiaire 
le  Comte  Guftave-Philippe  de  Çreutz,  fon  Am- 
bafladeur  Extraordinaire  près  Sa  Majefté  Très- 
Chrétienne  ,  Se  Chevalier  Commandeur  de  fes 
\  Ordres;  &  les  Etats-Unis  ont  de  leur  côté 

pourvu  de  leurs  pleiris -pouvoirs  le  fieur  Ben- 
jamin Franklin  leur  Miniftre  Plénipotentiaire 
près  Sa  Majefté  Tris-Chrétienne  j  lefquels  Plé- 
nipotentiaires, après  avoir  échangé  leurs  pleins- 
pouvoirs  &  en  cônféqueîice  d'une. mûre  délibé- 
ration ,  ont  arrêté ,  conclii  &  Cigfié  les  articles 
fuiyans. 

Art.  I.  Il  y  aura  une  Paix  ferme,  inviolable 
&  univerfelle ,  &  une  amitié .  vraie  &  finçere  :  ^ 
entre  le  Roi  de.  Suéde»  fes  héritiers. &  fuccef^. 
féur^,  &  entre  les  Etat*-Unis  de  l'Amérique; 
^infi  qu'entre  les  Suje^  dë  S»  Majefté  ^  Ç^MS* 
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^efdits  Etats ,  comme  auflî  entre  lés  Pays ,  Ifles^^ 
Villes  &  Places  fitùces  fous  k  Jurifdiftiôri  da 
:Roi  &  defidits  Etats-Unis  y  fans  exception  au- 
cune de  perfonnes  &  de  lieux ,  les  conditions 
iKpulces  dans  le  prclent  Traité  devant^  être  pèr^ 
pétuelles  &  permanentes  entre  le  Roi,  fes  hé* 
«tiers  &  fucceffeurs  y  &  léfdits  Etats-Unis. 

H.  Le  Roi  &  les  Etats-Unis  s'engagent  mv^ 
tuellement  à  n  accorder  par  la  fuite  aucune  far 
veur  particulière  en  fait  de  Commerce  Se  de 
Navigation  a  d'autres  Nations ,  qui  ne  devienne 
«.uffi-tôt  coîrmiune  à  l'autre  Partie»  &  celle-ci 
jouira  de  cette  faveur  gratuitement,  fir  la  con- 
•ceffion  eft  gratuite ,  ou  en  accordant  la  mèm<? 
compenfation  y  Gl  la  conceûion  eft  condition^ 
îielle.  '  > 

III.  Les  Sujets. tlu  Roi  de  Suéde  ne  paieront 
dans  les  Ports,  Ifavres,  Rades  ^Contrées,. Mes, 
•Villes  &  Places  des  Etats-Unis^  ou  dans  aucun 
Vieeux,  d'autres  ni  de  plus  grands  droits  & 
impôts ,  de  quelque  nature  qu'ils  puilTent  être  ^ 
que  ceux  que  les  Nations  les  plift  favorifées  font 
ou  feront  tenues  de  payer;  &  ils  jouiront  de 
tous  les  droits ,  libertés ,  privilèges  >  inmiunités 
&  exemptions  en  fait  de  Négoce  >  Navigation 
&  de  Commerce  dont  jouiflfenr  ou  jouiront  lef-' 
idites  Nations ,  foit  en  pafïànt  d'un  Port  à  l'au- 
tre defdits  Etats ,  foit  en  y  allant  ou  en  rêve-? 
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mnt  de  quelque  partie  ou  pour  quelque  partie 

du  Monde  que  ce  foît. 

IV.  Les  Sujets  Se  Habîtans  defdits  Etats-Unis 
tic  paieront  dans  les  Ports,  Havres,  Rades, 
ifles  ,  Villes  Se  Places  de  la  domination  du 
Roi  de  Suéde ,  d  autres  ni  de  plus  grands  droits 
ou  impots,  de  quelque  nature  qu'ils  puiflent 
être  Se  quel  nom  qu'ils  puillènt  avoir ,  que  ceux 
que  les  Nations  les  plus  fayorifées  font  ou  fe* 
Tont  tenues  de  payer ,  Se  ils  jouiront  de  tous  les 
droits ,  libertés ,  privilèges ,  immunités ,  Se  exemp- 
tions en  fait  de  Négoce ,  Navigation  &  Com- 
lAerce  dcmt  jôuifTent  ou  jouiront  lefdites  Nations^ 
fôit  en  paflant  d'un  Port  à  un  autre  de  la  do< 
mination  de  Sadite  Majefté ,  foit  en  y  allant  ou 
en  revenant  de  quelque  partie  ou  pour  quelque 
partie  du  Monde  que  ce  foit. 

V.  Il  fera  accordé  une  pleine  i  parfaite  & 
entière  liberté  de  confcience  aux  Habitais  Se  Su-* 
jets  de  chaque  Partie ,  Se  perfonne  ne  fera  mo-> 
lefté  i  l'égard  de  fon  culte,  moyennant  qu'il 
fbumette,  quant  i  la  démonftration  publique  « 
aux  Loix  du  Pays.  De.  plus,  on  permettra  aux 
liabitans  Se  Sujets  de  chaque  Partie  ,  qui  dé-t 
cèdent  dans  le  '  Territoire  de  l'autre  Partie  ^ 
d'être  enterrés  dans  des  endroits  convenables  Se, 
décens  qui  ferons  aflîgnés  à  cec  effet ,  &  lea 
dwx  Puiflance^i  çoutra,ft^tes  poiiTYPirow  çbf 
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fune  dans  fa  Jurifdiâion,  >  i  ce  que  les  Sujets 
&  Habitans  refpedifs  puilïènt  obtenir  les  Cer- 
tificats de  mort  j.  en  cas  qu'ils  foient  requis  de 
Jes  livrer.  •  » 

.  VL  Les  Sujets  des  Parties  contradantespout* 
oront  dans  les  Etats  refpeâi£s  difpofer  librement 
de  leurs  fonds  5c  biens  ^  foit  par  teftameot  ^ 
donation  ou  autrement  y  en  faveur  de  tell^ 
perfonnés  que  bon  leur  femblera^  &  leurs  hf- 
jitiers,  dans  quelque  endroit  où  Us  demeurerpnt» 
.pourront  recevoir  ces  fucceffions,  même  iiç- 
^tejlato  yioïx  en  perfonne>.  foit  par  un  Procureur  » 
fans  qu'ils  aient,  befoin  d'obtenir  des  Lettres  de 
jiaturajiifation.  Ces  héritages  auifi  bien  que:  \^ 
«capitaux  &  fonds  <[ue  les  Sujets  des  deux  Par-* 
cies  y  en  changeant  de  demeure,  voudront  faire 
fortir  de  Tendroit  de- leur  domicile  »  feront 
.exempts  de  tout,  droit  de  détraâion  de  la  part 
-du  Gouvernement  des  deux  Etats  refpeâifs.  Mais 
•  il  eft  convenu  en  mèipe  ten^s  que  le  contenu  de 
cet  Article  ^ne  dérogera  en  aucune  manière  aux 
Ordonnances  promulguées  en  Suéde  contre -les 
émigrations ,  ou  qui  pourront  pair  la  fuite  être 
.promulguées»  lefquelles  demeureront  dans; route 
leur  force  &  vigueur.  Les  Etats-Unis  ^  ^e  leur 
coté,  ou  aucun  d'entr'eux  feront  libres  de  fta- 
tuer  fur  cette  matière  telle  La»  qu'ils  jugeront 
à  propos*  . 

Kk4 
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VIL  II  fera  permis  à  tous  &  chacun  des  Sujet? 
'&  Habicans  du  Royaume  de  Suéde ,  ainfi  qui 
ctvcx  des  Etats-Unis ,  de  navigua  avec  leurs 
Bâtimens  en  toute  sûreté  &  liberté  y  Se  fans 
'<iBftin&ion  de  ceux  à  qui  tes  marchandifes 
leurs  chargemens  apparti^di^ht ,  de  quelque 
'IV>rt  que  ce  foité  II  «fera  permis  également  aux 
^jets  ic  Habitans  des  deux  Etats  de  naviguer  8c 
âe  négocier  avecteur^^VaUIèaux  &  marchandifes» 
'&  de  fréquenter  avekr  là  tiAme  liberté  &  sûreté  les 
'Places,  Ports  8c  Havres  des  PûiiTances  ennemies 
'^s  deux  Parties  contraiîfcihtes  eU  de  l  une  dVlles^ 
^ians  être  aucunement  inquiétés  ni  tt<oublésj  A:  db 
^^re  te  Commerce,  nonieutement  diredlemem: 
des  Ports  de  Tennemi  à  un  Port  neutre ,  m^s 
encore  d'un  Port  ennemi  à  iin  autre' Port  enne- 
mi ,  foit  qu'il  fe  trouve  fcms  k  Juriî^âion  d'un 
même  ou  de  différens  Princes.  Et  comme  il 
reçu  par  le  préfent  Traité ,  par  rappm  aux  Na-» 
vires  &  aux  marchandifès ,  que  les  Vaifïèaux  li- 
bres rendront  lies  marchandifes  libres,  âc  que 
lV)n  regardera  comme  libre  tout  ce  qui  fera  A 
bord  des  Navires  appartenant  aux  Sujets  à'uné, 
ou  de  t'kutre  des  Parties  contradantes ,  quand 
même  le  chargement  ou  partie  d'icehii  appac- 
tièndroit  aux  ennemis  de  Fun  des  deux  »  biet^ 
entendu  néanmoins  que  les  marchandifes  de 
ççîitrebande  feront  toujours  exceptées  j  lefquçlles 
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<ïtant  interceptées,  il  fera  procédé  conformément 
à  lelprit  des  Articles  fuivansi  II  eft  également 
convenu  que'Cette  même  liberté  s'étendra  aux 
perfonnes  qui  naviguent  fur  un  Vaifleau  libre, 
de  manière  que  quoiqu'elles  foient  ennemies  dçj 
deux  Parties  ou  de  Tune  d'elles ,  elles  ne  feronp 
point  tirées  du.  Vaifleau  libre ,  fi  ce  n'eft  que  c^ 
fuflènt  des  gens  de  guerre  aéluellement  au  ferr 
îvice  deiHits  Ennemis. 

VIII.  Cette  liberté  de  Navigation  &  deConv» 
merce  s*étçndra  à  toutes  fortes  de  marchandifes  » 
à  la  réferve  feulement  de  celles  qui  font  çxpri* 
*mées  dans  l'Article  fuivant,  &  défignées  fous  Iç 
nom  de  marchandifes  de  contrebande.. 

IX.  On  comprendra  fous  le  nom  de  maiH 
chandifes  *  de  contrebande  ou  défendues  ^  les 

r armes,'  canons,  boulets,  arquebufes ,  mouf^ 

"quets ,  mortiers ,  bombes ,  pétards ,  grena- 
des, faucifles,  cercles^  poifles  ,  affiits  ,  four- 
chettes, bandoulières,  poudre  à  canon,  mèches  » 
falpêtre,  foufre,  balles,  piques ,  fabres ,  épées, 

.morions ,  cafques ,  cmtzffes  ,  hallebardes ,  jave- 
lines »  piftolets  &  leurs  fourreaux,  baudriers,^ 

.  baïonnettes ,  chevaux  avec  leurs  harnois ,  Se 
tous  autres  femblables  genres  d'armes  &  d 'inf- 

.  trumens  de  guerre  fervant  à  l'ufage  des  TroupciS. 

X.  On  ne  mettra  point  au  nombre  des  maj:- 
çhandifes  défendues  celles  qui  fuivo^çj  favoif  ^ 
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tontes  fintes  de  draps  êc  tous  autres  ouvrages 
de  manufadhires  de  laine  >  de  lin ,  de  foie>  de 
coton  &  de  toute  autre  matière^  tout  genre 
d'habillement  avéc  les  chofes  qui  fervent  ordi' 
«  fiairement  â  les  faire  ;  or  y  argent  monnoyé  ou 

lion  monnoyé ,  étain »  fer,  plomb,  cuivre,  lai^ 
ton,  charbon  à  fourneau,  bled>  orge.  Se  toute 
autre  forte  de  grains  &  de  légumes  ,  la  nico-> 
tiane,  vulgairement  appellée  tabac;  toutes  fortes 
d'aromates ,  chairs  falées  Se  (amées  ,  poiffons 
ialés,  fromage  &  beurre.  Inerte ,  huile,  vins, 
-fucres  ;  toutes  fortes  de  fels  &  de  provifions 
Servant  i  la  nourriture  &  à  la  fubfiftance  des 
hommes;  tous  genres  de  coton  ,  chanvre,  lin» 
*|K)îx  tant  liquide  que  féche,  cordages»  cables, 
voiles,  toiles  propres  à  faire  des  voiles,  ancres 
te  parties  d'ancres,  quelles  qu^elies  poifl^  être» 
/    /  'mats  de  Navire,  planches,  madriers^  poutres 

te  toutes  fortes  d  arbces ,  Se  toutes  autres  chofes 
ritédeflàires  pour  conftruire  &  pour  cadouber  les 
'  Vaifleaux.  On  ne  regardera  pa^  non  plus  comme 
marchandifes  de  contrebande,  celles  qui  n'auront 
pas  pris  la  forme  de  quelque  inftnmient  ou  atti- 
rail fervant  à  Tufage  de  la  guerre  fur  terre  ou 
'  fiir  mer ,  encore  moitïs  celles  qui  font  prcpa- 

•  lées  ou  travaillées  pour  tout  autre  ufage.  Toutes 

*  ces  chofes  feront  cenfces  marchaftdifes  libres ,  de 
^  même  qàe  toutes  celles  qui  ne  font  point  cont^ 
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prlfes  &  fpécialement  dcfignces  dans  rArticle 
précédent;  de  forte  quelles  ne  pourront  fous 
aucune  interprétation  prétendue  d*icelles  être 
comprifes  fous  les  effets  prohibés  ou  de  contre- 
bande ;  au  contraire  elles  pourront  être  libre- 
ment tran^rtées  par  les  Sujets  du  Roi  &  des 
Etats-Unis,  même  dans  les  lieux  ennemis,  ex- 
cepté feulement  dans  les  Places  aflîégées,  blo- 
quées ou  invefties  ;  &  pour  telles  feront  tenues 
uniquement  les  Places  entourées  de  pris  par 
quelqu'une  des  Puiflànces  belligérantes. 

XL  Afin  d  écarter  &  de  prévenir  de  part  & 
d  autre  toutes  s  fortes  de  difcuflîons  &  de  dif- 
corde ,  il  a  été  convenu  que  dans  le  cas  où  l'une 
des  deux  Parties  fe  trouveroit.  engagée  dans  une 
Guerre ,  les  Vaifleaux  &  Bâtimens  appartenant 
aux  Sujets  ou  Habitans  de  Tautre  devront  être 
munis  de  Lettres  de  mer  ou  Paffeports,  expri- 
mant le  nom,  la  propriété  &c  le  port  du  Navire» 
ainfi  que  le  nom  &  la  demeure  du  Maître  ou 
Commandant  dudit  Vaifleau ,  afin  qu'il  appa- 
roifle  par-U  que  ledit  Vailfeau  appartient  réçh 
lement  &  véritablement  aux  Sujets  de  Tune  ou 
de  l'autre  Partie.  Ces  Paffepôrts  qui  feront 
drelTés  &  expédiés  en  due  &  bonne  forme,  de- 
vront également  être  renouvellés  toutes  les  fois 
que  le  Vailfeau  revient  chez  lui  dans  le  cours 
de  Tan.  U  eft  encore  convenu  que  celîiits- 
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Vaifleaux  chargés  devront  être  pourvus  rion^ 
•feulement  de  Lettres  de  mer,  mais  aufli  de 
Certificats  contenant  les  détails  de  la  cargaifon  , 
ie  lieu  d  où  le  Vaifieau  eft  parti  &  celui  de  fk 
deftination ,  afin  que  1  on  puifle  connoître  s'ib 
toe  portent  aucune  des  marchandifes  défendues 
ou  de  contrebande ,  fpécifiées  dans  ^Article  IX 
•éa  préfent  Traité,  lefquels  Certificats  feront  éga» 
lement  expédiés  par  les  Officiers  du  Meu  d  où  lo 
Vaifïèau  fortira.  • 

XII.  Quoique  les  vaifleaux  de  Tune  &  de  1  au- 
"tare  Partie  pourront  naviguer  librement  &  avec 
toUte  sûreté ,  comme  il  eft  expliqué  à  l'Arti^ 
de  VII ,  ils  feront  néanmoins  tenus  >  toutes  les 
fcis  qu'on  lexigera ,  d'exhiber  y  tant  en  pleine 
iher  que  dans  les  Ports,  leurs  paffèports  &  certi-  » 
ficats  ci^ifus  mentionné  s«  Et  n'ayant  pas  chargé 
^e  marchandifes  de  contrebande  pour  un  Pon 
ennemi  ,  ils  pourront  librement  8c  fans  empc- 
dkement  pourfuivre  leur  voyage  vers  le  Keu  de 
ieur  deftination.  Cependant  on  n'aura  point  le 
^oit  de  demander  l'exhibition  des  papiers  aux 
•Navires  marchands,  convoyés  par  des  Vaiffeaux 
de  guerre  ;  mais  on  ajoutera  foi  i  la  parole  de 
-l'Officier  commandant  le  convoi. 

Xin.Si,en  produifantlefdits  certificats,  il  fut 
^découvert  que  le  Navire  porte  quelques-uns  de  ces 
effets  qui  font  déclarés  prohibés  ou  de  conccebaia^ 
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ile  i  Se  qui  font  çonfigncs  dans  un  Port  ennemi  v 
il  ne  fera  cependant  pas  permis  de  rompre  les. 
écoutilles  defdits  Navires ,  ni  d'ouvrir  aucune 
caifle ,  cof&e  »  malle ^  ballot  &  tonneau,  ou  d'en 
déplacer  ,  ni  d  en  dctourner  la  moindre  partie 
des  marchandifes ,  jufqu  a  ce,  que  la  cargaifonr 
ait  été  mife  à  terre ,  en  préfence  des  Officier^ 
prépofés  à  cet  effet,  &  que  l'inventaire  en  ait  été 
fait.  Encore  ne  iêra-t-il  pas  permis  de  vendre , 
échanger  ou  aliéner  la  cargaifon  ou  quelque  par- 
tie d'icelle,  avant  qu'on  aura  procédé  légalement 
au  fujet  des  marchandifes  prohibées ,  &  qu'elles 
auront  été,  déclarées  confifcables  par  Sentence  f 
à  la  réferve  néanmoins  tant  des  Navires  mêmes 
que  des  autres  marchandifes  qui  y  auront  ététrou^ 
vées  ,  &  qui ,  en  vertu  du  préfent  Traité  ,  doi- 
vent être  cenfées  libres  j  lefquelles  ne  peuvent  être 
retenues  fous  prétexte  qu'elles  ont  été  chargées 
avec  des  marchandifes  défendues  ,  &  encore 
moins  être  confifqu!ées  comme  une  prife  légitime.. 
Et  fuppofé  que  lefdites  marchandifes  de  contre-, 
bande  ne  faifant  qu'une  partie  de  la  charge ,  le 
Patron  du  Navire  ,  agréât ,  confentît  &  offrît  de 
les  livrer  au  Vaiffeau  qui  les  aura  découvertes  y 
en  ce  cas ,  celui-ci  ,  après  avoir  reçu  les  mar- 
chandifes de  bonne  prife  ,  fera  tenu  de  laiflèc 
aller  auffi-tôt  le  Bâtiment  ,  &  ne  l'empêchera, 
$n  aucune  manière  de  pourfuivre  fa  route  vers 
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lieu  de  fa  deftinatiotl.  Tout  Navke  ftU  6c  ame** 
né  dans  un  des  Potts  des  Parties  contraâantes  ^ 
fous  prétexte  de  contrebande,  qui  fe  trouve  ,  paf 
la  viïite  faite  >  n  erre  chargé  que  de  matchandifes 
déclarées  libres  ^  l'Armateur  ou  celui  qui  auta 
(ait  la  prife  ,  fera  lienu  de  payer  tous  les  frais  & 
dommagei'  au  Patron  du  Navire  cetenu  injuf-* 
tement. 

XIV.On  eft  également  convenu  que  tout  ce  qui 
fe  trouvera  chargé  parles  Sujets  d'une  des  deux 
Parties  dans  un  vaiflèau  appartenant  aux  eniïe» 
mis  de  Tautre  Partie  ,  fe^  confifqué  en  entier  , 
quoique  ces  effets  ne  foient  pa3  au  nombre  de 
ceux  déclarés  de  contrebande ,  comme  fi  ces  ef- 
fets appartenoient  à  l'ennemi  même  j  i  Texcép-* 
tion  néanmoins  des  effets  &marchandife$  qui  au^ 
ront  été  <;hargés  fur  des  Vaiffeaux  ennemis  avant 
la  Déclarçition  de  guerre  ,  &  même  fi^  mois 
après  la  Déclaration  ^  après  lequel  terme  1  on 
ne  fera  pas  c^nfé  d'avoir  pu  l'ignorer  ;  lefquelles 
marchandifes  nç  feront  en  aucune  manière  fujet- 
tes  à  confifcation  ,  mais  feront  rendues  en  na- 
ture fidèlement  airç  Propriétaires  qui  les  récla^ 
meront  ou  feront  réclamer  avant  la  confifcatio» 
&  vente  ;  comme  auffi  leur  provenu  ,  fi  la  té^ 
clamation  ne  pouvoir  fe  faire  que  dans  Tinter-" 
Talle  de  huit  mois  après  la  vente  ^  laquelle  doit 
èirè  publique  j  bien  et;itcndu  néanmoins ,  que  fi 
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kfiiites  marchandifes  font  de  contrebande  ,  iT 
ne  (êra  nullement  permis  de  les  tranfponer^eiK 
fuite  i  aucun  Port  appartenant  aux  Ennemis*  , 

XV.  Et  afin  de  pourvoirplus  efficacement  â  la 
sûreté  des  deux  Parties  contractantes ,  pour 
qu'il  ne  leur  foit  fait  aucun  préjudice  par  lesL 
Vaifleaux  de  guerre  de  l'autre  Partie  ou  par  dct 
Armateurs  particuliers  ,  il  fera  fait  défenfes  à 
tous  les  Capitaines  &  Commandans  de  VailTeaur 
de  Sa  Majefté  Suédoife  &  des  États-Unis  ^  Se  tous, 
leurs  Sujets  ,  de  faire  aucun  dommage  ou  infulte 
à  ceux  de  l'autre  Partie  ;  &  au  cas  qu'ils  y 
contreviennent  »  ayant  été  trouvés  coupables  » 
s^rès  l'examen  fait  par  leuts  propres  Juges  ,  ils 
feront  tenus  de  donner  fatisfaâion  de  tout  dom^ 
mage  de  intérêt ,  &  de  les  bonifier ,  fous  peine: 
&  obligation  de  leurs  perfonnes  Se  biens. 

XVI.  Pour  cette  caufe,  chaque  particulier  voa» 
tant  armer  en  courfe ,  fera  obligé  y  avant  que  de 
recevoir  les  patentes  ou  fes  commi/Iions  fpécia*» 
les ,  de  donner,  par-devant  un  Juge  compétent, 
caution  de  perfonnes  folvables  ,  chacun  folidai^ 
rement,  par  une  fonime  fuffifante  ,  afin  de  ré« 
pohdre  de  tous  les  dommages  &  torts  que  l'Ar- 
mateur ,  fes  Officiers  ou  autres  étant  à  fon  fer-* 
vice,  pourrôient  faire  en  leurs  courfes  contre  la 
teneur  du  prcfent  Traité  &  contre  les  Edits 
faits  de  parc  Se  d'autre  en  vertu  du  mema 
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Traite  par  le  Roi  dé  Suéde  &  par  les  États-Unis^- 
même  fous  peine  de  révocation  &  caiîàtion  def^ 
dites  Patentes  &  Commiilîons  fpéciales» 

XVII.  Une  des  Panies  contractantes  étant  en 
guerre,  &  l'autre  reftanc  neutte  ,s'il  arrivoit  qu  un 
Navire  marchand  d^  la  Puiflànce  neutre  fut  pris 
par  lennemi  de  1  autre  Partie >  &  repris  enfuite 
par  un  VaifTeau  ou  par  un  Armateur  de  la  PuiT* 
fânce  en  guerre  ,  àt  même  que  les  Navires .  Se 
Marchandilesjde  quelque  nature  qu  elles  puiflent 
être  ,  lorfqu  elles  auront  été  enlevées  des  mains 
de  quelque  Pirate  ou  Ecumeur  de  mer  j  elles  fe^ 
ront  emmenées  dans  quelque  Port  de  l'un  des 
deux  Etats  >  Se  feront  remifes  i  la  Garde  des 
Officiers  dudit  Port  5  afin  dette  rendues  en. en- 
tier à  leur  véritable  Ptopriétaire  ,  auflitôt  qu'il 
aura  produit  des  preuves  fuffifantes  de  la  pro^ 
priété.  Les  Marchands ,  Patrons  &  Propriétaires 
des  Navires  ,  Matelots.  ^  Gens  de  toutes  fortes  ,* 
Vaiflèaux  &  Batimens ,  &  en  général  aucunes 
marchandifes  ni  aucuns  effets  de  chacun  des  Al-' 
liés  ou  de  leurs  Sujets  ne  pourront  être-aflujettis 
i.  aucun  embargo  ^  ni  retenus  dans  aucun  des 
Pàys  ,*.Territoires  j  Ifles  ,  Villes  ,  Places  ,  Ri-, 
vâges  ou  Domaines  quelconques  de  l'autre  Alliéj^ 
pour  quelque  expédition  militaire  >  ufage  public 
ou  pirticulier  de  qui  que  ce  foit ,  par  faifîe  >  paç 
&rce ,  ou  d&  quelque  pianière  femiblabler  l);'a4i« 

tant 
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tint  moins  fcra-t-il  permis  aux  Sujets  de  cha- 
cune des  Parties  de  prendre  ou  enlever  par  force 
quelque  chofe  aux  Sujets  de  l'autre  Partie  , 
fans  le  confentement  du  Propriétaire  \  ce  qui 
néanmoins  ne  doit  pas  s'entendre  des  faifies»  dé- 
tentions &  arrêts  qui  fe  feront  par  ordre  &  au- 
torité de  la  Juftice,  &  félon  les  voies  ordinaires, 
pour  dettes  ou  délits ,  au  fu|et  defquels  il  devra 
être  procédé  par  voie  de  droit  félon  les  formet 
de  Juftice. 

XVIII.  S'il  arrivoit  que  les  deux  Parties  cou- 
traitantes  fuflent  en  mcme  tems  en  guerre  contre 
un  ennemi  commun  ,  on  obfervera  de  part  8ç 
d'autre  les  points  fuivants.  . 

i"".  Si  les  Bâtimens  de  Tiine  des  deux  Nations^ 
repps  par  les  Armateurs  de  l'autre  ^  n'ont  pas  été 
au  pouvoir  de  l'Ennemi  au-delà  dé  vingt-quatre 
heures  ,  ils  feront  reftitué;s  au  premier  Proprié- 
taire i  moyennant  le  paiement  du  tiers  de  la  va- 
leur du  Bâtiment  &  de  celle  de  la  cargaifon  j  û 
au  contraire  ^  le  vaifleau  repris  a  '  été  plus  de 
vingt-quatre  heures  au  pouvoir  de  l'Ennemi,  il 
appartiendra  en  entier  à  celui  qui  l'aura  repris. 

2**.  Dans  le  cas  que,  dans  l'intervalle  des  vingt- 
quatre  heures  ,  un  Navire  eft  repris  par  un  Vaif-  / 
feau  de  guerre  de  l'une  des  deux  Parties ,  il  fera 
rendu  au  premier  Propriétaire  ,  moyennant  q^u'il 
faie  un  trentième  de  la  valeur  du  Navire  &  .dQ 

Ll  .  ■ 
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fa  cargaifon;  &  le  dixième ,  s*il  a  été  repris  apris 
les  vingt-quacre  heures  ;  lefquelles  fommes  fe- 
tonc  diftribuées  enguife  de  gracificarion  aux  Equi*^ 
pages  des  VaiiTeaux  qui  1  auront  repris. 

3^.  Les  prifes  f  Êdces  de  la  manière  fufdite» 
feront  reftituces  aux  Propriétaires,  après  lespreu* 
ves  faites  de  la  propriété  ^  en  donnant  caution 
pour  la  pan  qui  en  revient  i  celui  qui  a  tiré  le 
Navire  des  mains  de  TEnnemi. 

4*",  Les  Vaifleaux  de  guerre  &  Armateurs 
des  deux  Nations  feronr  réciproquement  admis 
avec  leurs  prifes  ,  dans  les  Ports  refpeâdfs 
de  chacune  ;  mais  ces  prifes  ne  pourront  y  être 
déchargées  ni  vendues  qu'après  que  la  Icgidmité 
de  la  prife  faite  par  des  bâtimens  Suédois  aura 
été  décidée  félon  les  Loix  Se  Réglemens  établis 
en  Suéde  ;  tout  comme  celle  des  prifes  faites 
par  des  Bâtimens  Américains ,  fera  jugée  félon 
les  Loix  Se  Réglemens  déterminés  par  les  Ems^ 
Unis  de  l'Amérique. 

5  Au  furplus  y  il  fera  libre  au  Roi  de  Suéde; 
àinfî  qu'aux  Etats-Unis  de  l'Amérique ,  de  faire 
tels  Réglemens  qu'ils  jugeront  néceflaires,  rela^: 
tivement  i  la  conduite  que  devront  tenir  leurs 
Vaiffeaux  Se  Armateurs  refpedift  ,  à  l'égard  des 
Bârimens  qu'ils  auront  pris  Se  conduits  dans  Ui 
Ports  des  deux  Ptdf!ânces. 
*  XIX.Lfi$  Vaiifeaux  de  guerre  4e  Sa  Majeft( 
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$uà!oîfe  fie  ceux  des  Etats-Unis  ,  de  même  que 
ceux  que  leurs  Sujets  auront  armés  en  guerre  » 
pourront  en  toute  liberté  conduire  les  prifes 
quils  auront  faites  fur  leurs  ennemis  dans  les 
Ports  ouverts  en  tems  de  guerre  aux  autres  Na^ 
tions  amies  >  fans  que  ces  prifes  5  entrant  dans 
lefdits  Ports  y  puiflênt  être  arrêtées  ou  faifîes  » 
ni  que  les  Officiers  des  lieux  puilTent  prendre 
connoiflànce  de  la  validité  defdîtes  prifes ,  tef* 
quelles  pourront  fortir  &  être  conduites  fran* 
chement  &  en  toute  liberté  aux  lieux  portés  pat 
les  commîifions ,  dont  les  Capitaines  defdits.  Vaif* 
féaux  feront  obligés  de  faire  montre» 

XX.  Au  cas  que  quelque  VaiflTeau  ^appartenant 
à  Tun  des  deux  Etats  y  ou  à  leurs  Sujets  ,  aura  ^ 
échoué  ,  fait  naufrage  ou  fouiFert  quelqu  autre 
dommage  fur  les  c6tes  ou  fous  la  domination 
de  Tune  des  deux  Parties»  il  fera  donné  toute 
aide  &  aflîftance  auxperfonnes  naufragées  ou  qui 
fe  trouvent  en  danger,  &  il  leur  fera  accordé  des 
paflepbrts  pour  affurer  leur  retour  dans  leur 
Patrie.  Les  Navires  &  marcbandifes  naufragées  » 
ou  leur  provenu  ,  fi  ces  effets  euflènt  été  ven- 
dus étant  reclamés  dans  Fan  &  jbuç  par  les 
Propriétaires  ,  ou  leur  ayant-caufe feront  refti- 
tués  en  payant  les  frais  du  fauvement  con-*  , 
formément  aux  Loix  &  Coutumes  des  deux 
Nations^ 

Ll^ 
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XXI.  Lorsque  les  Sujets  Se  Habitans  de  1  une 
Ats  deux  Parties  ,  avec  leurs  VailTeaux ,  foit  pu- 
blics ,  foit  équipés  en  guerre ,  foit  paniculiers  ^ 
ou  employés  au  Commerce  ,  feront  forcés  par 
une  tempite ,  par  la  pourfuite  des  Corfaires  & 
des  ennemis  ,  ou  par  quelqu'autre  néceflîté  ur- 
gente de  fe  retirer  &  d'entrer  dans  quelqu'une 
4es  Rivières ,  Baies  ,  Rades  ou  Ports  de  1  une 
des  deux  Parties  ,  ils  feront  reçus  &  traités  avec 
humanité  &  honnêteté  ,  &  jouiront  de  toute 
opiitié  5  proteftion  8c  aflîftance  ;  &  il  leur  fera 
permis  de  fe  pourvoir  de  rafraîchiflemens ,  de 
vivres ,  &  de  toutes  chofes  néceflaires  pour  la 
fubfiftance  ,  pour  la  réparation  de  leurs  Vaif-* 
féaux ,  &  pour  continuer  leur  voyage  ,  le  tout 
moyennant  un  prix  raifonnable  j  &  ils  ne  fe-^ 
ront  retenus  en  aucune  manière  ,  ni  empêchési 
de  fbrtir  defdits  Ports  ou  Rades ,  mais  pourront 
fe  retirer  &  partir  quand  &  comme  il  leur  plaira^ 
fans  aucun  obftacle  ni  empêchement. 

XXII.  Afin  de  favorifer  d^autant*  plus  le 
commerce  des  deux  côtés,  il  eftcohvenu  que  dans 
le  cas  où  la  guerre  furviendroit  entre  les  deux  Na-t 
dons  fufdites,  cequ  a  Dieune  plaife,  ilfera  accordé 
un  tems  de  neuf  mois  après  la  Déclaration  de 
guerre ,  aux  Marchands  &  Sujets  refpeôifi  de 
part  <^  d'autre,  pour  pouvoir  fe  retirer  avec  leurs 
«fFets  &piçHt)içs,  Içfcjuels  ils  pourronnranfpo^* 
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cet  ou  faire  vendre  où  ils  voudront  y  fans  qu  on 
y  mette  le  moindre  obftacle  ,  ni  qu  on  puiffe  ar- 
rêter les  effets,  encore  moins  les  perfonnes ,  pen- 
dant lefdits  neuf  mois  ;  mais  qu'au  contraire; 
on  leur  donnera ,  pour  leurs  Vaifleaux  &  effets 
qu'ils  voudront  prendre  avec  eux ,  des  palïeports 
valables  pour  le  ^ems  q\i'il  fera  néceffaire  pour 
leur  retour  j  mais  s'il  leur  eft  enlevé  quelque 
chofe ,  ou  s'il  leur  a  été  fait  quelqu'injure  ,  du- 
rant le  terme  prefcrit  ci-delfus,  par  l'une  des  Par* 
ties  ,  leurs  Peuples  &  Sujets  ,  il  leur  fera  donné 
à  cet  égard  pleine  &  entière  fatisfaftion.Ces  paf- 
fcports  fufmentionnés  ferviront  également  de 
fàuf-conduits  contre  toutes  infultes  ouprifesque 
les  Armateurs  pourront  intenter  de  faire  contre 
leurs  perfonnes  ôc  leurs  effets. 

XXIIL  Aucun  Sujet  du  Roi  de  Suéde  ne 
prendra  de  commiffîonou  lettre  de  marque,  pour 
armer  quelque  Vaifleau,  afin  d'agir'comme  Cor- 
faire  contre  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  ou 
quelques-uns  d'entr'eux ,  ou  contre  les  Sujets  , 
Peuples  ,  ou  Habitans  d'iceux  ,  ou  contre  la  pro- 
priété des  Habitans  de  ces  Etats  ,  de  quelque 
Prince  ou  Etat  que  ce  foit  avec  lequel  cefdits 
Etats-Unis  feront  en  guerre.  De  même ,  aucun 
Citoyen,  Sujet  ou  Habitant  defdits  Etats-Unis  , 
ou  de  quelqu'un  d'entr'eux  ne  demandera  ni  n'ac- 
ceptera aucune  comn)i0îon  ou  lettre  de  marque  ^ 
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ftfin  d^atmer  quelque  Vaifllèai)  porït  couvre  fus  âut 
Sujets  de  Sa  Majeftc  Suédoife  ou  quelqu'un  d  en- 
tr'eiut  ou  leur  propriété  ,  de  quelque  Prince  ou 
Etat  que  ce  foit  avec  qui  fadite  Majefté  fe 
trouvera  en  guerre»  Et  fi  quelqu  W  de  l'une  ou 
de  l'autre  Nation  prenoit  de  pareilles  conunif* 
fions  ou  lettres  de  marque  >  il/era  puni  conunt 
Pirate. 

XXIV.  Les  VaiiTeaux  des  Sujets  ou  Habitant 
d'une  des  deux  Parties  ,  abordant  d  quelque 
Côte  de  la  dépendance  de  l'autre  >  mais  n'ayant 
point  deffein  d'entrer  au  Port ,  ou  y  4l^t  entré» 
ne  défirant  pas  de  décharger  leur  c^gaifon  ou 
rompre  leur  charge  ,  n'y  feront  point  obligés  $ 
mais  j  au  contraire,  jouiront  de  toutes  les  fran- 
chifes  &  exemptions  accordées  par  les  Règlement 
qui  fiibfiftent  relativement  à  cet  objet. 

XXV.  Lorsqu'un  Vaifleau  appartenant  aut 
Sujets  &  Habitans  de  l'une  des  deux  Patries,  na- 
viguant en  pleine  mer ,  fera  rencontré  par  un 
Vaiffeau  de  guerre  ou  Armateur  dé  l'autre,  ledit 
VaiflTeau  de  guerre  ou  Armateur,  pour  évitet 
tout  défordre  ,  fe  tiendra  hors  de  la  portée  da 
tanon ,  mais  pourra  toutesfois  envoyer  fa  cha- 
loupe à  bord  du  Navire  Marchand  »  &  y  faird 
tntrer  deux  ou  trois  hommes,  auxquels  le  Maî-^ 
tre  ou  Commandant  dudit Navire,  montrant  fon 
paifeport  qui  conftate  la  propriété  du  Navire  ^ 


^  après  iqàe  ledit  Batithent  auti  exhibé  le  pallè^ 
jport ,  il  lui  fera  libre  de  continuer  fon  voyagé  ^ 
&  il  ^ne  fera  pas  permis  de  le  môlefter  ^  ni  de 
chercher  en  aucune  manière  i  lui  donner  la 
chaile  ou  à  le  forcer  de  quitter  la  courfe  qull 
-   S*étoit  propofée. 

XXVi.  Les  deific  Parties  contraélante$  fe  font 
accordées  mu^ellemeiit  la  faculté  de  tenir  danf 
leurs  Ports  refpeâifs,  des  Confuls ,  Vice-Con-» 
fuis  ^  Agents  &  Coitimiffaires  dont  les  fonftions 
feront  réglées  par  une  Convention  particulière, 

XXVIL  Le  préfent  Traité  fera  ratifié  de  part 
te  d'autre  y  les  ratifications  feront  échangées  dans 
lefpace  de  huit  mois  ^  ou  plutôt  fi  faire  fepeut^ 
à  compter  du  jour  de  la  fignatute. 

En  foi  de  quoi  ^  les  Plénipotentiaires  refpec- 
tifs  ont  figné  les  Articles  ci-<leuus  (k  y  ont  ap^ 
pofé  lé  cachet  de  leurs  arnieSé 

Fait  à  Paris ,  lé  trois  Avril  ^  l'an  de  gtacetxiil 
fept  cent  quatre-vingt-ttois* 

{Sign^)  GusTAV.  Philip,  Comte  pb  Ckivrzi 
(t.S.) 

FàAKKtlN* 

(L*  s.) 
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ARTICLE  SÉPARÉ. 

Roi  Suéde  &  les  Etats-Unis  de  TAmc- 
rique  Septentrionale  font  convenus  que  le  prc- 
fent  Traité  aura  fon  plein  effet  pendant  lefpace 
de  quinze  ans  confécutifs  ,  i  compter  du  jour  de 
fa  ratification;  &  les  deux  Parties  contraftantes  fe 
réfervent  la  faculté  de  le  renouveller  au  bout  de 
ce  tems. 

Fait  à  Paris ,  le  trois  Avril ,  Tan  de  grâce  mil 
fept  cent  quatre-vingt-trois. 

(Signe)  GusTAV.  Philip.  Comte  de  Ciiiut2| 
(L.S.) 

B.  Franklin* 
.  (L.S.) 
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ARTICLES  SÉPARÉS. 

Art.  L  Sa  Majefté Sucdoife  fera  ufage  de  tous 
les  moyens  qui  font  dans  fon  pouvoir  pour  pro- 
téger &  défendre  les  VaifTeaux  &  Effets  appar- 
tenant aux  Citoyens  ou  Habitans  des  Etats-Unis 
de  l'Amérique  Septentrionale,  &  à  chacun  d'i- 
ceux  ,  qui  feront  dans  les  Ports  ,  Havres  ou  Ra- 
des, ou  dans  les  mers  près  des  Pays  ,  Mes  ,  Con- 
trées, Villes  &  Places  de  Sadite  Majefté  ,  &  fera 
tous  fes  efforts  pour  recouvrer  &  faire  reftituer 
aux  Propriétaires  légitimes  tous  les  Vaiffeaux  & 
Effets  qui  leur  feront  pris  dans  l'étendue  de  fa 
Jurifdidion. 

IL  De  même ,  les  Etats-Unis  de  TAmérique  Sep- 
tentrionale protégeront  &  défendront  les  Vaif- 
féaux  &  Effets  appartenant  aux  Sujets  de  Sa  Ma- 
jefté Suédoife  qui  feront  dans  les  Ports ,  Havres 
ou  Rades  ,  ou  dans  les  mers  près  des  Pays, Mes, 
Contrées  ,  Villes  &  Places  defdits  Etats  ,  &  fe- 
ront tous  leurs  efforts  pour  recouvrer  &  faire  ref» 
tituer  aux  Propriétaires  légitimes  tous  les  Vaif- 
féaux  &  Effets  qui  leur  feront  pris  da^ns  l'étendue 
de  leur  Jurifdidtion. 

IIL  Si  ,  durant  une  guerre  maritime  à  venir, 
l^sd^u^Puiflànces  contraâantes  prennent  le  parti 
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âe  refter  neutres,  &  d  obferver  comme  telles>  U 
plus  exafte  neutralité ,  alors  on  eft  convenu  que 
s*il  arrivoit  que  les  Vaiflèaux  marchands  de  l'une 
des  Puiflances  ,  fe  trouva^nt  dans  un  parage  » 
où  les  VaifTeaux  de  guerre  de  la  même  Natioa 
ne  fiiflent  pas  ftationnés ,  ou  bien  s'ils  fe  rencon^ 
trent  en  pleine  mer  fans  pouvoir  avoir  recours  à 
leurs  propres  Convois  j  dans  ce  cas ,  le  Comman- 
dant des  VaifTeaux  de  guerre  de  l'autre  Puif- 
iànce  y  s  'A  en  eft  requis  ,  doit  de  bonne-foi  8c 
£ncérement  leur  prêter  les  fecours  dont  ils  pour* 
lont  avoir  befoin  >  &  en  tel  cas  les  Vaifleaux  de 
guerre  &  Frégates  de  Tune  des  Puiflances  iérvi- 
sont  de  foutien  &  d  appui  aux  Vaifieaux  nuif^ 
chands  dé  Tautre;  bien  entendu  cependant  que 
les  Réclamans  n  auroient  fait  aucun  commerce 
illicite  ni  contraire  aux  principes  de  la  neu- 
tralité. 

IV.  Il  eft  convenu  &  arrêté  que  tous  les  Mar-- 
chands,Capitaines  des  Navires  marchands  ou  au<« 
très  Sujets  de SaMajefté  Suédoife  ,  aurontrentiè- 
liberté  dans  toutes  les  Places  de  la  domination 
eu  JurifdidHon  des  Etats-Unis  de  l'Amérique  i 
de  conduire  eux-mêmes  leurs  propres  af&ires>  & 
d'employer  qui  il  leur  plaira  pour  les  condtûre  i 
&  qu'ils  ne  feront  point  obligés  de  fe  fervir  d'au* 
«m  Interprète  ou  Courtier  ,  ni  leur  payer  aucun 
lx>nionure;L  ^  moins  qu'ils  ne  SL'enfecvenL  En  outre' 
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les  Maîtres  des  Navires  ne  feront  point  oUigcs  ^ 
chargeant  ou  déchargeant  leurs  Navires  >  éé€%^ 
ferrir  des  Ouvriers  qui  peuvent  être  établis  pbut 
cet  effet  par  lautorité  publique  ;  mais  ils  feront 
entièrement  libres  de  charger  ou  de  décharger  eux- 
mêmes  leurs  Vailfeaux,  &  d  employer  pour  char- 
ger ou  décharger  ceux  qu'ils  croiront  propres 
pour  cet  effet ,  fans  payer  aucuns  honoraires  à 
titre  de  falaire  à  aucune  autre  perfonne  que  ce 
foit ,  &  ils  ne  pourront  être  forcés  de  verfer 
aucune  efpece  de  marchandlfes  dans  d  autres 
Vaiffeaux,  ou  de  les  recevoir  à  leur  bord,  &  d'at- 
tendre ,  pour  être  chargés ,  plus  long-tems  qu'il 
ne  leur  plaira-,  &  tous  &  un  chacun  des  Citoyens, 
Peuples  &  Habitans  des  Etats-Unis  de  l'Améri* 
que ,  auront  &  jouiront  réciproquement  des  mê* 
mes  privilèges  &  libertés  dans  toutes  lés  Places 
de  la  Jurifdiâion  dudit  Royaume. 

V.  Il  eft  convenu  que  lorfque  les  marchan- 
difcs  auront  été  chargées  fur  les  VailTeaux  ou 
Bâtiçî^  de  l'une  des  deux  Parties  contraftan- 
tes  5  elles  ne  pourront  plus  être  affujetties  à  au-- 
cune  vifîte  ;  toute  vifite  &  recherche  devant  être 
faite'àVant  le  chargement ,  &  les  marchandifes 
"pifo^tt)ées  devant  être  arrêtées  fur  la  plage  avant 
de  pouvoir  être  embarquées,  à  moins  qu'on  n'ait 
des  indices  manifeftes  ou  des  preuves  de  verfer 
ment  firauduleux  de  la  parc  du  Propriétaire  da 
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I^avire  ou  de  celui  qui  en  aie  commandèment; 
^ptfiis  ce  ca^  feul  il  en  fera  refponfable  &  jfoumis 
îiux  Loîx  du  Pays  où  il  fe  trouve.  Dans  aucun  au- 
rre  cas ,  ni  les  Sujets  d'une  des  Parties  contrac- 
tantes fe  trouvant  avec  leurs  Navires  dans  les 
Ports  de  l'autre ,  ni  leurs  marchandifçjs ,  ne  pour- 
ront être  arrêtés  ou  moleftés  pour  caufe  de  con- 
trebande qu'ils  auront  voulu  prendre  âleurbord!, 
ni  aucune  efpece  d'embargo  mis  fur  leurs  Navires» 
les  Sujets  ou  Citoyens  de  l'Etat  où  ces  marchant 
difes  font  déclarées  de  contrebande  ,  ou  dont 
la  fortie  eft  défendue  ,  &  qui  néanmoins  auront 
vendu  ou  voulu  vendre  &  aliéner  Içfdites  mar- 
chandifes,  devant  être  les  feuls  <jui  feront  due- 
ment ^ums -pour  une  pareille^contravention» 

f  ait:îI  Paris,  le  trois  Avril ,  l'an  de  grâce 
ttiil  fept  cent  quatre-vingt-trois. 

Signé  GusTAv.  Philip.  Comte  de  Cheutz, 
(L.S.)  , 

.  B.  Franklin. 

(.L.S.)  /  ,     ,  . 
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